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H PREFACE. 

raien/ être cea metnea en SytiQ, en sS/o , 
eu sSJo, efi S&tfS. è>f, cet^càj cej cc?<co?*f/a?iccj 
ticluetuy aiwpere/it aJde& rtej cù?<co?idlancej Are- 
ceaeîit&t Acxvr au nu, at/ trftAo?*âiwu/e J uUufe, 
necddi/e ,/ieul-e/re, aevanwner ce aut aoi/ 
être ifwanavtemœnt mam/ettu,, et ce aur a 
t'ejottt a être maai/re. 

*^t m a aonc autour d /tut cuverJtv aucj- 
t/onà a, rejouare ; et, acwiJ ce wonwre, te u 
en a ae trr.t -aravej : auea/ùo/tà dtùr tea ae/ieitàcâ 
rruu/aùrcj ; dur £ oraorudat/on,, te recrute- 
ment, ttt nyerve; dcvr c avancement, ùtn- 
dfouc/tonj ta a/jc/ÀUtfte ; dur /ej etatà-matons 

6C c at/tmtud/ra/ioîi ; dur ta (v-arcte 
nationale <5Ç dur ta /g7*cc mari/(0ne ; 
etym, dur ta reta/ion ae noj Ataccj /or/ej 
dot/ entre etted, doit avec ttat cont/mu^tt- 
catio?id Aar /erre <5f Aar eau, jo// avec 
noa re/doierccj ae /oa/ej /tattirrd. ?Ja.<tc 
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JHuatia on, rea^a9*ae ui diéua/ion ae wofyv 
/utudef ceueae i extraie, && votS au a ai/ cane 
eÀoaue /a t&'rance n a eu Auià vedotn (/une 
vorwie ar/nee. &/, atiatza on Aeje ce far- 
deau aae ù€f aeJieride aune vo?vne armée 
un/ioàe au fredor /uwuCj \m deit/ aue ce oui 
rjf wece/daMv ejf Arejaae vmAg/diiïie . 

1$ u?i aah<e cote, coraa?udaào>?i ae /ar- 
mée, dcj com , jcj e/a/u/dewenâ$ ne datt- 
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e/i 



r 



raien/ être led même* e?i /ytta, en SS*5, 
sSJo, eti' sâj$. è>f, cei<âcjj te* O9<condtanced 
zctueuei atjgpereîi/ a/de& rtej cùrco?idta*icej Are- 
ceaetitej Aoivr au 1/ m ai/ tffliorfawu/e, uttute, 
nece/di/e . Aeut-é/re, aorant^ner- ce oui aoi/ 
être nwancwiemefit maintenu,, et ce aui a 
oejom a être moai/re. 

*jt u, a aonc assu>u>rd tiut euvenfa* at/cj- 
t/onà a redouare ; e/, aanJ ce nonwre, 14 u 
en a ne tt<cd-&ravcj : aueatùo/tà diùr tea ae/ie/tàcj 

miMawcd ; dur 6 oraadzidution , te recrute - 
îne/téj ta réserve; divr /avancement, 6//n- 
dtr action, ta aidciA/itte ; dur /cj etatd-mafvrj 
6Ç i aatiMiidtration ; <iur la typante 
nationale <5Ç dwr la /orce maritwte ; 
&iyin, dur rrr re/ation ae ncj /iiaccj /orted 
doit entre eued, doit avec nat con??nmti.' 



ca/iond Ao4~ terre df Aar eau, joit avec 
noa rejàoarcej i/e tout eu na/iirrd. ?/rWe 



PREFACE. 
aJ/Ae/?a/^e, rcjume ce ata/ ejl re/a/ir a cwn- 

Aor/anée aucj/ion, adsà économie*. 

£/* con, me aemafiiae À*M£0 < a>eé<H' te ne 
cUe /icm mm wvrej, /ea memowej, uv co??/e- 
rencat , iet conuée* , Cea co??pnu/ài07îd , nu 
cujcoatâ éÇ fouàej &cj àonrcea on /- ai Au/de J 
te reÀo?u/r€u an u y awaiâ en focfe 
ae cùa/ionà a faire : / ai Aaue Aarfoal 
éÇ ne t*ec/cwn4 1 invention ae rien,. 

t/ù ïon me ew/nande Àoiûmpuoij Aenaanâ 

tant d a#meeJ Àajdeej a ui (oAa0?2Ore, te 11 n. 

as/ À eut aie ce ane />e Au/'ue maintetta?it/ /e 

?<eÀ07tcw*ai ane te iiu ai/, mai* au u/ci/ut 

une voia; /ui/4 Ani/jante aae /a mienne, et 

aae ceu 1*010; mu Au m Aaiféaiifat e/t&t-memca 

ont veàotn ae <t y, /vAreiiape a Auid a une 
/oïd Aoivr /aire o/'/e/ur ce- mot#icr*v /nom/tAe 

.a ta mome/rc vente. 



ù/yt/i', ji /on me aetnaruit 7 A ou ratios , 
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jac/ia/it /ie/i vue aej m taecJ €ti*//<cJ rft/e/ej 

mcerntejj eâ même €i& itlecj cotiârawtj, 

Aeiwe/tâ me/vâer a/ne eaaie aââenâion. (S ejâ 

at£> c/ioc ocj u/ecj aue jaeAuâ ta /u^ncere; 

eâ ccua-fa cjâ en 7<ea/e avec /oaj éC en 

rea/e avec wt£"mem-e,- </<*& Atwe/iâe/ te* Jienneâ 
aArcj un âwwatf jeneaœ éf cwec une 

twneaaâton aâào/ue ae /o/tâea Arecenào7iJ. 

*4ôon t>uâ, &n /luvuan/ ce â/wvai/, n ejâ 

Acut deucemenâ ae /wc/ioder aea a?neuoraâionJ 
éC aei économie** : te eJâ cu/Jjc a ùtti/ter a/t*r 

auedâiom mi/t/aùrw âcj Aertonnej riac n en onâ 
/ioj /atf coâheâ ae âeurJ e/uaej. ô/, acm* ce/âe 
vue, le n ru GiViafe ai/e ce auc cjâ d wt- 
/ct<eâ acnercu, r&eâa?i/ en aMienruce, a fa 

/m Ose âwrc, ce yui, eâaiiSyieciat&âecAniaue, 
//e Aetiâ tn/c*<ep&r vue âcà Ao-mmeJ e/u meâier. 

/é>?ie Tia/e arMtâtonne/ee, a /a An r/e ce/ 
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aJtAena/te, fournie ce auv cjI reui/if a c im- 

Aor/attée aiccâàon, aeà econonuey. 

&/& ion me aeincwiae Aoiiiï'auoï je ne 
a/e Acm wj wvrej, ieâ mémoire*, ùcj con/e- 
rencea , fat conuéet , Cea co7?vmij*io?iJ , au 
eujcoutâ éÇ toute* Jeu àowrceà ou j aiAuiàe J 
je reAonarai au U tj awact et* focfe 
fie ctéa/ions a /aire : j ai AuMe Aarfoul 
éÇ ne 9*eMaan4 ii?wentfon ac rien. 

t/c f on me aesnanae Aotvrauoij Àent/cwiâ 
famé at cmneej AaJdeet a là (pAamvre, je 11 ?/* 
as/ Aaa eue ce aue je Au/'iie maint&na?tSf je 
?*eÀo7tcw*ai aue je iai ait, muià au u/ci/ut 
itrie voicc /uu<t Aufjian/e aue la mienne, et 
uue lea woiaï mu Aum /utjjjaaifc* eu&t-meinea 

ont veàowi ae J y, ve/ireni/re a Auid a fine 
A>id Aoivr /utre oetc/ur ce- mot#ta?v tnomAAe 
.a la mome/re i>en/e. % 



O/iAn', <it /on me f/emartae ' Aou/yuo/, 



■ volontaires, sortant du collège ou de la charrue, sans 
« expérience et sans officiers ; de l'autre côté, ce sont 

- les armées de la Prusse, de l'Autriche, de la Itus- 
« sîe et toutes les autres : a qui demeura la force?.... 
« En 18!0, les soldats de l'Espagne sont en Amérique, 
« et l'Espagne les remplace à la hâte par une cohue de 
« paysans et de moines ; de l'aulre côté ce sont les ar- 
« mées de Napoléon, les généraux de Napoléon et Na- 

« poléon lui-même : à qui demeura la force? 

« En 1813, les étudiants, les professeurs, les bour- 
« geois de l'Allemagne se lèvent ; ils entreprennent ce 
« que les rois, et leurs armées, et les rigueurs du clî- 
« mal de Russie n'avaient pu faire : et leur entreprise, 

■ ils trouvent moyen de l'achever... Et ces planteurs, 
. ces Indiens, qui, d'un bout a l'autre de l'Amérique, 

- chassent les vieilles troupes d'Espagne ? Et ces mUi- 

■ cîens de la Nouvelle-Orléans qui, en 1815, culbu- 
» tent, à nombre inférieur, les vétérans de Wellington I 
«El ces Grecs, montagnards sans armes, où marins 
« sans vaisseaux, qui détruisent des flottes et des ar- 
« mées!... Où donc est la force?... Désormais, on 

- pourra tout avec les populations, on ne pourra rien 
« sans elles; et les seuls gouvernements forts seront 

■ ceux qui sauront comprendre l'opinion nationale et* 
> s'y appuyer... » ffl 
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Cette réponse n'a certes été infirmée ni par la révo- 
lution de 1830, qui Ta suivie de six mois, ni par celle 
de 1848... Je pense donc encore : que la puissance 
nationale appartient à qui sait agir dans le sens de 
l'opinion publique. 

À quoi donc la reconnaître cette opinion à laquelle 
il faut obéir?... Est-ce elle qui parle, quand on entend 
les déclamations de l'orgueil déçu et de la médiocrité 

ambitieme ? quand on entend les dénigrements de l'es- 
prit de parti, ou lessophismes de l'esprit de système, 
ou les clameurs des passions désordonnées?... Non 
sans doute. . . Mats, quand on écoute ces bruits avec at- 
tention, et quand on examine sérieusement les faits, on 
reconnaît bientôt que l'opinion invincible est celle qui, 
au nom de la justice, et sans vouloir l'enfreindre, ré- 
clame ce qui est exigé par les progrès graduels du 
temp6. Et que la force nationale, en un mot, est 
dans l'unité de sentiments entre les actes des gouver- 
nants et les besoins des gouvernés. (1) 

Napoléon ne l'avait pas estimée assez haut cette force, 



(1) Si l'on me demandait ee que j'entends par progrès et besoins, je répon- 
drais : C'était, en 1789, l'égalité des droits et la discussion publique des intérêts 
publies ; c'est, en 1849, le travaii donné avec sollicitude au peuple ; le secours 
donné avec discernement aux malheureux; et à tous, grands et petits, une 
éducation qui soit religieuse sans superstition, philosophique sans matérialisme, 
et politique sans esprit de parti. 

1. 



4 CHAPITRE I. 

et elle fut plus invincible que lui : « Le peuple, disait-il, 

« est comme Veau qui prend toujours la forme du vase » 

Il la prend, oui, pendant qu'il dort, de même que la 
prend l'eau dormante; mais le peuple en ébullition, 
de même que l'eau en ébullition, peut briser le vase : 
et c'est ainsi que la forme napoléonienne fut détruite 
par l'explosion des peuples qu'elle avait comprimés. 

Mais, dans la question militaire, ce n'est pas assez 
que de reconnaître la justice et le progrès comme étant 
les vraies bases de la force : il faut étudier le plan et les 
parties principales de l'édifice à élever sur cette grande 
base..., c'est à cette étude que nous allons nous livrer. 

Et il est bien entendit qu'en citant des armées 
vaincues par des populations, nous avons voulu dire 
ceci : que le plus bel édifice, fût-il en granit, s'écroule 
si on lui donne une base fragile ; et que c'est la base, 
avant tout, qui doit être de granit 



CHAPITRE II. 



l'armée. 



C'est à l'armée qu'est confiée la double défense de 
la famille et de la patrie : noble mission qui élève les 
caractères jusques au sacrifice de la vie ; et, ce qui est 
plus difficile encore, jusques à l'abnégation de la vo- 
lonté. 

L'armée ne délibère pas, elle ne harangue pas, elle 
ne conspire pas, elle ne proclame pas à chaque instant 
une constitution nouvelle ; mais, à toutes les époques, 
elle fournit à notre histoire quelques grandes pages et 
quelques grands noms. En tout temps , elle travaille 
comme une école où s'enseigne la patience et le res- 
pect. En tout temps, elle veille sous le drapeau na- 
tional. Et, quand arrivent les périls, c'est elle qui va 
les affronter : afin que le nom de la France ne soit terni 
par aucune faiblesse ; et afin que dans nos foyers do- 
mestiques, dans nos villes, dans nos campagnes, et à 
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jacnanâ /'/en aue aej jaecJ a(///'CJ <f(/e uj 

mierwtcy, eâ mente aea (aeej confrafrcjj 

Aeuwenâ met<e/&r ttnc eaate ai/en àon. & ejé 

eut c/ioc e/cà ù/eej vue i&e/ltt ca mmiere; 

eâ ce au -ta eut en ?<eaie cwec SottJ éC en 

rea/e avec vt/p-memej at/i'Afeiefiée ui* dienncj 
aAr<y un, ârwvau àeneux éC avec ane 

a/neaa/wn avdoate ae /ott/ej Arecen/ionJ. 

isfàon vuf, e?z At/vutin/ ce fravau, n ei/ 

Aad dea/emetiâ ae /wtfioder aej cwnelcoraàonJ 
éÇ c/ct ecoîzomtcj : & cj/ a///ji d miéier ct/ùz % 

autvuond nuu/aùncâ /eu Aenfonfica atu n en onf 

/tad Âiù to/j*é ae ceu/tf c/aaej. &/, aanà cette 

vue, te n- ai GzVioàe aae ce auc ejfi a i?t- 

/ct*eâ acnesa/, r&efanf ett aMieneuce, a ut 

/tat aa /wre, ce a ut, efan/ytecta/ f âÇâecAntatie, 
ne /tcut f/i/e/vpor atte fat AanimeJ au me/ter. 

cône iiofe aaat/ton?ielte, a ta An ae ce/ 



PREFACE. 
(lAAetiaiee, rejtsme ce auï cjI re/a/if a l wn- 

Aor/ante naeâ/wn atsà économie*. 

ts* &on> me ctemmiae Aowrauoi' j<e ne 
ceJe Acm mm wvrcj, cea memotrcj, /& confé- 
rence* , iet cornue*, cet conttniféio'/ij j uu 
cttecowu dÇ faute* fe* dott^cea ou * ai/iuù*e J 
i4 reÀoTuJrai, au u y au#<ait eu focfe 
ae ata/ionà a /aiwe : / ai AuMe Aarfoul 
<?C lie wec/atne cmvenéion ae rien. 

£71 fort me aesnanae Aoiwauoij Aœnaant 
famâ at cmneeJ Aa/dee* a ta (pnantvre, i« n n 
a# Acu* aie ce aue /e Aurue mainéefza?i///e 
?*eAonc/rai aue te iiu ai/, mau* au u/ci/u/ 
iene voù& /uu<* Auddan/e aue la mienne, et 
aue iej voiûc wj Auià Ai/ddaaéfa) euot-memcâ 

ont oeàotn ae <* u i^Areni/^e a Auid f/ivne 
X>id Aoiir* /awe o/'tenir le. mowtc/w /riomAAe 
,a /a moên-ewe ve/tu/e. 



&/y//?', <*i ion me aemaneie- Aourriuoi, 



nos frontières, il ne cesse jamais d'y avoir honneur et 
sécurité. 

On dit qu'une armée trop docile peut mettre la 
liberté en danger.... : celas'estvu en effet.... Mais, à 
notre époque, et dans notre pays : ceux-là seraient 
bien peu clairvoyants qui ne verraient pas que, tout 
au contraire, c'est du côté de l'ordre fortement dé^ 
fendu que se trouveront désormais les garanties de la 
liberté....; la force publique, à l'avenir, ne peut plus 
être autre chose que le droit armé. 

On dit de l'armée qu'elle a de l'ambition. Oui, sans 
doute, elle en a; mais qu'on regarde l'administration, 
la magistrature, le barreau, l'industrie, le commerce, 
toutes les parties enfin de notre société ; et qu'on dise 
ensuite s'il en est une seule dont l'ambition soit con- 
tenue par des règles plus sévères, par des concurrences 
plus honorables, par des sentiments plus élevés? 




Tout a été démoli depuis soixante ans ; tout ce qui 
était ancien s'est écroulé : les trônes, les castes et les 
fortunes; les croyances et les lois; le bien et le mal, 
presque sans choix. . . . , l'armée seule est demeurée de- 
bout, comme une colonne de granit au milieu des mi- 
nes, sinon avec la même forme extérieure, dn moins 
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avec la même âme, avec ses traditions d'honneur et 
d'ordre, avec sa gloire ancienne rehaussée de sa nou- 
velle gloire. Or, il n'est pas nécessaire d'être doué 
d'une rare prévoyance pour comprendre que le jour 
où l'armée, à son tour, fléchirait, la sûreté, la liberté, 
la prospérité, la civilisation eHe-même, se trouveraient 
sans force et sans espérance . . . 

Et cependant, l'armée court aujourd'hui deux pé- 
rils : celui de l'affaiblissement moral par l'infiltration 
des doctrines désorganisatrices ; et celui de l'affaiblis- 
sement physique, si l'on ne procède avec beaucoup 
d'intelligence aux réductions que les besoins des fi- 
nances doivent incontestablement faire opérer. 

il y a donc sur l'armée beaucoup de questions sé- 
rieuses à résoudre. Mais, avant d'aborder ces questions, 
disons, dans les deux chapitres suivants, un mot de ce 
que coûte, pendant la guerre ou pendant la paix, Tac- 
lion ou le repos des armées. 



CHAPITRE III. 



LA DEPENSE EN TEMPS Ut MI.1IUL 



Les rois et les peuples barbares font les guerres d'At- 
tila, de Tamerlan, de Gengiskan. Les roisel les peuples 
de l'antiquité font les guerres d'Alexandre, d'Annibal, 
de César. Les rois et les peuples religieux font lesguerres 
de Mahomet ou des Croisades. Les rois et les peuples 
de notre époque font les guerres de Louis XIV ou de 
Frédéric, ou des Anglais dans l'inde, ou de Napoléon. 
Tous font la guerre. Et vainement on se plaindrait des 
cruautés et des dévastations ; vainement ou invoque- 
rait la philosophie, la civilisation, la religion : les chefs 
des nations qui décident la guerre, ne la font pas; et 
s'ils la font, leur ambition est impitoyable. Les peuples, 
même éclairés et libres, ne sont pas plus modérés que 
les conquérants; et, pour les uns comme pour les 

autres, la mesure du droit, c'est l'épée Po'mtde 

supplications donc en faveur de l'humanité ou de la 
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raison!.... Mais que du moins les faits soient bien 
établis; et quer chacun sache clairement ce que nous 
aurons, quand il nous arrivera de grandes guerres. 



La grandeur du champ de bataille, désormais, ne 

sera plus celle de Louis XIV ou de Frédéric : elle sera 
celle de Napoléon ; elle sera l'arène tout entière des 

intérêts actuels, c'est-à-dire, que son étendue sera 

l'Europe,* et peut-être le globe lui-même. 



Et, sur ce champ de bataille, le nombre des com- 
battants sera de plus en plus considérable. Louis XIV 
en eut 446,000 ; la République et l'Empire en eurent 
plus d'un million ; et maintenant que les questions po- 
litiques animent tous les esprits, les peuples marcheront 
en personne. 

Enfin, les chocs seroht plus meurtriers que pré- 
cédemment : À Malplaquet, la plus dure bataille de 
Louis XIV, nous tirâmes 1 1 ,000 coups de canon ; 
à Wagram , 80,000 ; à Leipzig, 200,000. Et de- 
puis la paix, l'artillerie a fait pour la célérité des pro- 
grès remarquables ; le fusil de l'infanterie en a fait de 
plus grands encore ; et ce qui sera plus meurtrier que 
les armes les plus meurtrières, ce sera la passion poli- 
tique d'où sortiront des guerres passionnées. 



IV CHAPITRE III. 

Ela ces considérations contre la guerre, combien ne 
pourrait-on pas en ajouter d'autres encore. ...Ainsi, la 
guerre abaisse physiquement les nations en détruisant 
la portion la plus saine de la jeunesse. Ainsi, elle les 
abaisse moralement en les habituant à la violence et à 
l'ambition. Ainsi, elle substitue l'éclat des armes à la 
pensée du progrès et de la liherlé. Ainsi, elle est di- 
rectement contraire aux intérêts de la France, qui, par 
la guerre, fera de grands sacrifices pour des résultats 
incertains ; tandis qu'avec la paix elle est certaine de 
tout obtenir, par l'influence de ses exemples et de ses 
pensées. Enfin, bien loin de faire cesser les embarras 
intérieurs , la guerre , au contraire , les agravera : 
puisque les ressources du pays seront plus éteintes, 
et ses passions plus allumées. 

Mais, laissons ces considérations d'humanité, de jus- 
tice, de prudence, qui seraient dédaignées comme des 
rêves, et abordons la seule question qui paraisse grande 
a notre époque, la question qui aujourd'hui domine 
toutes les autres : la question d'argent. 

Dans les sept années de 1702 à 1798 (années pour 
lesquelles on a les documents), la guerre a conté à la 
France et aux pays environnants 42 milliards, tant pour 
l'entretien des armées que par les destructions accom- 
plies : ce qui fait six milliards par année. 
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Dans les années de 1798 k 1815, la destruction a 

été plus considérable encore, puisque les armées ont 
été plus nombreuses, et que le théâtre de la guerre a 
été plus étendu. 

Et, à la paix de 1815, il est resté à la charge des 
gouvernements de l'Europe une dette, qui se montait 
en capital à trente-cinq milliards. 

Voilà les résultats. 



Or, pendant ces vingt-trois années de guerre, si au 
lieu d'employer les ressources publiques k tout dé- 
truire on les avait employées à tout améliorer ; et si, 
depuis 1815, pendant trente-quatre années de paix, 
on n'avait pas entretenu de telles forces militaires que 
la dette publique s'est accrue au lieu de s'abaisser : 
quelle ne serait pas aujourd'hui, physiquement et mo- 
ralement, la situation de l'Europe! 

Quels magnifiques établissements de travail, de se- 
cours et d'éducation n'eussent pas été fondés ! 

Quel sort digne et heureux, depuis le simple insti- 
tuteur primaire jusques aux chefs de l'État, n'eût pas 
été fait à tous, et n'eût pas attiré les hommes d'élite à 
tout ce qui concourt aux progrès matériels, intellec- 
tuels, et surtout moraux de la société ! 
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Et, si toutes ces améliorations se fussent opérées, 
combien nos populations ne seraient-elles pas aujour- 
d'hui plus capables d'être libres, et combien de 
hideux périls, pour le présent et pour l'avenir , 
n'eussent pas été noblement conjurés t 



> 



CHAPITRE IV. 



LA DEPENSE EN TEMPS DE PAIX. 



Millfoni. 

En 1821 , lorsque la Restauration organisa 
l'armée, le ministère de la guerre dépensa.. . 171 
Et, à la fin de ce régime, en 1829. ... 214 
Au commencement de la monarchie de 1830, 234 
Et, à la fin de ce régime, en 1847. . . . 367 
Enfin, le régime actuel, en 1848. . . . 432 



Ainsi, en vingt-sept années de paix, la dépense du 
ministère de la guerre s'est successivement élevée de 
171 millions à 432. L'accroissement des dépenses de 
la marine a été plus rapide encore. De telle sorte, 
qu'en 1848, la dépense des forces de terre et de mer a 
été de 583 millions. Et à cela il faudrait ajouter la 
perte du travail productif que feraient 400 mille 
hommes vigoureux efintelligents, travail qui ne sau- 
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rail s'estimer à moins de 150 millions. Aussi, depuis 
quelques années, la nécessité de réduire nos dépenses 
militaires n'est-elle pas contestée. 

Or, cette nécessité est devenue plus impérieuse encore 
par la révolution de 1 848 : puisque cette révolution 
exige, d'une part, la diminution de plusieurs impôts ; 
et qu'elle exige, d'une autre part, l'augmentation des 
dépenses ( en elles-mêmes très désirables) qui se rap- 
portent au travail, à l'assistance et à l'éducation intel- 
lectuelle et morale de nos populations. 

La question donc n'est pas de savoir s'il faut, ou 
s'il ne faut pas, réduire les dépenses militaires : elle 
est de savoir comment, et de combien, on peut les 
réduire, sans faire descendre la puissance, la dignité, 
la sûreté nationales au-dessous du niveau où elles ont 
besoin d'être maintenues. 

Des économies ont été faites, et on peut en faire 
encore sur l'administration supérieure et ses annexes, 
sur les états-majors, sur ce qui est écritures ou kixe ; 
mais comme tous ces objets ensemble ne s'élèvent 
qu'à 15 millions, la sévérité la plus austère ne saurait 
y récolter beaucoup. 

Les réductions ne sauraient rien ôter : ni aux trai- 
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tements qui, dans l'armée, sont des m inima; ni aux 
prix du casernement, de l'habillement, des chevaux, 

des armes, des vivres, des fourrages, puisque ce sont 
des prix d'adjudication . 



Une certaine réduction peut s'exercer sur le matériel 
de l'artillerie et du génie, en modifiant le système des 
places fortes et celui des établissements de construc- 
tion ; mais, en dehors de ces modifications, il restera 
longtemps encore des dépenses indispensables pour les 
ports, pour les côtes et pour l'Algérie. 



Le chiffre des troupes, quant à la gendarmerie, ne 
saurait être affaibli dans les circonstances actuelles ; 
et, dans aucunes circonstances, il ne saurait l'être de 
beaucoup dans la cavalerie, l'artillerie, le génie : parce 
que ces éducations spéciales étant longues à faire, le 
pied de paix ne saurait y être abaissé trop au-dessous 
de ce qu'il faut pour commencer la guerre. 

Reste l'infanterie, où Ton peut espérer des écono- 
mies plus considérables : d'abord, parce que son chiffre 
est très grand , et ensuite parce que l'instruction y 
étant moins compliquée, elle n'a pas besoin de con- 
server aussi longtemps les jeunes gens qui apprennent 
pendant la paix à faire la guerre. Toutefois, il ne faut 
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pas s'exagérer ce qui est possible ici : car n'avoir 
pas une bonne infanterie, c'est n'avoir pas une bonne 
armée. 



Ainsi : nécessité incontestable de réduire considéra- 
blement les dépenses militaires ; et, en même temps, 
impossibilité de les réduire de beaucoup sur la plupart 
des objets dont elles se composent. 

La question d'arriver à une grande économie, qui 
ne détruise pas trop les forces nationales, est donc à la 
fois et une sérieuse et une difficile question. 



CHAPITRE V. 



LA QUALITÉ OU LA QUANTITÉ. 



Henri IV, en 1600, n'avait de troupes organisées 

que 8,500 

A sa mort, en 1610, il en avait . . . 37,000 

Richelieu, en 1635, en avait 100,000 

Louis XIV avait, en 1692. <D 446,000 

Louis XV, en 1749 401,000 

Louis XVI, en 1788 303,000 

La République, en 1794. « 1,169,000 

Napoléon, en 1802, pendant la paix. . 416,000 
Napoléon, à son apogée, en 1812(". . 943,000 
Napoléon, à son déclin, en 1813 W. . 1,107,000 



(1) Ce qui, pour la population d'alors, de 22 millions, représentait 700,000 
hommes pour notre population actuelle. 

(2) Sur ce chiffre, il y avait 759,000 combattants présents sur le terrain. 
Ces 1,169,000 pour la population d'alors de 25 millions, en représentaient 
1,900,000 pour notre population actuelle. 

(8) Dont 180,000 sédentaires; cohortes, vétérans, gendarmes. 
(4) Dont 196,000 sédentaires. 

2 
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Napoléon, pendant les Cent-Jours. . . 559,000 

La Restauration, vers 1820 183,000 

Et au commencement de 1830 249,000 

La Monarchie de 1830, en 1831 . . . 369,000 

En 1832 426,000 

En 1838 311,000 

En 1840 415,000 

En janvier 1848 377,000 

La République, en décembre 1848. . . 502,000 

L'observation principale qui ressort de ces chiffres, 
c'est que chaque fois qu'ils ont été grands, la France 
a éprouvé de vives souffrances ; et que, rarement, son 
influence en Europe s'en est trouvée proportionnelle- 
ment augmentée. 



Ce n'est pas la quantité des troupes qu'il faut avoir : 
c'est la qualité. ... ; principe vrai pour la paix ; vrai pour 
la guerre; et qui, s'il était admis, pourrait résoudre 
aujourd'hui non-seulement la question financière, mais 
encore d'autres graves questions. 



Pendant la paix, quelle est l'utilité des troupes?, ... 
C'est d'entretenir des cadres instruits pour la guerre ; 
et c'est de réprimer, au besoin, les désordres qui 
troublent la société. Or, dans l'un et l'autre de ces 
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deux cas, ce n'est pas le grand nombre qui est néces- 
saire : c'est la solide instruction, c'est la confiance entre 
les subordonnés et les chefs > c'est la discipline honnête, 
imperturbable et dévouée. 

: i ■ . 

Et pendant la guerre : le très grand nombre accu- 
mulé sur le terrain ne peut ni trouver à vivre, ni 
tenir dans la main du chef, ni se mouvoir avec célérité. 
Turenne disait qu'un général ne peut mettre en action 
plus de 50,000 hommes. Aujourd'hui, que tout s'est 
agrandi «t mobilisé, les hommes de guerre les plus 
expérimentés ne pensent pas qu'on puisse en faire agir 
utilement plus de 100,000. Et, d'un autre côté, plus 
les conflits sont rudes, plus il est évident que la qualité 
vaut mieux que la quantité. 

La qualité : c'est la phalange d'Alexandre, la dixième 
légion de César, et la vieille garde de Napoléon. Rome, 
à l'époque, où elle régnait à, la fois sur l'Europe, l'A- 
frique et l'Asie, n'avait que 322,000 soldats. 

La quantité : ce sont les inondations de barbares; ce 
sont les troupeaux d'innombrables Indous; ce sont les 
levées en masse poussées en avant par la clameur des 
clubs, et repoussées en arrière par le bruit du premier 

<*Hip de canon. 

2. 



Napoléon eut des armées nombreuses, oui, parce 
qu'alors nous nous étendions de Cadix a Moscou ; mais 
ce fut avec un petit nombre d'excellents soldats qu'il 
fit ses campagnes d'Italie et d'Egypte ; ce fut accom- 
pagné d'un immense cortège de conscrits qu'il fût re- 
foulé en 1813 ; et son opinion sur la qualité ou la 
quantité ne différa nullement de celle de tous les grands 
hommes de guerre : «Cène sont pas les recrues (disait- 

- U au conseil d'État, en parlant des campagnes de la 
« République) sut ont remporté les succès, ce sont la 
« hommes de vieilles troupes et tes militaires retira que la 

- révolution a lancés aux frontières. Parmi les recrues, 
■' les uns ont déserté, les autres sont morts... Pourquoi les 

- Romains ont-ils fait de grandes choses ? c'est qu'ils don- 
■■ noient six ans à l'éducation d'un soldat, et une légion de 
» trois mille hommes leur en valait trente mille. • 

Le sort d'une guerre se décide par une bataille ; le 
sort d'une bataille se décide, en un seul instant, sur un 
seul point; donc, le succès est aux mains de celui qui 
peut, dans cet instant décisif, jeter sur ce point une 
colonne qui soit supérieure en qualité ; et cette consi- 
dération devient plus puissante encore à notre époque, 
où des communications très rapides imprimeront à 
tous les actes de la guerre une véhémente célérité. 



Enfin, si l'avantage de la qualité sur la quantité 
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était contestable, ce pourrait être dans les Etats où il 
existe, pour les chocs décisifs, une garde impériale, 
une garde royale, un corps d'élite permanent ; mais 
non chez nous, où l'abolition des corps à privilèges éga- 
lise toutes les parties de l'armée. 



11 faut donc d'anciens soldats, et surtout d'anciens 
sous-officiers : car les anciens seuls peuvent avoir l'in- 
struction, la discipline, la persévérance et la solidité ; 
les anciens seuls peuvent inspirer, à l'intérieur et à 
l'extérieur, le respect qui est la force principale de 
l'homme de guerre ; et toutes les phrases qui procla- 
ment le contraire ne sont que des phrases. 

Et, indépendamment des considérations de finance, 
de discipline et de force , combien de considérations 

encore ne militent pas dans le même sens Ainsi, 

la mortalité qui, dans les casernes est plus grande que 
dans la vie civile, frappera d'autant moins que la quan- 
tité sera moins nombreuse o Ainsi, l'on arrachera 

moins de bras aux travaux productifs, qui sont la ri- 
chesse du pays... Ainsi Ton fatiguera et l'on dégoûtera 



(I) La mortalité annuelle qui, en France et en temps de paix, est de 13 
pour 1,000, dans les jeunes gens non militaires de 30 à 37 ans, est de 30 pour 
1,000 dans les troupes; et elle est plus forte dans les premières années du 
vrrire que dans les dernières. 
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moins les officiers et les sous-officiers par ee travail 
des Danaïdes, qui renouvelle sans cesse l'instruction de 

nouvelles recrues Ainsi, enfin, avec la plus longue 

durée du service on possédera des éléments meilleurs 
pour bien recruter les cadres; or, les cadres sont le 
fonds, la valeur et l'existence même de l'armée. 



CHAPITRE VI. 



l'organisation de l'armée. 



On pourrait presque dire de l'infanterie* qu'elle est 
elle-même l'armée : in pedite robur. Cependant, la ca- 
valerie, l'artillerie, le génie, sont des accessoires d'une 
telle importance, que leur participation est quelquefois 
décisive. Il n'y a donc pas à examiner l'utilité respec- 
tive des quatre armes ; mais seulement la juste part de 
chacune dans la composition de l'armée. 

Cette composition de l'armée varie selon les temps, 
les lieux, la richesse et le degré de civilisation : cela se 
fait graduellement , de soi-même, et se règle par la 
discussion publique dans les pays où l'intérêt général 
est publiquement discuté. Or, en France, il y a long- 
temps que l'on discute, et, par conséquent, sans ad- 
mettre comme parfaite et immuable l'organisation ac- 
tuelle, celte organisation doit cependant être regardée 
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comme une situation raisonnable, qui ne saurait être 

de beaucoup changée. 

Voici les observations qu'à cet égard je viens sou- 
mettre a la critique A ceux qui les trouveront 

trop hardies, je répondrai : que ce qui existe n'est pas 
du tout un établissement coulé d'un seul jet et d'une 
grande pensée, mais un composé de ce qu'ont produit 
les vues de la restauration, les discours de la tribune, 

la mobilité des systèmes et l'immobilité des bureaux 

A ceux qui les trouveront trop timides, je répondrai 
que l'organisation de l'armée est une chose trop grave 
pour qu'on puisse témérairement y toucher. '" 

Les cadres, qui sont la hase de tout, ne doivent être 
modifiés que rarement et avec circonspection ; ils 
doivent être institués par une loi stable ; et ils doivent 
être à peu près les mêmes pendant la paix et pendant 

la guerre Les corps nouveaux, en effet, sont d'une 

formation lente, et ils sont longtemps faibles. C'est 
dans la permanence de cadres suffisants, où le respect 
du drapeau, la discipline, l'instruction, soient fortement 



(l) Au surplus, l'orçanisalioD île Venait tsl aujourd'hui en quesliou, 
|iuùqut, le S moi, l'Assctnhtee MMlftUigle a foU la résolution s ni noie : 
■ Lim cadra dt l'armre atlutllc liront, m txrcution dt l'art. 103 de ta 
Coiulidilitm, fixttpar du loii iptcialti qui Awval Hrt ■! rfMWliw dam It 

dtl.i d'un t» . 
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maintenus, que consiste (on ne saurait trop rétablir) 
l'organisation, la puissance et la vie de l'armée. 

Nos troupes, aujourd'hui, sont lourdement consti- 
tuées, et très chargées d'appareil administratif. Pour 
faire partir un régiment, il faut, pour ainsi dire, le dé- 
raciner. Puis, quand il est en route, c'est une colonie 
de bagages, de femmes et de registres. Enseveli dans 
les écritures de l'ancienne garnison, il va se réensevelir 
dans les écritures de la garnison nouvelle. Et quand 
arrive l'inspecteur général, c'est plutôt une recrudes- 
cence générale d'écritures, qu'un réveil militaire de 
combattants prêts à marcher. 

Et les corps sont tellement disséminés, que rarement 
on en voit deux en position de s'exciter mutuellement 
par l'émulation. L'infanterie, à elle seule, est répartie 
dans plus de quatre-vingts garnisons. Beaucoup de ces 
garnisons sont de petites localités, où l'esprit militaire, 
et même toute espèce d'esprit, ne peut que s'éteindre. 
De plus, la troupe , ainsi disséminée, se voit faible par- 
tout, et partout on la voit faible Or, ce n'est que 

par la réunion, la comparaison, l'action simultanée 
dans la main d'un même chef, qu'on peut obtenir l'in- 
struction, la confiance, la force, et tout ce qui fait une 
bonne armée. 

Puis, avec nos cent régiments d'infanterie de trois 
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bataillons, quand on veut mettre un régiment sur le 
pied de guerre, on est obligé de prendre Tune des deux 
mesures que voici : 

Ou bien Ton fait marcher deux bataillons seulement, 
laissant au dépôt le cadre du troisième pour l'instruc- 
tion et l'administration des recrues qui doivent alimen- 
ter les deux bataillons de guerre : mais alors on a en- 
tretenu en temps de paix 300 bataillons, pour n'en 
avoir que 200 sur le terrain ; 

Ou bien Ton fait marcher les trois bataillons, ne 
laissant au dépôt que les non-valeurs : mais alors com- 
ment recevoir, instruire, administrer les recrues qui 
doivent alimenter les trois bataillons de guerre ? 

Cette question de l'alimentation des troupes en cam- 
pagne, par le dépôt des garnisons, n'est nullement une 
question secondaire, c'est au contraire une question du 
premier ordre ; or, l'organisation actuelle ne résout 
nullement celte question. 

Et ici, vient apparaître une autre question fonda- 
mentale : celle de la réserve, celle d'une réserve plus 
ou moins préparée à remplir les cadres. Question qui, 
elle-même, est énorme ; qui n'est résolue par aucune 
loi ; et a laquelle, depuis longues années, on cherche 
vainement une solution. 



De ces imperfections dans l'organisation actuelle 



r,« 
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résulteu ne difficulté très grave, qui consiste à ne pou- 
voir passer du pied de paix au pied de guerre que len- 
tement et incomplètement On Ta éprouvée en 1823, 
quand on a voulu entrer en Espagne. On Ta éprouvée 
en 1829, quand on a voulu faire l'expédition d'Alger. 
On Ta éprouvée en 1 830, et dans cette grave occa- 
sion il a fallu plus d'un an pour monter du chiffre 
de 249,000 hommes au chiffre de 369,000. On Ta 
éprouvée en 1840, quand la coalition a été sur le 
point de se renouer. Enfin, en 1848, malgré beau- 
coup de travail et de dépenses, il a fallu sept mois pour 
faire monter le chiffre de 378,000 hommes à celui de 
502,000. 

Autre question encore, celle des commandements : 
comment sont-ils organisés ? 

Les colonels commandent les régiments : ils ont 
dans la main la discipline, l'instruction, l'administra- 
tion, toute l'action directe enfin, et ils sont tout. 

Les généraux de brigade, eux, commandent les dé- 
partements, c'est-à-dire, qu'en réalité ils ne comman- 
dent rien. 

Cependant, dès qu'il faut agir, ce sont les généraux 
de brigade qui commandent les régiments : et alors 
on voit des troupes qui ne connaissent pas leur chef, 
des chefs qui ne connaissent pas leur troupe ; et un 
ensemble dont la tête et le corps ne sont réunis 
qu'au moment de fonctionner. 
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Si les brigades étaient permanentes, au contraire, 
la hiérarchie serait solidement constituée; l'adminis- 
tration pourrait se simpliCer de beaucoup; le com- 
mandement descendant de plus haut, la discipline et 
l'instruction seraient plus fortes; et le nomhre des 
commandements directs se trouvant réduit de beau- 
coup, le gouvernement pourrait mieux choisir les chefs, 
les mieux connaître et les mieux employer. Or, ceci 
n'est point une considération de peu d'importance. 

Quelquefois, il est vrai, on forme des brigades, soit 
pour des circonstances politiques, soit pour des camps 
d'instruction, et toujours les résultats sont excellents ; 
mais ce sont des mesures accidentelles ; et les institu- 
tions solides ne s'établissent point par des palliatifs du 
moment: elles s'établissent par une organisation per- 
manente, où tout est médité, prévu et invariablement 
fondé. 

Chez les autres nations, les brigades, quelquefois 
même les divisions, sont permanentes: pourquoi la 
France, à cet égard, serait-elle maintenue dans une 
position d'infériorité? 



En résumé, une bonne organisation doit satisfaire à 
trois conditions fondamentales : 

1" Recrutement, discipline et instruction ; 

2° Passage prompt et facile de l'état de repos à 
l'état d'action : 
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3° Moyens assurés (personnel et matériel) d'ali- 
menter faction 

Or, notre organisation est-elle satisfaisante sous ces 

trois rapports ? Les observations présentées dans 

ce chapitre font voir qu'on ne saurait le penser. Celles 
qui seront développées dans les chapitres suivants le 
feront voir plus fortement encore. 



4- 



\* 



CHAPITRE VII. 



l'infanterie de ligne. 



Ce qu'on nomme un régiment n'est pas une unité 
d'organisation, qui soit déterminée par la nature des 
choses : c'est une unité arbitraire, et une unité si va- 
riable, qu'on voit des régiments d'un seul bataillon, 
tels que ceux de l'armée anglaise ; de deux bataillons, 
tels que nos régiments actuels sur le pied de guerre ; 
de trois bataillons, tels que nos régiments actuels sur 
le pied de paix ; de quatre bataillons, tels que nous les 
avions en 1840; de cinq bataillons et plus, tels que 
les eut Napoléon. ... La véritable unité, l'unité mili- 
taire, l'unité naturelle, c'est le bataillon : le bataillon 
c'est la troupe que peut commander un seul chef par 
l'étendue de sa voix. C'est l'école de bataillon qui est la 
base de l'instruction tactique. C'est l'effort de tel nom- 
bre de bataillons qui mesure l'attaque ou la défense 
d'une position. C'est le nombre total des bataillons qui 
est la base de toute organisation d'armée. 
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Et, de même que ce n'est pas le régiment, mais le 
bataillon, qui est l'imité tactique, ce n'est pas non plus 
le régiment, c'est la brigade qui est l'unité stratégi- 
que. C'est la brigade qui, étant placée sous les ordres 
d'un officier général, esta la guerre la colonne chargée 
d'une opération. Et cela est tellement vrai, que, pen- 
dant nos guerres de la Révolution et de l'Empire, on 
avait mis en harmonie la chose et le mot, en substi- 
tuant la dénomination de demi-brigade à celle de régi- 
ment. 



Voyez nos cent régiments d'infanterie : ils sont 
compliqués, en dehors de leurs bataillons, de onze cents 
officiers supérieurs et autres pour l'état-major, sans 
compter les états-majors des bataillons. (,) Ils sont com- 
pliqués, en dehors de leurs bataillons, de trois mille 
neuf cents musiciens, sapeurs, tambours-majors, etc. 
Ils sont compliqués enfin (sans compter plusieurs mil- 
liers d'enfants de troupe) de neuf mille neuf cents ou- 
vriers pu soldats d'état-major. N'est-ce pas là un trop 
pompeux appareil d'auxiliaires en dehors des bataillons 
qui, après tout, sont la véritable et la seule force ca- 
pable exaction ? 



(1) Colonel», lieutenants-colonels, majors, trésoriers, adjoints aux tréso- 
riers, officiers d'habillement, porte-drapeaux, lieutenants aides-majors, chi- 
rurgiens-majors el chirurgiens aides-majors. 



* ■ ? 
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D'après ces observations, et d'après celles qui sont 
exposées au chapitre précèdent, je pense qu'on pour- 
rait remplacer nos cent régiments par cinquante brigades 
permanentes. 

Chaque brigade aurait son général, avec un colonel 
et un lieutenant-colonel, tant pour le suppléer que 
pour commander les parties détachées du chef-lieu. 

Chaque brigade aurait son dépôt d'instruction et 
d'administration. (l) 

Les avantages de cette organisation seraient : d'abord 
une économie considérable par la réduction à moitié 
des cent dépôts actuels, et par une réduction notable 
sur les quatorze mille neuf cents officiers, sous-offi- 
ciers, musiciens, etc. , qui aujourd'hui sont en dehors 
des bataillons. 



(I) La formation du dépôt est un point important; car, très restreint pen- 
dant la paix, ce dépôt, pendant la guerre, devra suffire à la formation des 
recrues qui alimenteront toute une brigade. Mais, quand on passe du pied de 
paix au pied de gierre, il y a toujours beaucoup d'officiers et de sous-officiers 
qui, très capables d'ailleurs, ne sont point en état de faire une campagne ae* 
tire, et il y a toujours, quand on entre en campagne, opportunité à trouYCT 
place à des promotions pour le rajeunissement et l'émulation des bataillons de 
guerre.... S'ilyavait trop de difficulté è composer ainsi un dépôt suffisant à l'ali- 
mentation de six bataillons, on pourrait composer la brigade de sept bataillons, 
et le septième sertirait è passer du pied de paix au pied de guerre, par la ré- 
partition suivante : lesdeui compagnies d'élite serviraient à la formation de la 
réserve d'élite dont il sera parlé plus loin ; les soldats des compagnies do 
centre seraient placés dans les bataillons de guerre, et les cadres des com- 
pagnies du centre seraient le corps du dépôt d'instruction. Cette solution 
coûterait on peu plus cher, mais elle donnerait deux choses puissantes : une 
vigoureuse réserve de compagnies d'élite, et des dépôts d'instruction fortement 
constitués. 
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Puis : moins de bons serviteurs seraient détournés de 
la vie militaire pour la vie administrative; moins d'en- 
couragement seraient 4évolus aux aptitudes écrituriè- 
res; moins d'administrateurs peu habiles auraient occa- 
sion de mal administrer ; et, les foyers administratifs 
étant réduits à moitié, les bons choix, les bonnes loca- 
lités et la surveillance auraient moins de difficultés. 

Il en serait de même de l'instruction, de la disci- 
pline ; et on sait qu'une grande machine fonctionne 
mieux, et à moins de frais, que plusieurs petites ma- 
chines séparées. 

Ensuite, le commandement direct placé plus haut 
aurait une plus sérieuse autorité ; il serait confié à des 
hommes plus connus ; et il serait mieux dans la main 
du gouvernement qui doit le diriger. 

Enfin, avec cette hiérarchie fixée selon l'ordre ré- 
gulier, et avec cette organisation permanente : le pied 
de paix serait constitué selon les besoins du pied de 
guerre ; et le passage du repos à l'action ne serait plus 
une sorte de révolution mal préparée. 

Ainsi, l'on obtiendrait à la fois : l'économie ; la 
simplification ; la puissance ; la mobilité; et l'élévation 
die l'autorité. 



Un autre moyen d'économiser par l'organisation de 
l'infanterie, peut se trouver encore par cette condi- 
tion : que le nombre des compagnies dont se compose 

3 



• * 
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un bataillon peut varier, et qu'en effet, chez nous et 
ailleurs, on le voit varier (le quatre a douze. Long- 
temps à la guerre nos bataillons eurent six compagnies, 
maintenant ils en ont huit. Or, en revenant de Huit à 
sis, on gagnera six cents cadres de compagnies : modifi- 
cation qui, à elle seule, produira une économie de sept 
millions ; et qui, loin d'être nuisible au point de vue 
militaire, procurera au contraire ces trois avantages : 
d'avoir, sur le pied de paix, des cadres de compagnies 
moins vides avec le même nombre d'hommes par ba- 
taillons; d'avoir (après la transition opérée) six capi- 
taines seulement, au lieu de huit, pour concourir aux 
grades supérieurs, ce qui sera favorable à l'avance- 
ment; et d'avoir deux compagnies d'élite sur six, au 
lieu de deux sur huit, ce qui sera favorable au bien- 
être et à la vigueur de l'infanterie. 



Quant au nombre des hommes dont peut se compo- 
ser une compagnie d'infanterie, c'est de tous les chif- 
fres le plus élastique. Il peut varier du faible minimum 
de soixante hommes (cadre compris) à cent soixante et 
même cent quatre-vingts. Au-dessous de soixante à 
soixante-dix hommes, le cadre est vide, oisif, impuis- 
sant et découragé. Au-dessus de cent quatre-vingts le 
cadre a trop d'hommes à surveiller, à connaître, à in- 
struire ; et te front du bataillon (a moins de réduire le 
nombre des compagnies) devient trop allongé. Entre 
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ces deux limites, c'est la question politique et la ques- 
tion financière qui, selon les circonstances, doivent 
décider. 



Avec l'organisation qui est ici proposée, le chiffre 
total de l'infanterie pourrait varier de cent vingt mille 
hommes jusques au delà de trois cent mille : ce qui est 
une grande latitude. 

Nulle modification considérable ne s'opère sans dif- 
ficulté. La plus sérieuse, ici, est celle qui se présente 
chaque fois que la nécessité de l'économie impose des 
réductions, c'est-à-dire les emplois ôtés et l'avancement 
retardé. .... Mais une telle réorganisation ne se fait que 
graduellement, par le mouvement naturel des vacances, 
en conservant à l'avancement une part suffisante ; avec 
tous les ménagements qu'un gouvernement bienveil- 
lant et sage doit toujours observer Et ce que nous 

disons ici, à propos des réductions sur l'infanterie, nous 
le disons pour toutes les réductions dont il sera parlé 
dans cet ouvrage. 



3. 



CHAPITRE VIII. 



l/lNFANTERIE LÉGÈRE. 



Ceux de nos régiments qui portent le nom de légers, 
ne sont pas de l'infanterie légère : ils n'ont ni une arme 
ni une instruction particulières ; et, dans le chapitre 
précédent, nous les avons compris dans les cent régi- 
ments de ligne. Ce qui est de l'infanterie légère : ce 
sont les chasseurs tyroliens, les carabiniers suisses, les 
rifflemens anglais ; ce sont nos chasseurs de Vincen- 
nes ; ce sont les chasseurs que la Russie, la Prusse, 
la Suède viennent d'instituer à l'instar des nôtres. 

Mais, quoique jouissant d'une certaine renommée, 
cette espèce d'infanterie n'a jusqu'à l'époque actuelle 
rendu que des services peu importants. Et elle ne pou- 
vait pas en rendre de très grands, parce que la réputa- 
tion dont jouissait sa carabine était une réputation 
usurpée..**. La carabine, en effet, telle qu'elle était il 
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y a peu de temps encore, n'était qu'une arme de jus- 
tesse, et, malgré le préjugé établi, elle n'était pas une 
arme de longue portée : des expériences parfaitement 
faites et longtemps réitérées en ont donné la preuve. 
Or, sans la portée, à quoi sert la justesse ? et que pou- 
vaient des tirailleurs dont l'action n'était redoutable 
qu'à une distance rapprochée? 

L'ancienne erreur sur la carabine a récemment dis- 
paru. Et l'on a fait bien plus que de reconnaître l'er- 
reur : on est entré sur la voie de la vérité ; on y a 
marché avec persévérance ; et l'on est parvenu, en 
France, à faire de nouvelles carabines très supérieures 
aux anciennes. De là, en 1839, la formation d'un pre- 
mier bataillon de chasseurs de Vin ce n nés, suivie, en 
1841, lorsque l'arme se fut encore perfectionnée, 
de la formation des dix bataillons actuels. (0 



Ainsi , par l'introduction d'une arme nouvelle , 
qu'on peut nommer fusil ou carabine, fusil rayé, fusil 
ou carabine à balles allongées, peu importe, nous 
avons aujourd'hui une infanterie particulière, qui, 
bien organisée et bien exercée, sera, comme l'artille- 
rie, une arme spéciale de grande utilité. 



I) Outre les dix bataillons de chasseurs de Vincennes, il y a, pour le servir r 
de l'Algérie, trois bataillons d'infanterie légère et trois bataillons indigène?. 
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Cet avantage d'un fusil nouveau, beaucoup plus re- 
doutable que l'ancien, doit-il être concentré dans un 
certain nombre de bataillons spéciaux ? ou bien doit-il 
être étendu à tous les corps, par exemple, dans leurs 
compagnies de voltigeurs? ou, enfin, doit-il être uni- 
formément et complètement étendu à tous les rangs 
de l'armée?. ... Si j'avais à émettre une opinion, je se- 
rais pour l'admission complète. Cette question, au 
surplus, ne manquera pas de juges compétents. 



Mais comme c'est une question qui intéresse non- 
seulement l'infanterie , mais la constitution militaire 
elle-même, je vais, dans le chapitre suivant, exposer 
d'une manière plus spéciale quelles sont les facultés 
de l'arme nouvelle et quelles conséquences doivent ré- 
sulter de son introduction dans les armées. 



CHAPITRE IX. 



LE FUSIL NOUVEAU CHANGERA LE SYSTÈME 

DE GUERRE. 



On croit, en général, qu'il serait très avantageux de 
pouvoir tirer, dans un même temps, un beaucoup plus 
grand nombre de projectiles, et cela est vrai pour les 
coups qui portent ; mais cela est moins vrai pour les 
coups tirés au hasard ; et, à la guerre, la difficulté du 
transport est si embarrassante, qu'avec nos armes, 
telles qu'elles sont, la faculté de consommer les muni- 
tions est supérieure à la faculté de les transporter ; et 
que le soin habituel des chefs est de calmer l'ardeur 
du feu plutôt que de l'exciter. Le progrès ne consiste 
donc pas à tirer plus de projectiles, mais à les tirer plus 
joste et plus loin. Or, c'est ce qui vient d'arriver pour 
le tir du fusil, qui (après avoir été fort amélioré depuis 
la paix) vient d'être supplanté par le tir d'un fusil-ca- 
rabine, qui dépasse de beaucoup tout ce qu'il était rai- 
sonnable d'espérer. 
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Ce n'est pas ici le lieu de décrire, ni l'arme nouvelle, 
ni les expériences au moyen desquelles plusieurs ha- 
biles officiers sont arrivés à cette grande innovation ; 
mais voici le résultat .... Pour le faire connaître, trois 
chiffres suffiront (■) 



1° A la distance de 200 mètres, contre une 

cible de deux mètres de hauteur sur deux de largeur, 
c'est-à-dire contre un groupe de deux ou trois hommes : 
Sur cent coups tirés, le fusil ordinaire porte 44 balles, 
et le nouveau fusil 100 balles, c'est-à-dire, toutes. 



2° Contre la même cible, à la distance de 600 mè- 
tres : le fusil ordinaire n'atteint plus ; le canon de cam- 
pagne n'atteint sur cent coups que six fois ; et le nou- 
veau fusil atteint vingt-cinq fois. 

3° Contre la même cible, à la distance de 1,000 
mètres, c'est-à-dire d'un quart de lieue, distance à la- 
quelle le canon de campagne s'écarte de six à huit 
mètres du but : le nouveau fusil porte six fois sur cent. 
Et même , à cette énorme distance , un tireur choisi a 
porté, dans une petite cible, trois coups sur quatre. 



(I) Si od désire quelque» développements techniques, on les trouvera aux 
notes, à la fin de cet ouvrage. 
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Ainsi l'art en fait plus ici que la nature : car, à mille 
mètres, les bonnes vues seules peuvent distinguer le 
but que le fusil peut exactement toucher. 



À quoi il faut ajouter : Que le fusil-carabine n'est 
pas difficile à charger comme l'ancienne carabine ; 
qu'il ne heurte pas à l'épaule comme l'ancien fusil ; 
que sa balle produit un plus grand choc ; et (ce qui 
est important) que les fusils existants peuvent être 
transformés en fusils nouveaux. 

Napoléon a dit : « Le fusil est la meilleure machine de \ 
« guerre qui ait été inventée par les hommes. » Que dirait- 
il, s'il voyait le nouveau fusil? 

Quelles seront les conséquences de cette innovation : 
c'est ce qu'il importe d'examiner. 

À 600 mètres, la mitraille de l'ennemi porte à peine, 
et ses boulets n'atteignent un groupe de deux ou trois 
hommes que six fois sur cent. Or, à cette distance, 
chacun de nos tirailleurs atteindra de tous ses coups le 
vaste groupe des chevaux et des hommes qui servent 
le canon. L'artillerie ennemie sera donc bientôt réduite 
au silence. La nôtre sera traitée de même par les ti- 
railleurs de l'ennemi. Ainsi, de part et d'autre, si une 
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batterie d'artillerie se met en ligne à l'avance, et si une 
compagnie de tirailleurs exercés se met en lace, il y 
aura probablement une prompte extinction des feux 
de l'artillerie^ (l 

Le canon, sans doute, jouira toujours de sa pleine 
supériorité : pour pénétrer profondément dans les 
têtes de colonnes ; pour renverser les obstacles maté- 
riels ; et pour agir aux distances considérables. Mais le 
feu des tirailleurs aura l'action la plus redoutable sur 
les batteries de canon. 



Et cet essaim de tirailleurs qui, sur toute la ligne, 
feront un feu si exact : quel ne sera pas son effet 
sur les troupes de l'ennemi ; sur ses masses ; et sur 
ses chefs, que les plus habiles tireurs auront soin de 
prendre pour but ? 

L'action des tirailleurs deviendra donc l'action prin- 
cipale: ce qui est une considérable nouveauté. Or, cette 
nouveauté ne sera nullement défavorable à la France, 
créatrice de l'arme nouvelle. Elle lui sera, au contraire, 
très favorable : parce qu'aucun autre pays ne possède, 



(l) A l'attaque de Rome, en juin 1819, où le nouveau fusil i commencé, 
d'une manière sérieuse, a montrer ce qu'il peut, l'on de nos chasseurs, dtt-et>, 
a successivement frappé sept canonniers d'une pièce ennemie. 
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en aussi grande proportion, des soldats remplis d'in- 
telligence, remplis de valeur, faciles à instruire, et 
propres à la guerre aventureuse des combattants livrés 
à leurs propres inspirations. 



Mais il est une autre considération plus élevée en- 
core : Avec les armes de l'antiquité, qui n'avaient 

ni grande portée, ni grande justesse, les combattants 
s'abordaient corps à corps, et les soldats très aguerris, 
ceux pour qui le combat était un métier, avaient un 

avantage décisif sur les soldats moins exercés Avec 

les armes à feu qui frappent de loin, la lutte corps à 
corps est devenue plus rare, et le fantassin, le canon- 
nier, a pu devenir utile sans être un parfait soldat. • . . 
Or, maintenant que le fusil, vient d'acquérir cette fa- 
culté qu'à un quart de lieue il frappera six fois sur cent 
dans un petit groupe de deux ou trois hommes, et 
que, à 200 mètres, tous ses coups porteront : il est 
évident que les feux soutenus et surtout les abordages 
de ligne contre ligne, de colonne contre colonne, de- 
viendront infiniment rares ; que les batailles, que les 
manœuvres d'armées deviendront tout autres ; et que 
dans la défensive contre une invasion, pour peu que 
le pays soit accidenté , tout garde national pourra , 
dans beaucoup de circonstances, rendre à peu près les 
mêmes services qu'un véritable soldat. 
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Sans doute, plus une arme a d'effet et plus il im- 
porte de bien exercer l'homme qui s'en sert. Sans 
doute, avec le nouveau fusil, il conviendra non-seule- 
ment d'avoir des corps spéciaux, mais encore d'avoir, 
dans tous les corps, des tireurs bien choisis, fortement 
encouragés, et conservés longtemps au service. Mais 
enfin, dans l'ensemble de la défense du territoire, lors- 
que l'ennemi traversera un défilé et que nous occupe- 
rons les hauteurs; lorsque l'ennemi sera d'un côté de 
la rivière et que nous serons de l'autre côté ; lorsque 
l'ennemi s'avancera sur notre sol et que la population 
se lèvera derrière lui, contre ses convois, contre ses 
renforts, contre toutes ses communications; n'est-il pas 
évident qu'alors l'habitant pourra le combattre sans 
l'approcher de plus d'un quart de lieue, et que (tout 
homme étant brave de loin ) le nombre des défenseurs 
du sol se trouvera décuplé. 

Ce sera donc pour l'agresseur qui s'avancera que 
seront désormais presque tous les dangers. A l'avenir, 
toute invasion rencontrera une formidable action des 
populations se défendant elles-mêmes. Et il y aura, 
pour les conquérants, nécessité de conduire a la guerre 
des forces bien plus nombreuses qu'il n'est possible 
d'en faire marcher. 

AinM, cette nouvelle arme, d'inventiou française, 



LE FUSIL NOUVEAU CHANGE LA GUERRE. 45 

non-seulement sera favorable à la France ; mais elle 
sera favorable à la défense contre l'attaque; favo- 
rable au faible contre le fort ; favorable à l'indépen- 
dance, au bon droit, à la paix et aux plus chers inté- 
rêts de toutes les nations : ce qui est le caractère des 
véritables progrès. 



CHAPITRE X 



LA CAVALERIE. 



La difficulté pour la cavalerie ne vient pas en France 
des hommes (nos cavaliers s'instruisent facilement, 
et, quand ils ont fait deux campagnes de guerre, ils 
sont les premiers de l'Europe), elle vient des chevaux. 
L'Allemagne a beaucoup de chevaux et ils sont bons ; 
la Russie en a d'innombrables, et ils ont de la race ; 
l'Angleterre sait en produire qu'il faut enchaîner à des 
longes de fer, et qui emportent leurs cavaliers dans les 
rangs ennemis ; nous seuls, nous en manquons, et ceux 
que nous produisons à grands frais n'ont que peu de 
sang, peu de fond, peu de formes et peu de durée. La 
question importante est donc celle des chevaux ; mais 
c'est précisément parce que cette question est impor- 
tante qu'il faut la traiter à part. Nous la réservons donc 
pour le chapitre suivant, et nous bornerons celui-ci à 
quelques mots sur les troupes à cheval. 
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Des conscrits et des chevaux neufs ne sont nullement 
de la cavalerie. Il ne manquait ni des uns ni des autres 
en 1813, lorsque l'hiver de Russie eut détruit les an- 
ciens ; et ce fut d'eux que Napoléon dit plus tard : 
« Si à Lutzen et à Bautzen j'avais eu de la cavalerie, l'Eu- 
« rope eut été reconquise. » 

Pour en avoir de la cavalerie (non dans la vue de 
reconquérir l'Europe, mais dans la vue de lui résister 
au besoin), ce qui est indispensable : c'est de former de 
bons cavaliers en faisant aimer son cheval au jeune sol- 
dat qui le craint s'il a trop de vie, et en lui donnant 
confiance en lui-même par beaucoup de manège et 
d'escrime ; c'est de former de bons et anciens sous-offi- 
ciers, vieux centaures patronant à la fois les jeunes 
cavaliers et les jeunes chevaux ; c'est de former des of- 
ficiers et des chefs qui sachent faire mouvoir avec pré- 
cision des masses rapides. Or, ces conditions exigent du 
temps, c'est-à-dire des réengagements et une longue 
durée du service. 

Et elles exigent aussi : qu'on réunisse les corps de 
cavalerie au lieu de les disperser ; qu'on les tienne en 
haleine, au lieu de les laisser s'endormir dans des bour- 
gades sans ressources ; et qu'on les mette, pendant la 
paix, sous la main des chefs qui auront à les comman- 
der pendant la guerre. 



Que les brigades soient donc permanentes pour la 
cavalerie plus encore que pour l'infanterie ; que les pe- 
tites garnisons, les petits centres d'instruction soient 
supprimés; et que les dépôts trop nombreux, les pa- 
piers trop nombreux, les musiques trop nombreuses, 
soient réduits à moitié, non seulement pour arriver à 
l'économie, mais aussi pour arriver à la vivante et puis- 
sante organisation. 

Pourquoi la brigade légère, si faible numériquement, 
qui était, en 1807, sous le maréchal Ney, valait-elle 
toute une division de cavalerie? Pourquoi la division 
de dragons, venue d'Espagne en 1814, renversait-elle 
tout ce qui lui était opposé? Pourquoi la grosse cava- 
lerie delà garde impériale traversait-elle deux fois de 
suite à Eylau toutes les lignes de l'armée russe? C'est 
que ces généraux, ces officiers, ces cavaliers avaient de- 
puis longtemps vécu, agi, souffert ensemble, et que 
chacun avait confiance dans tous les autres. 



' 



CHAPITRE XI 



LES CIÏEVAUX. 



La France ne manque pas de chevaux de trait : parce 
que, pour cette espèce de chevaux, le producteur est 
assuré de trouver des acheteurs. Mais elle manque de 
chevaux de selle : parce que la rareté des grandes for- 
tunes, et la division des propriétés, excluant à cet égard 
tout ce qui est luxe, les éleveurs qui produiraient des 
chevaux de selle ne seraient pas certains de les vendre. 
Et plus nos lois et nos mœurs deviendront démo- 
cratiques, plus notre cavalerie sera mal montée. 

Le gouvernement et les chambres, pour obvier à 
cette pénurie, ont fait depuis longtemps beaucoup 
d'efforts : ils ont institué des haras ; distribué des éta- 
lons ; et, ce qui vaut mieux encore, ils ont successive- 
ment augmenté le prix d'achat : ainsi, le cheval de 
cuirassiers qui, en 1791, se payait 574 francs, a été 

porté à 600, à 650, à 750, et enfin à 800 francs. 

k 
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Malgré tous ces efforts, la situation est telle, qu'à 
chaque nécessité d'une remonte extraordinaire, el sou- 
vent même pour la remonte ordinaire, il a fallu recou- 
rir à l'étranger. Or, plus nous achetons au dehors, 
plus la production nationale est découragée ; de plus, 
nous n'avons que les renuls ; de plus, l'achat à l'étran- 
ger entraîne l'intervention des fournisseurs; de plus, 
enfin, quand arrive la nécessité de nous défendre, les 
gouvernements étrangers interdisent l'exportation. 

Pour éviter le recours aux marchands de chevaux, 
on a tenté l'achat direct chez les éleveurs, et cet achat 
s'est d'abord opéré par les officiers des corps. On a 
suivi celle méthode en 1781, pinson y a renoncé. 
Napoléon l'a reprise de 1800 à 1810, puis l'a aban- 
donnée, cl l'a reprise en 1815. Depuis Napoléon, on 
l'a plusieurs fois suivie et quittée. C'est une méthode 
qui, de même que toutes les autres, a ses inconvénients 
et ses avantages. Elle a ses partisans et ses détracteurs. 
Elle réussit ou elle échoue, selon qu'elle est bien ou 
mal dirigée. 



Pour éviter l'achat a l'étranger, l'administration 
s'est occupée delà production nationale; mais toujours 
l'administration a éprouvé de grands embarras. Or, 
ce n'est pas depuis peu qu'existent les embarras, c'est 
depuis Colbert. A mesure que le grand luxe fait place 
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à l'aisance plus générale, cet embarras va toujours 
croissant Et, il faut le dire, les ressources, l'expé- 
rience, la persévérance de l'administration sont loin 
de s'agrandir à mesure que s'accroît la difficulté. Les 
principes varient, ou pour mieux dire il n'y a pas de 
principes admis. Les fonctionnaires, les organisations, 
les systèmes changent aussi souvent que les ministres. 
Et l'instabilité, l'abandon, le désordre, en cela comme 
en tout , s'aggravent encore à chacune de nos fré- 
quentes révolutions. Ainsi, en 1789, le nombre des 
étalons appartenant à l'Etat était de 3,300 ; on s'en 
plaignait alors, parce qu'il en faudrait au moins4 } 000; 
et maintenant, malgré des soins assidus, malgré des 
dépenses considérables, il n'a pu s'élever, de 1840 à 
1848, époque où l'on s'en est beaucoup occupé, que 
de 893 étalons à 1250. Et la production annuelle, 
aidée par ces étalons, n'a pu s'élever que de 14,440 à 
29,000, dont peu sont propres à la cavalerie. Aussi, 
depuis longtemps, le ministère de la guerre se plaint-il 
du ministère de l'agriculture, qui dirige les haras ; 
et celui-ci, qui ne veut pas céder cette attribution, ré- 
pond qu'il a su obtenir des progrès, puisque, pour les 
besoins de 1848, on a pu trouver, sans le secours de 
l'étranger, bien plus qu'on ne croyait pouvoir espérer. 



Le ministère de la guerre, de son côté, après beau- 
coup de fluctuations, a^ depuis une vingtaine d'années, 

4. 
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persévéré dans un même système. Il a institué «les dé- 
pôts de remonte. Chaque dépôt est composé d'un chef, 
d'un certain nombre d'officiers acheteurs, de vétéri- 
naires, de comptables, de palefreniers ; et possède les 
écuries, les terrains et les moyens matériels nécessaires 
pour nourrir, préparer et ensuite envoyer aux diffé- 
rents corps les jeunes chevaux achetés chez les éle- 
veurs. 11 a essayé plus encore : il a fait acheter des 
juments, il a fait venir des étalons d'Orient et d'An- 
gleterre, et il s'est fait producteur lui-même. Mais, on 
oppose à l'adminislration de la guerre : que les dépôts 
de remonte surchargent le prix de chaque cheval 
acheté de 500 francs, et quelquefois de beaucoup plus, 
à cavise de la dépense du personnel cl du matériel de 
ces dépôts; que la surcharge financière sera bien plus 
lourde encore si les dépôts se livrent à la production ; 
que le service du corps spécial de la remonte entraîne 
autant d'inconvénients, plus de dépense et moins d'in- 
lérèt au bon résultat, que l'emploi des officiers de 
régiments; que si le gouvernement se fait lui-même 
éleveur, il décourage L'industrie des chevaux en France; 
et qu'enfin, la production officielle, par l'action écri- 
iuricre des bureaux, est la pire cl la plus dispendieuse 
de tontes productions. 



Celle lutte occupait les deux ministères et les deux 
chambres lorsque la révolution de 1848 est survenue ; 
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et ce ne sont pas les révolutions qui font faire beaucoup 
de progrès à des questions de cette nature. Depuis la* 
révolution, des rapports» il est vrai, ont été faits par 
des commissions parfaitement composées ; mais ce ne 
sont pas les bons écrits qui nous manquent, ce sont les 
bons étalons, les bons inspecteurs et la persévérante 
organisation. 



Autre question :...... Les amateurs de chevaux 

pensent que l'institution des courses favoriserait la 
production du cheval de selle ; et cela est vrai s'il s'agit 
du cheval de luxe. Mais ce n'est nullement la monture 
de Hyde-Park ou du bois de Boulogne qui peut con- 
venir au rude écuyer recruté à la charrue ; ni s'arran- 
ger, comme son cavalier, du bivouac, de la neige, de 
la boue, de la faim et des marches forcées. Le cheval 
de course est raide, effilé, capricieux, et il exige des 
préparations infinies pour ne briller qu'un moment. Il 
battra le plus excellent cheval d'escadron à un pari, à 
une promenade, à une chasse , mais il ne sera pas ca- 
pable de soutenir une laborieuse campagne. La guerre 
est une chasse, où il faut quelque chose de plus que 
des lévriers. Les courses, oui : s'il s'agissait d'une ha- 
leine de dix journées au grand trot, comme le propo- 
sait un Arabe à un Anglais ; mais un effort de poumon* 
de quelques minutes n'a rien de commun avec les né- 
cessités de la guerre. 
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Autre question encore... 11 ne suffit pas de recruter 
des chevaux, il faut les bien entretenir et les conser- 
ver. Or, nous étions, sous ce rapport, dans une telle 
situation, que la durée du cheval de cavalerie, qui est 
en Angleterre de dix à douze ans, et qui était évaluée 
à huit ans sur les pages de noire budget, n'était plus, 
en réalité d'écurie, que de cinq ans. On s'est occupé 
de cet objet depuis 1830, surtout depuis 1840, et les 
mesures qui ont été prises ont eu d'heureux succès. 
La durée moyenne est déjà remontée à sept ans ; et la 
mortalité annuelle qui, en 1842, était encore de 108 
sur 1 ,000, n'est aujourd'hui que de 53. Ces mesures 
ont coulé cher : on y a dépensé, depuis 1 84 1 , qua- 
rante-sept millions; mais c'est un capital qui pro- 
duit deux fois son intérêt, financièrement et militaire- 
ment. 



Enfin, quanta la question principale, celle de la re- 
monte, à quoi doit-on s'arrêter? Je pense, à cet 

égard, qu'il faut s'occuper sérieusement de la produc- 
tion générale par des encouragements qui aient une 
direction persévérante et puissante; mais indépendante 
de la question militaire. 

Qae pour celle-ci : on doit renoncer à trouver natu- 
rellement, dans le pays, ce que ses habitudes ne lui font 
pas produire; qu'il faut aussi renoncer a trouver un 
système unique, absolu, complet, qui satisfasse à tout ; 
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et qu'il faut, au contraire, distinguer, séparer et se 
résignera n'attaquer que par portions le poids que, 
jusqu'ici, aucun effort n'a pu soulever en entier. 

Ainsi : laissons à la libre industrie, à la libre produc- 
tion, la fourniture des chevaux de trait ; et, peut-être, 
lai&ons cet achat aux corps eux-mêmes, sans en char- 
ger les très dispendieux dépôts de remonte. Et comme 
jamais l'épaulette ne doit être mise en position d'être 
soupçonnée : imitons ce qui se fait dans les Etats aile* 
mands, où Ton a des rendez-vous assignés aux ven- 
deurs, et où les acheteurs opèrent toujours par une 
réunion de trois officiers. 

Puis, séparons les chevaux de selle en deux catégo- 
ries, les petits et les grands. Et, comme les petits ne 
manquent pas, suivons pour eux la même règle que 
pour le cheval de trait. (0 

Quant aux grands chevaux de cavalerie : comme 
c'est là qu'est la difficulté ; comme c'est en cela que le 
gouvernemept est, à peu près, le seul consommateur ; 
faisons pour cette catégorie, mais pour elle seule, tous 
les frais qu'exigent les dépôts de remonte. Et, s'il le 
faut, accordons même à quelques dépôts l'essai de la 
production directe par des juments et des étalons. La 



(i) n y a des chevaux de cavalerie légère dans la Navarre, le Limousin et 
la Bretagne ; il y en a dans la Corrèze, la Creuse, le Cantal, etc., sans 
compter ce que pourra donner l'Algérie. Et peut-être ne faudrait-il pas 
interdire aux officiers, qui les achèteraient, tout achat de grands chevaux, 
puisqu'il y a quelquefois avantage dans des lois, a tout prendre. 
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dépense, ainsi réduite et limitée à une seule c 
chevaux, et à un nombretresreslreintdedépûlJ 
parmi les mieux situés, cessera d'être une dépeJ 
considérable. 



En résumé, la proposition qui est ici soJ 
l'examen consiste : a ne plus faire, difficilement! 
pendieu sèment, la remonte facile des chevaux f 
et des chevaux de cavalerie légère; et à donner a 
veroement les moyens qui lui sont nécessaires J 
aux grands chevaux de selle, dont la production 
seule difficulté. 



M^anrfa 



CHAPITRE XII. 



l'artillerie de campagne. 



L'artillerie, autrefois, manœuvrait et tirait lourde- 
ment. À mesure qu'elle devint plus mobile, elle fut 
plus employée. Ainsi, à la bataille de Fontenoi, nous 
n'aviqps que 140 bouches à feu, et à celle de la Mos- 
kowanous en avions 585. Ainsi, à Malplaquet, la plus 
sanglante action des guerres de Louis XIV, il fut lire 
1 1 ,000 coups de canon ; à Wagram, il en fut tiré 
80,000, et à Leipzig 200,000. (0 

La célérité de l'artillerie vint du grand Frédéric ; 
elle vint des batteries à cheval, introduites par un offi- 
cier français ; elle vint du progrès naturel des choses ; 
et ce progrès fut tel que Napoléon disait, à Sainte- 
Hélène : « L'artillerie fait aujourd'hui la destinée des 



(i) Pour Wagram, les rapports varient de 71,000 à 86,000; et pour Leipzig 
de 175,000 à 220,000. 
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« peuples : celui qui sait faire arriver subitement, et à 
« l'insu de V ennemi, sur un de ses points, une masse d'ar- 
« tilleriej est sûr de l'emporter. » Or, depuis Napoléon, 
il s'est fait des progrès nouveaux, qui donneront à 
l'artillerie plus de célérité et plus d'effet encore. 

Et le nouveau fusil , dont nous avons précédem- 
ment parlé, ayant une grande justesse à la distance où 
agit le canon : il y aura désormais pour l'artillerie im- 
possibilité de demeurer longtemps sous le feu des ti- 
railleurs. 11 est donc survenu, par là, une nécessité pour 
l'artillerie [de manœuvrer très rapidement, non-seule- 
ment afin de n'être pas inférieure à l'artillerie de l'en- 
nemi ; mais, de plus, afin d'échapper à l'action de ses 
tirailleurs, en n'arrivant qu'au moment utile et en 
changeant de position avec célérité. 

4 

Ainsi la nécessité est devenue bien plus impérieuse 
encore qu'auparavant, de considérer dans le corps de 
l'artillerie deux portions entièrement distinctes, sa- 
voir: 

1° L'artillerie de bataille : qui devra posséder au 
plus haut degré la rapidité d'action ; qui devra n'être 
allourdie par aucune cause, ni dans son personnel, ni 
dans son matériel; qui, en un mot, devra devenir une 
rapide cavalerie armée de canons. 

2° La portion, combattante aussi, mais n'ayant pas. 
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comme la première, à dévorer l'espace et le temps : qui 
sera chargée des parcs de campagne, de siège et de 
ponts ; chargée de la défense des places et des côtes ; 
chargée des constructions, des fabrications et de 
l'approvisionnement en armes et en munitions de toute 
l'armée. 

Pour l'artillerie de bataille , nous avons des régi- 
ments qui, s'ils étaient au complet, pourraient servir 
200 batteries de six bouches à feu. Ce qui exigerait 
45,000 artilleurs et 50,000 chevaux pour les batte- 
ries et leurs parcs. Cela est énorme, sans doute -, mais 
les armées étrangères ont une immense artillerie ; et la 
Russie, à elle seule, a plus de mille pièces attelées. 

L'artillerie, plus encore que toutes les autres armes, 
devrait être directement commandée par ses généraux 
de brigade : son organisation l'y a préparée. 

Elle devrait être allégée dans ses appareils adminis- 
tratifs. Et celle de bataille devrait être allégée de tout 
ce que son instruction actuelle a de trop théorique, de 
trop scientifique, de trop étranger au service éminem- 
ment militaire dont elle est chargée. Un corps instruit 
vaut mieux qu'un corps savant Et, si Ton tient à la 
dignité du mot savant : que du moins ce soit avec 
beaucoup de tolérance et avec de larges concessions, 



60 CHAPITRE XII. 

pour ces rapides batteries qui doivent, avant tout, 
s'occuper de leurs chevaux, et dont la vraie science est 
d'accourir, avec célérité, pour tirer aussitôt avec pré- 
cision. 



Pour qu'un soldat devienne à la fois bon artilleur et 
bon cavalier, il faut du temps ; et comme la guerre, 
aujourd'hui, se commence et se conduit avec prompti- 
tude : le pied de paix, dans l'artillerie, doit différer du 
pied de guerre, beaucoup moins que dans les autres 
armes. C'est un art, c'est une profession, c'est un dif- 
ficile métier. Et, de même qu'il serait insensé de 
mettre la cavalerie à pied, par économie, pendant la 
paix, de même il le serait de refuser à l'artillerie les 
remontes nécessaires pour l'habituer à faire courir au 
galop, en tous terrains , les voitures à six chevaux 
qu'elle doit manœuvrer. 0) 



(l) Lt minimum de ce qui est indispensable, a cet égard, c'est d'avoir dans 
chaque batterie les chevaux de trait et de «elle nécessaires pour manœuvrer 
demi canons et deti caissoas (ee qu'on nomme une section). De cette manière, 
partout où il y aura trois batteries en garnison, on pourra manœuvrer une 
batterie entière de six pièees; et partout où seront six batteries, on pourra faire 
la nanœuvre des douze bouches a~fcu qui composent l'artillerie d'une division 
d'armée. 



CHAPITRE XIII. 



Lfr 



LE MATÉRIEL DE l' ARTILLERIE. 



L'importance militaire du matériel de l'artillerie 
est assez connue, son importance financière ne Test 
pas autant : la voici en trois chiffres. 

Pendant la paix : l'entretien de ce 
matériel coûte chaque année plus de 8,000,000 f. 

Quand on fait la guerre, alors même 
qu'on puise dans la moitié des arsenaux 
de l'Europe, comme en 1810, 11, 
12 et 13, il faut, année moyenne. . . 24,1 18,000 f. 

Et quand on doit tout prendre chez 
soi: rien que pour se préparer, sans rien 
consommer, par exemple eu 1831, 32 
et 33, il en coûte, année moyenne. . 34,875,000 f. 

Examinons , au double point de vue militaire et 
financier, la question du matériel d'artillerie. 
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Le nombre des bouches à feu de l'artillerie ( sans 
compter celles de la marine) fut, en France : (0 

A la mort de Louis XIV 7,192 

Sous Louis XV ... 8,683 

Sous Louis XVI 10,007 

Sous Napoléon (1813) 27,976 

Il est, au 1 er janvier 1849 16,445 

Or, d'après les bases aujourd'hui admises, ces 
16,445 bouches à feu ne suffiraient pas : il en faudrait 

environ 22,000 Mais ces bases ont-elles été posées 

bien solidement? On peut le contester. 

• 

Ne comparons pas l'époque actuelle à celle de 
Louis XIV, qui, pour la défense d'un territoire qui 
était notre territoire actuel (et même un peu plus), 
se contentait de 7,000 pièces d'artillerie. .... Les deux 
époques sont trop différentes. 

Mais nous pouvons très bien faire cette question : 
comment nous en faudrait-il aujourd'hui 22,000, 
lorsque Napoléon n'en demandait que 28,000, à une 



(l) le ne rite que le chiffre des bouches è fou, parce que de ce. chiffre ré- 
sultent, à peu près, les chiffres de projectiles, poudre, affûts, voitures, appro- 
visionnements, établissements, personnel et dépenses. 
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époque où Rome et Hambourg étaient pour lui des 
chefs-lieux de départements, et où son bras combattait 
depuis Cadix jusqu'à Moscow? 

On dira que si, depuis Napoléon, nous avons beau- 
coup moins de territoire, nous avons construit plu- 
sieurs places et que nous avons fortifié Paris. On dira 
que, si nous avons perdu les anciennes colonies, nous 
avons conquis Alger. On dira que, si l'armée de Napo- 
léon était de 600,000 à 900,000 hommes, la notre 
doit pouvoir s'élever fort au delà de 500,000. On dira 
que, partout, l'emploi de l'artillerie s'est beaucoup 
accru. Et toutes ces considérations seront vraies. Mais, 
en accordant à chacune tout ce qu'elle comporte, ja- 
mais on n'expliquera comment on est arrivé aussi 
près du chiffre de Napoléon ; tandis qu'on se l'explique 
très naturellement, si on songe au zèle que met chaque 
spécialité à grossir ses propres chiffres, et au peu d'at- 
tention que les ministres et les chambres accordent à 
ces questions, s'en rapportant à cet égard aux hommes 
spéciaux. 

Autre observation : le nombre de nos places fortes 
(et ce sont elles surtout qui grossissent le chiffre du 
matériel) a plutôt besoin d'être réduit que d'être 
augmenté. Et, ainsi que nous le verrons plus loin, 
beaucoup de ces places qui, jadis, avaient besoin 
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d'être mises en état de soutenir un siège pied à pied, 
n'ont plus besoin que de pouvoir soutenir une attaque 
de vive force N'y a-t-il pas là un motif de réduc- 
tion? 

Autre observation encore : la quantité de matériel 
d'artillerie et le nombre des établissements de ce ma- 
tériel, ont-ils le même besoin d'être accumulés : de- 
puis que les procédés industriels produisent bien plus 
rapidement ; depuis que l'industrie civile offre à l'in- 
dustrie militaire une foule de magnifiques ateliers ; 
depuis que la rapide communication , par les chemins 
de fer, fait que chaque point de la frontière, et du 
territoire, peut devenir si facilement un centre sur 
lequel toutes les ressources viennent converger? 

Et comment ne pas voir que les événements, et les 
éludes, qui ont tant modifié, même récemment, ont 
nécessairement laissé sur ces questions beaucoup d'in- 
certitudes; et, par conséquent, beaucoup de décisions 

à revoir ? N'y a-t-il pas à revoir, lorsque, d'après 

les demandes du ministère de la guerre, on veut au- 
jourd'hui précisément la même quantité de poudre, et 
de magasins à poudre, que voulait Napoléon pour son 

immense empire et ses guerres immenses? N'y 

a-t-il pas à revoir, lorsque le comité d'artillerie a cal- 
culé, en 1814, qu'il faut à la France 4,343,900 pro- 
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jectiles, et que le ministère de la guerre, en 1833, dit 
aux chambres 'qu'il en faut 15,427,504?... N'y a-t-il 
pas à revoir, lorsque, de 1815 à 1849, tant de com- 
missions et tant de bureaux ont travaillé sur des prin- 
cipes tout différents, et quelquefois sans poser de 
principes?. . . . N'y a-t-il pas à revoir, lorsque, en 1844, 
le comité d'artillerie reconnaît qu'il est convenable de 
nommer une commission spéciale, non pas pour déter- 
miner définitivement tous ces chiffres; mais pour 
« rechercher, dans les auteurs, les considérations et les 
principes sur cette matière. (,) 

Enfin, comment se décider à fabriquer 5,000 à 
6,000 bouches à feu, au moment où le système des 
bouches à feu va évidemment être changé ? Et n'est-il 
pas évident que le système des bouches à feu de l'artil- 
lerie doit changer, quand la bouche à feu de l'infan- 
terie vient de recevoir un perfectionnement qu'il est 
impossible à l'artillerie de ne pas introduire dans ses 
propres bouches à feu. 

Après ces observations sur la quantité du matériel 



(IjB était impossible d'entrer ici dans plus de détails; mais comme il a 
été de Mon devoir d'étudier ces questions, et comme plusieurs des principales 
sont encore à résoudre, je place à la fin de cet ouvrage, en note, un travail 
fait sur cet objet et remit à qui de droit. Peut-être sera-t-il plus utile étant 
publié. 

5 
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«l'artillerie nécessaire à la France, il en est quelques- 
unes à faire sur sa qualité; car, depuis la paix, toute 
l'Europe a étudié, a perfectionné, et des modifications, 
dont plusieurs sont importantes, ont été adoptées. 

Pour le fusil, qui, de loutes les armes, est la prin- 
cipale, nous avons vu (chapitre ix) combien il a élé 
changé, et combien seront étendues les cons 
de ce progrès. 

Les bouches à feu se sont aussi améliorées. D'abord, 
elles ont reçu (indépendamment de toute modification 
de système) ce genre de perfectionnement qui résulte 
d'une industrie plus parfaite : ce qui est beaucoup ici, 
parce que des bouches a feu fabriquées plus exactement 
ont plus de justesse et plus de portée. Et le système 
lui-même de nos bouches a feu a reçu de notables p 
fectionnemenls : ainsi, nos canons de 6 ont fait pla 
a des canons de 8 ; nos obusiers sont devenus 1res su- 
périeurs a ceux d'autrefois ; une artillerie de montagne, 
qui n'existait pas, a été faite ; et le canon à bomlx 
arme aujourd'hui nos vaisseaux et nos côtes. 



slcme 
s par- 



Les affûts de bataille et leurs caissons permette 
maintenant les mouvement les plus rapides sur les tei 
rains les plus accidentés. L'affût de montagne pasi 
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partout où passe un mulet. Les affûts de place et de 
siège ont aussi reçu des modifications. Celui de cote se . 
lait en fonte de fer, ce qui le conservera indéfiniment. 
Et celui des mortiers peut tirer à ricochet. 

Les projectiles, se fabriquant avec plus de précision, 
se font un peu plus gros pour un même calibre : ce qui 
les fait porter plus juste et plus loin. On sait conser- 
ver leur surface polie, ce qui les fait durer et favorise 
la justesse du tir. Enfin, l'emploi des projectiles à ex- 
plosion a été agrandi et perfectionné. 

Là poudre se fabrique mieux. On est même arrivé à 
la faire plus forte que ne le permet la résistance des 
bouches à feu. Elle se fabrique rapidement en grande 
quantité. Elle se conserve par des procédés meilleurs, 
conservation qui est le progrès le plus important, parce 
qu'il faut de la poudre toujours égale à elle-même pour 
arriver à la justesse du tir. 

* 

Enfin : les ponts militaires, les moyens de transport, 
les artifices de guerre, les constructions, fabrications, 
confections de toutes natures, ont également reçu, de- 
puis la paix , des améliorations plus ou moins consi- 
dérables. 

L'artillerie possédera donc, à l'avenir, des moyens 

5. 
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matériels d'une puissance fort augmentée. L'honneur 
de ces progrès appartient, pour la plus grande partie, à 
la France. Leurs avantages appartiendront aux pays qui 
sauront le mieux les appliquer (1) . 



(l) Sur le personnel qui est chargé de servir le matériel d'artillerie, autre que 
celui de bataille (c'est-à-dire qui est chargé des pares, des ponts, des sièges, 
des places, des côtes et de tous les approvisionnements ou constructions), nous 
ne ferons ici qu'une seule observation : l'on a récemment (1848) ajouté aui 
régiments dix-huit compagnies à pied, destinées a la défense des côtes. Une 
création de compagnies à pied était indispensable : mais pourquoi les destiner 
uniquement aux côtes ? Est-ce que les côtes sont plus importantes qoe les 
sièges et les places? Est-ce qu'on peut employer sur les remparts où dans 
les tranchées les compagnies qui ont des chevaux ? Est-ce que ces dix-huit 
belles compagnies resteront oisives, si on a la guerre continentale sans avoir 
la guerre maritime? et l'organisation d'une artillerie à pied no doit-elle pas 
s'étendre a tout ce qui n'est pas le service des batteries attelées?... A quoi 
nous ajouterons que les deux personnels, celui de bataille et celui de grosse 
artillerie, qui on^t été si utilement unis, ne doivent pas être désunis par une 
séparation tranchée, et que le passage de l'un à l'autre doit être toujours 
ouvert : seulement on ne mettra pas un vieux mathématicien aux batteries à 
cheval, ni un jeune homme ardent aux emplois qui rendraient inutile son acti- 
vité: c'est è l'expérience des chefs è faire celte répartition avec impartialité..... 
Depuis la rédaction de cette note, on a agi dans son sens; mais des t mesures 
permanentes et complètes sont à prendre dans le même esprit. 



Â&, 
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CHAPITRE XIV. 



l'avenir de l'artillerie. 



L'avenir de l'artillerie, quant à son personnel, sera 
celui de toutes les armes : d'autant plus honorable , 
que l'éducation, l'instruction et la discipline y seront 
plus honorées. 

Quant aux progrès de son matériel, comme art et 
comme industrie, les objets qui me paraissent récla- 
mer plus particulièrement son attention sont les sui- 
vants : la simplification des calibres ; les projectiles à 
balles ; la justesse du tir ; les bouches à feu en fer ; les 
moyens d'accélérer l'attaque des places et de prolon- 
ger leur défense ; l'emploi des grands calibres, soit en 
campagne, soit dans la guerre de siège ; et l'organisa- 
tion des feux courbes pour la défense des places. 

H n'entre pas dans mon sujet de traiter ici ces ques- 
tions spéciales; mais comme elles ne sont pas sans im- 
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portance, je les traite en plusieurs notes à la fin de cet 
ouvrage (■). 



L'attention de l'artillerie me paraît devoir aussi se 
continuer sur les artifices de guerre (dont plusieurs 
laissent à désirer) , et spécialement sur les fusées dites 
à la Congrève. La puissance de ces fusées a toujours 
été controversée, et Test encore. Les plus renommées 
sont celles des Autrichiens , qui se font en grand se- 
cret, avec un grand soin ; or, elles viennent d'être em- 
ployées contre les Hongrois, et par les Hongrois, et 
rien n'annonce qu'elles aient produit un effet extraor- 
dinaire. Napoléon a émis, sur ces fusées, une opinion 
fort juste : Elles ont, a-t-il dit, à chaque instant de leur 
trajet , une cause de déviation (*). 

Dans la partie non classique et un peu romantique 
de l'artillerie se trouvent les armes à vapeur. En 1814, 
une arme k vapeur française avait été organisée fort in- 
génieusement^), et, depuis cette époque, divers essais 
ont été faits en France et ailleurs. Je pense, à cet 
égard : que l'action de la vapeur étant successive et non 



(1) Voyez les noies et leur table des matières. 

(3) Il est uoe fusée, d'invention française, celle dite explosive, qui paraît 
mériter une attention particulière par les grands effets qu'elle produit sur les 
massifs en terre ou en bois. Ceci regarde l'attaque et la défense des places. 

(3) Par M. Gérard, qui fut aussi l'inventeur de la machine à Hier le lin. 
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explosive, ne convient pas autant que celle de la pou- 
dre à des projections instantanées ; et que l'appareil à 
vapeur est trop compliqué , trop fragile , pour être 
conduit sur le champ de bataille. Mais je pense aussi 
qu'un agent mécanique d'une aussi grande jouissance 
ne saurait demeurer sans application militaire, et que, 
outre son emploi de moteur dans les usines, il doit 
s'appliquer à diverses projections courbes dont a be- 
soin la défense des places 0). 



La poudre-coton a aussi occupé les esprits, et elle 
a été l'objet d'expériences réitérées. Cette poudre a les 
avantages : d'être très forte, de ne pas crasser le ca- 
non, de ne pas produire de fumée, et de pas s'altérer 
à l'eau. Mais elle se décompose et se détériore d'elle- 
même ; elle détruit les armes très rapidement ; elle est 
d'un effet irrégulier, ce qui, pour tout moteur, est un 
inconvénient grave. Et, sujette aux explosions spon- 
tanées, elle est dangereuse pour ceux qui la fabriquent 
et pour ceip qui l'emploient. Le piroxile pourra s'ap- 
pliquer aux mines ou autres usages, mais il est dou- 
teux qu'il puisse convenir aux armes à feu. 



(1) J'ai défeloppé cette opinion et ses motifs, en 1834, dans un mémoire lu 
à l'académie des sciences. Voyez quelques détails à cet égard dans la nota 
spéciale à la fin de cet ouvrage. 
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Beaucoup d'autres moyens, plus ou moins eitraor- 
dinaires, foot, de temps à autre, plus ou moins de 
bruit dans les journaux. Puis leur auteur éprouve plus 
ou moins de résistance à obtenir un essai Puis, pour 
un qui rtussit, il y en a cent qui échouent ; et qui, 
après avoir disparu, comme des météores éteints, re- 
paraissent quelquefois pour s'éteindre encore. 

Mais, parmi ces questions de progrès, il en est une 
qui, plus qu'aucune autre, doit stimuler le zèle de l'ar- 
tillerie. Le nouveau fusil étend son action aussi loin, 
et plus juste que l'artillerie de campagne; une com- 
pagnie de tirailleurs pourra se faire craindre, au moins 
autant et à moindres frais qu'une batterie de canon ; et 
une batterie sera bientôt réduite au silence par une 
compagnie de tirailleurs. L'artillerie donc, sous peine 
d'une infériorité qu'elle ne saurait accepter, se trouve 
obligée de faire un progrès analogue à celui qui a 
donné au fusil actuel sa grande supériorité. 

Ce progrès est-il possible ? 11 l'est, sans aucun 

doute : car ce qui est vrai pour un projectile de qua- 
rante-huit grammes, est vrai pour un projectile de 
cent, de mille, de dix mille grammes. Et alors même 
que cette assertion serait contestable autant qu'elle est 
certaine : il y aurait une autre preuve de la possibilité 
qui est le fait lui-même ; car le fait est acquis par plu- 
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sieurs expériences. Ainsi, pour en citer une : En 1846, 
en Suède, M. Cavalli, avec un canon à hélice du cali- 
bre de 30, a gagné un septième au delà de la portée 
ordinaire; et, avec un canon à hélice du calibre de 24, 
il a gagné un cinquième. C'est avoir peu gagné, oui ; 
mais si ce premier essai n'a pas fourni un grand chiffre, 
quant à l'effet, il a fourni une preuve absolue quant 
à la possibilité. 

Ainsi, la réussite de ce progrès est évidente, et sa 
possibilité est prouvée. 

La difficulté, il est vrai, sera ardue, et ardue par 
plusieurs causes ; mais c'est une raison de plus pour 
ne mettre aucun retard à s'en occuper. 



C'est la France qui a fait le fusil nouveau, auquel 
seront attachés de si grands avantages : laissera-t-elle 
à d'autres l'honneur d'étendre à toutes les armes un 
progrès de si haute utilité W. 



(l) Je m'étais, des le premier succès du nouveau fusil, occupé de recher- 
cher ee qui serait possible pour le canon. Ce n'est point ici le lieu de dévelop- 
per ces détails techniques; mais j'en dis un mot h une note séparée. (Voyez 
les notes.) 
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CHAPITKE XV. 



LE PERSONNEL DU GÉNIE. 



Le service du génie met ce corps en relation : avec 
les troupes de toutes armes pour le casernement ; avec 
le corps d'état-major pour les reconnaissances à faire 
sur le terrain ; avec l'artillerie pour l'attaque et la dé- 
fense des places ; avec les ponts et chaussées pour les 
communications diverses qui avoisinent ou traversent 
les forteresses ; avec la propriété pour les servitudes 
militaires ; et avec les chefs supérieurs de l'armée pour 
les questions relatives à l'ensemble de la défense du 
territoire. Il faut'donc à ce corps des officiers qui pos- 
sèdent, non-seulement les connaissances techniques du 
métier, mais encore un esprit de conduite aussi conci- 
liant qu'éclairé. 

Très militaires, très laborieuses, très dévouées, les 
troupes du génie ne trouveront plus, à l'avenir autant 
qu'autrefois, l'occasion de se signaler dans les sièges 
qui désormais, seront moins fréquents et moins impor- 
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tants que les batailles : mais, troupes d'élite par leur 
discipline, leur place aux batailles se trouve marquée 
d'avance dans ces réserves d'élite, qu'il faudra former 
à la guerre, en remplacement des gardes impériale et 
royale, qui ont été justement supprimées. Peut-être 
dans cette vue, en même temps que dans une vue de 
justice et de progrès, conviendrait-il qu'il fut moins 
difficile aux officiers des troupes du génie, de concourir 
avec les officiers de l'état-major à l'avancement aux 
grades élevés. 

Les troupes du génie ne sont pas seulement mili- 
taires : elles ont de plus, comme l'artillerie, une 
instruction industrielle. Peut-être cette instruction 
pourrait-elle être rendue plus féconde encore qu'elle ne 
l'est, et l'être pendant la paix comme pendant la 
guerre ; mais nous n'entrerons pas ici dans cette ques- 
tion, un chapitre spécial, qu'on trouvera plus loin, lui 
étant particulièrement destiné. 

L'organisation des troupes du génie devant offrir un 
centre vers chaque frontière ne comporte pas l'embri- 
gadement, que nous proposons pour les autres troupes. 
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CHAPITRE XVI. 



LE SERVICE DU GÉNIE. 



Les objets principaux du service du génie sont : les 
bâtiments militaires ; l'attaque et la défense des places; 
la construction et l'entretien des fortifications. 

Sur les bâtiments nous n'aurions à faire qu'une seule 
observation, et elle se rapporterait à la répartition gé- 
nérale des établissements militaires et du casernement. 
Mais cette répartition n'étant point une question spé- 
ciale ; et se rattachant à la question générale de la dé- 
fense du territoire, considérée dans son ensemble, nous 
la renvoyons au chapitre où cet ensemble est traité. 

L'attaque et la défense des places ne saurait être à 
l'avenir ce qu'elle était autrefois ; et, de même que 
Vauban les a considérablement modifiées d'après les 
progrès qui s'étaient faits de son temps dans l'emploi 
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des armes ; de même, pour être fidèles aux enseigne- 
ments de ce grand maître, il faudra, puisque de notre 
temps l'emploi des armes a fait des progrès considé- 
rables, apporter aux procédés de l'attaque et de la dé- 
fense d'assez considérables modifications. 11 serait peu 
sage, sans doute, d'admettre trop tôt toutes les inno- 
vations comme des faits définitifs ; mais serait-il plus 
sage de ne reconnaître que longtemps après les nations 
étrangères , les progrès que la France a faits elle- 
même? 



La fortification Le public, en général, croit que 

c'est un art tellement établi, que quand un gouverne- 
ment, français, anglais, allemand, charge ses ingénieurs 
de bâtir une forteresse, le plan de cette construction 
va sortir tout naturellement des préceptes de l'art. 11 
n'en est rien : et quand il faut mettre en harmonie 
les principes généraux, qui jamais ne changent, et 
les applications de ces principes, aux travaux de la 
défense, il s'élève, d'ingénieurs à ingénieurs, des 
controverses, pour le jugement desquels il n'existe 
aucun tribunal qui soit à la fois supérieur et com- 
pétent. 

Voyez, en effet, l'histoire de cet art: Vauban, quand 
il voit que la plus grande abondance des feux de l'at- 
taque, et surtout des feux courbes, rend indéfendables 
les remparts à ciel ouvert, Veut des casemates voûtées 
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pour abriter les défenseurs, leurs munitions et leurs 
armes. 

Puis arrivent les novateurs, Montalembert entre 
autres, qui exagèrent Vauban fine veulent plus autre 
chose que des caiemates. 

Puis des novateurs à rebours, et particulièrement 
Cormontaigne, qui, d'un trait de plume, effacent Vau- 
ban et l'artillerie easematée. ( " 

De telle sorte qu'aujourd'hui, quand les gouverne- 
ments veillent bâtir une place forte, ils ne savent nul- 
lement comment il faut la disposer. 

Lorsque je dis qu'ils ne le savent pas, il faut prou- 
ver une telle assertion ; en voici donc la preuve. Quand 
le notre a voulu ( et je ne cite pas un petit exemple ) 
fortifier Lyon, il a parfaitement prouve' aux Chambres 
qu'il fallait y faire la dépense d'une artillerie easema- 
tée, et les Chambres ont volé la dépense. Puis quand 
il a voulu fortifier Paris, il a celte fois omis les case- 
mates, et les Chambres ont voté des fortifications sans 

artillerie easematée Et il y a plus encore que cette 

incompréhensible contradiction sur Lyon et Paris; il 
y a : que le gouvernement, en 1 834 , présenta aux 



(I) Quand on te permet de critiquer CornionUigne, on semble, toucher à 
l'irche sainte : rosis plusieurs, et des plu? oiptripttBWi, pentes! que Cornion- 
Uigne-, eicellent chef de senice.et loborieui imélioraleur des petite* chose*. 
ne icjiit pas trb clairement les grnndes, et qu'il détourna son art de ta loir 
des rentables progrès, toie sur laquelle était entré le génie de Viuhin 
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Chambres, pour fortifier Paris, un projet où l'artillerie 
est complètement abritée sous de très nombreuses ca- 
semates; et qu'à la fin de 1840, il présenta aux 
Chambres un projet où l'artillerie n'a pas un seul 
canon casemate. (1) 

Et, si cet exemple ne suffit pas, en voici un autre : 
pour la fortification du Havre, depuis longtemps solli- 
citée, trois projets ont été présentés aux Chambres, 
dont aucun ne ressemblait le moins du monde au pré- 
cédent ; dont aucun n'a pu être admis ; et le troisième, 
celui de 1847, a même été plusieurs fois changé, et 
changé du tout au tout, pendant la durée de l'examen 
qu'en faisait une commission de la Chambre : les rap- 
ports en font foi et ont été publiés. 

Enfin, qu'on regarde l'enseignement lui-même du 
bel art des fortifications : on verra que, malgré les in- 
contestables talents de ceux qui le professent, ;les leçons 
n'offrent rien aujourd'hui qui soit admis comme cer- 
tain ; et la preuve : c'est que les premiers hommes du 
corps du génie, MM. Carnot, Haxo, Rogniat, etc., ont 
proposé des systèmes qui sont différents les uns des 
autres, et différents de ce qui est enseigné. 



(l) Qu'il soit permis à l'auteur de celle critique de dire : que le 30 j an fier et 
le 1" février 1841, il avait présenté a la tribune un amendement qui eût permis 
la correction dn projet, mais que cet amendement ne fut admis ni par le gou- 
vernement, ni par l'opposition, ni par la majorité. 






W> CHAPITRE XVI. 

Sans entrer ici dans aucuns détails techniques, ci- 
tons un fait qui, à lui seul, fera comprendre combien 
les progrès qui se sont faits ailleurs exigent qu'il soit 
fait des changements dans les usages de la fortification. 
Les dimensions principales et décisives dans le tracé 
d'un front fortifié, sont toutes basées sur la portée du 
fusil d'infanterie. Or, cette porté* a changé plusieurs 
fois ; tout récemment elle vient de tripler, de quadru- 
pler; par conséquent, tout ce qui était établi précé- 
demment, se trouve aujourd'hui tout à fait en dehors 
des réalités. 

Le mal, à cet égard, n'est pas dans les personnes : 
car jamais corps militaire ne fut plus parfaitement 
composé. Et il n'est pas non plus dans les institutions 
qui existent. Il est dans une institution qui n'existe 
pas et qui, depuis longtemps, est réclamée. 

Or t cette institution qui est nécessaire non pas 
seulement aux travaux du génie; mais aussi aux 
travaux de l'artillerie; et à tout ce qui exige une 
délibération prise de haut et de loin : serait celle 
d'un conseil supérieur de la guerre; d'un conseil 
qui fut assez élevé déposition et de compétence, pour 
mettre d'accord les ingénieurs entre eux ; les artilleurs 
entre eux; les artilleurs avec les ingénieurs; les au- 
teurs de toutes espèces de systèmes avec la raison pra- 
tique ; et surtout, pour délivrer les ministres soit de la 
discorde, soit de l'alliance, entre les bureaux et les 
comités. 
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l'avenir de la fortification. 



La fortification, c'est du temps: c'est trois ou quatre 
ans de travaux défensifs opposés à trois ou quatre mois 
de travaux offensifs : or, à la guerre, le temps est tout. 
11 faudra donc toujours des fortifications. Toutefois, 
ce ne sont plus maintenant les sièges pied à pied, plus 
ou moins obstinés, qui amènent les solutions impor- 
tantes, ce sont les batailles et les mouvements d'armées. 
Et si, à cet égard, il pouvait y avoir doute : voici le 
nombre des sièges soutenus depuis deux siècles, com- 
paré au nombre des batailles qui se sont livrées 

Sur cent batailles, le nombre des places fortes atta- 
quées a été successivement : ( !) 



(l) On ê réduit l'un des objets de comparaison au numérateur commun cent, 
«fio de rendre plus visible le rapport entre les deux objets. 

6 
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Avant le dix-huitième siècle, plus de. . . 100 

Pendant les guerres de 1741 à 1783.. . . 67 

Pendant les guerres de la Révolution. . . 26 

Pendant les guerres du Consulat 23 

Pendant les guerres de l'Empire 16 

Ces chiffres, la régularité, la rapidité de leur dé- 
croissance, en disent plus que n'en pourrait dire la 
controverse la plus compliquée. 

On se bat aujourd'hui sur loule la surface de l'Eu- 
rope : eh bien! qu'on regarde s'il y a, pour cent com- 
bats, plus ou moins de seize villes régulièrement as- 
siégées. La série de ces faits se continue donc avec 
une évidence marquée. 

Un autre fait, également invincible , ôle beaucoup 
d'importance à la constitution plus ou moins perfec- 
tionnée des ouvrages de fortifications. C'est qu'au lieu 
de les attaquer, comme autrefois, par des travaux ré- 
guliers, on s'en empare au moyen des bombardements 

ou des blocus, ou des surprises Je n'examine pas 

s'il est plus immoral de bombarder, que d'affamer, ou 
de prendre d'assaut: mais je vais citer le fait histo- 
rique, le fait actuel qui tranche la discussion. 



De I792à 1815, pendanlcette guerre immense, il y 
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eut environ 180 forteresses sérieusement attaquées, 
par les uns ou par les autres; or, sur ces 180, il y 
en a eu d'attaquées : 

Par des bombardements (dont 49 prises). . . 64 

Par des surprises (dont 42 prises) 48 

Par des sièges réguliers (dont 38 prises). . . . 44 

Par des blocus (dont 17 prises) 24 

Ainsi : sur 180 places attaquées de diverses ma- 
nières, 44 seulement ont été l'objet d'un siège. 

Enfin, un autre fait parle plus haut encore dans le 
même sens : c'est que, entre plusieurs forteresses plus 
ou moins ingénieusement et dispendieusement bâties, 
c'est la volonté , l'intelligence, le dévouement de la 
garnison, et surtout de son chef, qui font à peu près 
tout , indépendamment de la valeur intrinsèque des 
ouvrages de l'art. Ainsi, après la bataille d'iéna, les 
places de Magdebourg, deStétin, de Custrin et d'au- 
tres, qui sont entourées d'une triple ligne de remparts, 
qui sont hérissées de créneaux et de casemates, et qui 
ont pour fossé de grands fleuves, se sont rendues sans 
coup férir ; tandis que Dantzig, sans murailles, avec 
ses remparts en terre et ses palissades en sapin, non» 
opposé une longue et glorieuse défense. Ainsi Sarra- 
gosse, qui de toutes fut la plus énergique, n'a com- 
mencé, pour ainsi dire, sa résistance que quand ses 
fortifications eurent cédé. Ainsi , cette année même, 

6. 
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Rome a résisté près d'un mois, à de vigoureuses el sa- 
vantes attaques, avec des for! iOca lions qui ne comp- 
taient plus qu'au nombre des ruines, qui n'avaient ni 
ouvrages avancés, ni ouvrages extérieurs, ni même un 
simple fossé. 

Et peut-être devrait-on conclure de là : qu'au lieu 
d'enseigner si longuement, si difficilement, aux élèves 
de nos écoles, l'art presqu'incornpréhensible de bâtir 
très ingénieusement les fortifications, mieux vaudrait 
s'attacher, ou du moins faudrait-il s'attacher princi- 
palement, à leur faire voir comment elles peuvent 
toutes être défendues vigoureusement. 



Et ici, vient se placer une observation qui paraît 
devoir peser, à l'avenir, dans la construction, l'arme- 
ment, l'approvisionnement des places fortes et dans 
l'étude de l'art des fortifications: c'est que, d'après les 
faits de l'histoire, d'après l'opinion des plus grands 
hommes de guerre, et particulièrement de Napoléon, 
on ne doit plus s'en tenir a une seule et unique espèce 
de fortification permanente, et qu'il en faut deux es- 
pèces principales : 

•1° Celle qui suffira contre les attaques de vive force 
d'un ennemi qui n'aura pas le projet de s'arrêter, et 
qui n'aura pas d'équipage de siège. 

2° Celle qui sera constituée, armée, approvisionnée 
pour soutenir un siège régulier. 
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Et les premières seraient les plus nombreuses de 
beaucoup : ce qui réduirait considérablement la dé- 
pense de l'entretien , celle des approvisionnements, 
celle des états-majors, et réduirait en même temps le 
chiffre des garnisons, dont l'emprisonnement dans les 
places cause l'épuisement de l'armée. 

Nous exposerons, dans les chapitres relatifs à la dé- 
fense générale de l'Etat, les faits et les conseils qui 
conduisent à la nécessité de ce progrès : nécessité qui 
sera une bonne fortune , et qui ouvrira une carrière 
nouvelle au talent des jeunes ingénieurs qui étudient 
l'art si intéressant des fortifications. 



CHAPITRE XVIII 



LE RECRUTEMENT. 



La législation actuelle sur le recrutement étant le 
résultat de discussions approfondies et. réitérées, l'on 
ne saurait y toucher qu'avec circonspection. Cependant, 
pour faire droit aux observations qui ont été recueil- 
lies pendant dix-sept années, et après une révolution 
aussi considérable que celle de 1848, il y a nécessité 
de la revoir; et d'ailleurs, la constitution nouvelle en 

prescrit la révision Examinons donc ici, non pas 

tous les détails relatifs au recrutement, mais ce qui [en 
fait la base fondamentale : c'est-à-dire, le remplace- 
ment, le rengagement et la durée du service 

Quant au système de rendre la profession des armes 
chose facultative, et de livrer le recrutement aux 
chances des volontés individuelles, sans qu'aucune 
obligation soit imposée par la loi ; ce système, qui est 
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contraire à toutes nos constitutions, w ne fournirait ni 
la quantité ni la qualité des soldats nécessaires à une 
époque où chacun trouve à vivre par son travail, où 
chacun répugne à toute contrainte, et où cependant, 
les circonstances de l'intérieur et du dehors exigent 
le maintien d une très bonne armée. 



§ 1 er . LE REMPLACEMENT. 

Le remplacement est, dit-on, la cause d'un trafic 
scandaleux, qui ne donne de garanties ni au rempla- 
çant ni au remplacé. (3 )Les remplaçants, dégradés par 
ce trafic, sont mal vus au corps ; ils y fournissent une 
plus forte proportion d'hommes de désordre, de ma- 
lades et de condamnés ; ils fournissent peu de sous- 
officiers ; et ils abaissent le niveau militaire, politique 
et moral de l'armée. 

À cette critique, on répond : le remplacement est 
honorable quand le remplaçant veut aider sa famille 
ou s'ouvrir une .carrière ; il fournit souvent de bons 
sujets, dont plusieurs ont mérité de l'avancement, 



(1) La dernière, d'accord en cela arec les précéder) les, et avec toutes les 
lois antérieures, dit, article 102 : Tout Français doit le service militaire. 

(2) Chaque année, en moyenne, les familles de vingt à vingt et un mille 
remplacés paient une somme de 40,000,000 francs, et les remplaçants ne 
touchent que 22,000,000 francs; ce qui fait un bénéfice de 18,000,000 francs 
réparti entre quatorze mille spéculateurs, employés ou agents. 
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même à des grades élevés ; il donne actuellement de* 
produits meilleurs; il rend à la société des hommes 
améliorés par la discipline ; enfin il est nécessaire, car 
dire a un jeune homme robuste, qui veut servir et qui 
sera mieux sous le drapeau que chez lui : tu ne servirai 
pas ; dire à un jeune homme faible, qui travaille pour 
une autre profession : I« serviras ; c'est violenter les 
vocations et nuire à la fois a la population et à l'armée. 

Ces considérations, dans les deux sens, ont été sou- 
vent discutées ; elles viennent de l'être encore ; et c'est 
avec toute raison que, par la Constitution de 1848, le 
remplacement a été maintenu (article 1 02, volé a 663 
voix contre 140). 

Mais c'est précisément parce qu'il faut le maintenir, 
qu'il faut le purifier. Aussi, est-on aujourd'hui fort 
occupé de faire cesser le trafic établi, en combinant 
entre eux le remplacement, l'engagement et le renga- 
gement. Et, pour arriver ace but, une discussion ré- 
cente a pris pour base le système que voici : 

Chaque famille, ayant un jeune homme propre au 
service, paierait, qu'il soit appelé ou non par le sort, 
une cotisation proportionnée à ses impôts directs; et si le 
jeune homme voulait s'exonérer du service personnel, 
elle paierait, de plus, un prix d'exonération, qui, de 
même que la cotisation, serait fixé chaque année par la 
loi du contingent En réunissant ces deux produits aux 
amendes, aux dons, etc. , on formerait une caisse de 
dotation, et par ce moyen le remplacement aboli ferait 
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place à des primes aux engagés et rengagés, et à des 
pécules qui, à la sortie du service, seraient remis, non- 
seulement aux engagés et rengagés, mais à tous les 
jeunes gens qui auraient servi. 

Un tel système offre, certes, de grands avantages. 
Et il n'est pas à dire que la rémunération serait peu 
honorable à recevoir : puisque tous les officiers, tous les 
fonctionnaires, tous les représentants, sont rémunérés. 
Mais voici les objections qu'il soulève. 

Plus les circonstances exigeront un effectif nom- 
breux, plus il y aura de pécules à payer - de sorte que 
la dotation deviendrait insuffisante , pour le cas de 
guerre, c'est-à-dire, pour le cas où les pécules auront 
été le mieux gagnés. 0) 

H est bien de rémunérer le jeune homme qui a servi; 
mais ce pécule (qui serait loin de lui faire un sort, et que 
souvent il ne saurait où placer ) coûtera chaque année 
trente-deux millions ; il coûtera beaucoup plus quand 
les effectifs auront été nombreux ; et, de quelque ma- 
nière qu'on se procure cette somme, l'état actuel des 
finances permet-il de l'accorder ? 

Et, quant à la manière de l'obtenir : c'est en faisant 
payer non-seulement le jeune homme qui ne veut pas 



(!) Sous la législation actuelle, il y a, moyennement, chaque année, 6,000 
engagés volontaires et 4, 000 rengagés, total 10,000; ce qui, avec environ 
30,000 remplaçants, fait 30.000 Mais, dans les temps où il faut des effectifs 

nombreux ces proportions changent et l'exonération devient difficile. 



'»■- ~ 
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servir en personne, mais encore celui qui est affranchi 
par le sorl. Or, cet impôt sera-l-il accueilli comme 
juste? Serait-il juste d'exempter le célibataire? juste 
d'exempter le propriétaire qui n'a que des filles? juste 
de charger la propriété agricole ( en statuant d'après 
l'impôt direct) plus que la propriété mobilière? 

Lesystème proposéadonc besoin de modifications... 
Ou'il me soit permis de présenter ici mon opinion sur 
la manière dont il pourrait être modifié. 

On continuerait, de ne frapper d'aucun impôt le 
jeune homme exonéré par le sort; et la réuni néiation 
à celui que le sort a fait servir, serait ajournée à l'épo- 
que où la situation des finances permettrait de la mettre 
a la charge de tous, c'est-à-dire, de l'Etat. 

Chaque année, en janvier, la loi du contingent file- 
rait le taux de l'exonération, qui serait (comme au 
projet) composé de deux chiffres : un chiffre fixe pour 
pour tous, et un chiffre proportionnel aux facultés de 
chacun. '" 

La même loi fixerait le taux de l'engagement, celui 
du rengagement, et ce dernier serait élevé en raison du 
grade, parce que les sous-officiers sont ceux qu'il im- 
jwrle le plus de conserver. 



(I) Lm focullésde chacun t'apprécient, au projet, d'après la somme des 

liiij.i'ii- tiinttj. En If- a|>(ircfi.jht il';i(iri'i l'iiupûl [iFrsiiiinrl, un -.'approcherait 
dat antage île la fortune véritable. 11 y a ici une question financière fort ardue 
qu'il esl indispensable d 'étudier. 
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Cette loi étant promulguée : les jeunes gens qui 

veulent être exonérés, ceux qui veulent s'engager, et 
les militaires qui (avec autorisation) veulent se renga- 
ger, se feraient inscrire à leur domicile ou à leur corps. 
Les chiffres de ces inscriptions feraient savoir à la fois : 
le nombre d'appelés que le sort devrait fournir, et les 
mouvements à opérer entre les départements et les 
corps, mouvements qui seraient simplifiés, puisque les 
rengagés resteraient, avec leurs grades, à leurs corps. 

SU y avait plus d'offres d'engagement ou de renga- 
gement que de demandes d'exonératipn : l'admission 
commencerait par les rengagés des grades les plus 
élevés. 

S'il y avait plus de demandes d'exonération que 
d'offres d'engagement ou de rengagement : les numéros 
les plus près de la tête marcheraient, et la répartition 
serait faite proportionnellement entre les départements 
et cantons. Cette difficulté existe dans le système actuel; 
elle est inévitable. 

Pour les détails d'exécution, ils ne sont ici ni 
moindres, ni plus grands, que dans le système actuel, 
ou dans le système proposé. 

Par ce procédé : le trafic des hommes est aboli, et 
le nom de remplaçant disparaît ; aucun impôt n'est 
demandé qu'à ceux qui désirent ne pas servir en per- 
sonne, et cet impôt est proportionnel à leurs facultés ; 
le contingent nécessaire est dans tous les cas assuré ; 
les anciens militaires, et surtout ceux des cadres, sont 
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fortement encouragés à demeurer sous le drapeau; 
la composition île l'armée s'améliore; et la défense de 
l'ordre reçoit des garanties nouvelles, puisque l'armée 
conserve beaucoup d'anciens serviteurs, qui tous ont 
par leur dotation future intérêt à la stabilité. 

En résumé, on veut aujourd'hui trois choses : abolir 
le trafic du remplacement; encourager les anciens mi- 
litairesà rester au service; et rémunérer toute la jeu- 
nesse qui a servi. Certes, ce sont là trois choses excel- 
lentes ; mais la troisième entrave les deux premières : 
établissons donc les deux premières, d'abord ; et ajour- 
nons la troisième. 

§2. L'ENGAGEMENT El LE RENGAGEMENT. 

Les enrôlés volontaires, avec ou sans primes, dimi- 
nueront le chiffre du recrutement obligé; mais, en 
dehors de cet avantage, ils ne sont pas (sauf quelques 
brillantes exceptions) les recrues les plus désirables. 

Les rengagés simples soldats n'offrent pas non plus 
beaucoup d'avantages ; puisqu'un homme qui, en sept 
ans, n'a pas mérité un petit grade, n'est pas un sujet 
très exemplaire ni très capable. Cependant : ils dimi- 
nuent le chiffre du recrutement obligé ; ils soulagent 
les corps de l'instruction à douner aux recrues ; et il y 
a toujours de la solidité acquise par la conservation des 
hommes disciplinés. Enb'n, c'est, pour l'Etat, un bé- 
nélice de frais de voyage, d'habillement, d'hôpital, etc. 
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Mais ce qui est éminemment désirable, et ce qu'on 
ne saurait trop encourager : c'est le rengagement des 
sous-officiers et autres hommes des cadres ; c'est là ce 
qui donnera de la solidité permanente ; c'est là ce qui 
affermira l'instruction, la discipline, le bon esprit et 
toutes les conditions qui font les bonnes armées. 



§3. LA DURÉE DU SERVICE. 

La durée du service et le nombre des hommes du 
contingent annuel, sont deux chiffres liés l'un à 
l'autre : il y a de même 100,000 hommes sous les dra- 
peaux, en enrôlant 50,000 hommes pour deux ans, ou 
20,000 hommes pour cinq ans, ou 10,000 hommes 
pour pour dix ans. 

Ainsi, l'on peut avoir à volonté : ou plus de jeunes 
gens préparés au métier de la guerre, mais moins exer- 
cés, moins disciplinés, moins solides; ou moins de 
jeunes gens exercés parmi la population , mais plus 
instruits et plus fermes sous les drapeaux de l'armée. 

Faire passer toute la jeunesse dans les rangs, comme 
plusieurs le désirent, n'est pas une chose possible. 
Supposez, en effet, le pied de paix à 300,000 hommes; 
dans ces 300,000, il y a une grande portion à défal- 
quer pour les officiers, pour la gendarmerie, etc. Or, 
il y a chaque année 150,000 à 160,000 jeunes gens 
propres au service : chacun n'y pourrait donc rester 
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qu'un au et demi, tout au plus. Et alors ; comment 
former d68 sous-officiers? Comment former des cava- 
liers cl des artilleurs? Et où seraient les instructeurs 
pour ce débordement d'instruction ébauchée? 

Il faut au contraire les laisser sous le drapeau le 
plus longtemps possible : c'est la question de la quan- 
tité ou de la qualité; c'est la question de savoir son 
métier ou de ne pas le savoir ; c'est la question d'avoir 
des hommes qui, après n'avoir été que de demi-soldats 
sous le drapeau, deviennent ensuite de plus hardis 
turbulents dans leurs foyers; c'est la question enfin 
d'avoir l'ordre ou le désordre organisé. 

Le chiffre de conciliation, sur la durée du service, 
a d'abord été huit ans et ensuite sept. Remonter de 
sept ii huit (sauf a donner des congés), ainsi que le 
gouvernement l'a plusieurs fois demandé : ce serait 
diminuer le nombre des jeunes gens contraints au ser- 
vice; ce serait alléger le fardeau que l'état militaire 
fait peser sur les finances ; ce serait donner a l'armée 
une consistance plus solide; ce serait accroître sa supé- 
riorité de qualité sur les armées étrangères ; et ce serait 
ajouter une garantie à l'ordre, à l'ordre qui est lui- 
même la garantie de toute prospéritéct de toute liberté. 

A quoi il faut ajouter : que tout système de réserve, 
qui ne se compose pas de bons soldats, n'est qu'un 
système illusoire, et qu'avec huit ans de service on 
serait, a cet égard, dans une position que les sept ans 
sont loin de comporter. 
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Peut-être (et ceci est l'opinion à laquelle je me suis 
rangé) que l'armée étant fortement solidifiée au moyen 
du rengagement : le système qui réunirait les plus 
grands avantages, serait-il une durée de service de 
six années seulement sous les drapeaux (avec quelques 
congés), et de trois années ensuite d'obligation de 
marcher en cas de guerre. Ce serait la loi du maréchal 
Saint-Cyr, adoucie de trois ans quant à la population, 
et forte encore quant à l'armée. 



CHAPITRE XIX 



LA RESERVE. 



Beaucoup de systèmes se sont produits pour l'orga- 
nisation du pied de paix, et chaque pays a eu les siens. 
La Russie et l'Angleterre, si dissemblables en tout, ont 
Tune et l'autre préféré la permanence des troupes sous 
le drapeau, et la forte discipline obtenue par la longue 
durée du service. L'Autriche a constitué des bataillons 
de landwehr, dont les hommes vont chaque année 
s'exercer quelques semaines dans les régiments. La 
Prusse fait passer sous le drapeau 1 17,000 jeunes gens 
de vingt à vingt-trois ans, et les laisse ensuite chez 
eux avec l'obligation, jusqu'à vingt-cinq ans, de re- 
joindre le corps, et jusqu'à quarante ans de marcher 
comme landwehr. La Belgique a la moitié de ses sol- 
dats sous le drapeau et la moitié en réserve. La Suisse 
a un premier ban prêt à marcher, un second ban et 
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une landwehr. Chez nous, différentes lois se sont suc- 
cédé- 10 



La loi de 1818 voulut que l'armée put être portée a 
480,000 hommes. Pour cela : elle fit désigner chaque 
année par le sort 40,000 jeunes gens, auxquels elle 
imposa six années de service actif ; et ensuite, pendant 
six années, l'obligation de marcher en cas de guerre sur 
le territoire. On avait ainsi une forte réserve de soldats 
exercés ; mais le fardeau de douze années sembla trop 
lourd. 



La loi de 1824 voulut le même chiffre total de 
480,000 ; mais, répartissant le fardeau sur un plus 
grand nombre, elle prit chaque année 60,000 jeunes 
gens, au lieu de 40,000, et réduisit à huit ans, au lieu 
de douze, la durée de l'obligation. Les deux tiers, à peu 
près, étaient envoyés sous les drapeaux. La réserve se 



(l) Pour étudier dos lois sur cet objet, il faut se souvenir de trois faits que 

Toiei : l* L'armée, en dehors des hommes fournis chaque année parla 

loi, renferme un chiffre qui varie de M à 18 pour cent de l'effectif, pour les 
officiers, les gendarmes, les enrôlés volontaires, les corps étrangers, etc... ; 
S* Sor 1,000 hommes du contingent annuel, en défalquant ceux donnés à la 
marine, les insoumis, etc., il n'en arrive, terme moyen, que 813 dans les 

rangs de l'armée S* El, sur ces 813, les décès et les autres causes font 

qu'il n'en reste que 759 au bout de la première année, 703 au bout de la 
seconde, 666 au bout de la troisième, 636 au bout de la quatrième, 617 nu 
bout de la cinquième, 605 au bout de la sixième, .192 au bout de la septième. 

7 
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composait des hommes qui, après avoir servi quelques 
années, étaient en congé ; et île ceux qui, n'ayant été 
qu'inscrits, n'avaient reçu aucune instruction. 

La loi de 1832 voulut un chiffre total de 500,000. 
1:11c réduisit de huit aimées à sept la durée de l'obliga- 
tion ; et statua que chaque année une loi spéciale fixe- 
rait le contingent. Ce contingent, qui fut toujours de 
80,000, entretient le chiffre total de 500,000 ; mais, 
de même que celui de 1824, il donne comme réserve 
des jeunes gens inscrits, qui jamais n'ont vu le dra- 
peau. 

En dehors de la réserve plus ou moins mili- 
taire instituée par ces lois, existe une seconde réserve 
qui, sous le nom de corps détachés, serait formée des 
hommes, ayant ou n'ayant pas servi, âgés de vingt a 
trente-cinq ans, célibataires, ou veufs sans enfants. 
Cette seconde réserve, qui jusqu'à présent n'a figuré 
que dans la loi de la garde nationale, ou tout au plus 
sur des registres de recensement, serait une force in- 
termédiaire entre la garde nationale et l'armée. 



La non - instruction de la réserve actuelle, qui 
a des hommes numérotés et non des hommes disci- 
plinés; la non -organisa lion de la réserve nommée 
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corps détachés ; et la nécessité reconnue d'alléger la 
dépense : ont fait naître, depuis long-temps, beaucoup 
de critiques, et plusieurs propositions. Ainsi : obligé 
de supprimer, en 1833, les quatrièmes bataillons des 
régiments, le gouvernement proposa d'établir soixante- 
cinq dépôts, composés chacun de quatre compagnies, 
où les jeunes gens viendraient s'exercer, et il fut même 
rendu plusieurs ordonnances d'exécution. Cet essai 
n'ayant pas été admis par les Chambres : le gouverne- 
ment proposa, en 1841, de faire passer sous les dra- 
peaux la totalité du contingent. Il proposa, en 1844 
(en vue toujours d'avoir une réserve), de reporter de 
sept années à huit la durée de l'obligation ; et cette 
dernière mesure, admise à la Chambre des pairs, ne le 
fut pas à la Chambre des députés. Enfin, en 1847, on 
s'en occupa de nouveau. 



Telles étaient les choses, lorsque survint la révolution 
de 1 848 ; et la Constitution nouvelle prescrit que des 
lois statueront. Un projet sur le recrutement et la ré- 
serve fut en conséquence discuté, et en partie adopté ; 
mais l'Assemblée constituante fit place à l'Assemblée 

législative avant d'avoir terminé Ce projet avait 

pour bases les dispositions que voici : On ferait sortir, 
de chacun de nos cent régiments d'infanterie, les cadres 
de l'un de ses trois bataillons ; et ces cent cadres de 
bataillons seraient répartis dans les chefs-lieux de 

7. 
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canton, qui deviendraient des chefs-lieux d'instruction 
militaire. On n'aurait alors à payer que deux cents 
bataillons au lieu de trois cents, et seulement les cadres 
des cent autres. El les jeunes yens de la réserve rece- 
vraient au chef-lien de leur canton quelques semâmes 
d'instruction élémentaire chaque année. 

Ce projet devait susciter une vive opposition 

Quoi ! l'on disloquerait cent bataillons ! le tiers de notre 
infanterie! on les disséminerait en 2,834 petits groupes) 
Chacun de ces groupes, qui n'aurait qu'un officier infé- 
rieur, deux sergents et deux ou trois caporaux, serait 
isolé dans un village ou un bourg! El tout cela, pour 
donner seulement quelques semaines de maniement 
d'armes aux jeunes gens ! 

D'abord, combien de difficultés d'exécution!.... 
Que deviendront les cent chefs de bataillon, les cent 
adjudants-majors, les seize cents tambours, etc.? Et 
comment administrer, lorsque chaque régiment ama 
des détachements épars dans 200 à 300 cantons ? Et 
comment, sans de graves inconvénients, distribuer sur 
le sol 2,834 dépôts d'armes de guerre? El quand 
l'armée entrera en campagne, laissera-l-on le tiers de 
ses cadres dans les cantons? Ou, si on les rappelle, 
que deviendra le système de l'instruction! 

Et alors même ([non tiendrait pour nulles toutes 
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ces objections : il en reste une qui suffit, à elle seule, 
pour que ce projet doive être abandonné... Quoi ! un 
officier inférieur et quatre ou cinq sous-officiers livrés 
à eux-mêmes dans un petit bourg !. . . Mais ils y vivront 
dans l'oisiveté ; ils y oublieront la subordination, im- 
possible dans un si petit groupe ; ils y oublieront la 
tenue militaire, la dignité, la fermeté, le respect, qui 
ne se maintiennent que par la présence des chefs supé- 
rieurs, et qui se perdent loin du drapeau. Et leurs 
belles qualités de gens de guerre disparaîtront pour 
faire place aux habitudes indolentes, subalternes et 
tracassières des petites localités. Les mœurs des chefs- 
lieux de canton y recevront aussi de graves atteintes. 
Et enfin les jeunes gens de la réserve, au lieu d'y ap- 
prendre à respecter leurs chefs, y apprendront proba- 
blement le contraire. 



Pour éviter ces inconvénients, on ferait, dit-on, 
permuter chaque année les bataillons : . . . mais ce re- 
mède serait le mal porté au complet ; et en trois ans le 
régiment tout entier serait indiscipliné. 

Une organisation cantonale peut offrir des ressources 
pour l'inscription et la réunion éventuelle de la réserve 
des corps détachés de la garde nationale ; mais appli- 
quée aux troupes de ligne, elle serait la désorganisation 
morale et militaire de l'armée Ce n'est pas la dis- 
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persiun qui fait les bonnes troupes, c'est tout au con- 
traire la concentration. Et Napoléon, nui se porta 
d'une seule marche du camp de Boulogne à Anslerltti, 
ne l'eût ni fait, ni seulement entrepris, avec une armée 
arrivant de 2,634 cantons. 

11 y aurait un moyen de donner quelques semaines, 
ou mieux encore quelques mois, d'instruction élé- 
mentaire an* jeunes gens de la réserve: mais ce se- 
rait par la méthode inverse. C'est-à-dire, qu'au lieu 
d'envoyer les instructeurs prés des jeunes gens, on 
enverrait les jeunes gens près des instructeurs. Les 
voyages aujourd'hui sont faciles; l'infanterie a quatre- 
vingt-seize garnisons; et là, les recrues vivraient sous 
l'influence du respect de tous pour le drapeau, et sous 
l'influence aussi de cet effet produit sur chacun par ces 
manœuvres où un bon régiment se montre, à lui- 
même et à la population, dans tout l'éclat de sa mâle 
beauté. Ce ne serait point là, sans doute, une éducation 
militaire complète; mais du moins ce serait le com- 
mencement d'une bonne, et non d'une mauvaise édu- 
cation. 



Ce moyen , je l'avais élalwré avant la révolution 
de 1848. l'i Mais lorsqu'une révolution s'est faite, et 
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lorsqu'elle a été tellement grave que les bases fonda- 
mentales de l'Etat en ont été changées, il est indispen- 
sable de tenir compte d'un si profond changement. Ce 
qui pouvait suffire alors ne serait plus aujourd'hui suf- 
fisant Et, sur cette question, voici, si je ne me 
trompe, ce que la réflexion doit faire penser. .... Plus 
le régime politique devient libre, et plus la discipline des 
troupes devient indispensable : ce fut l'opinion de tous 
les grands peuples de l'antiquité ; c'est l'opinion de tous 
les hommes d'Etat ; et c'est aussi l'évidence même ; 
car, moins il y a de freins imposés à tous, plus il est in- 
dispensable que la loi, que l'ordre, que le droit soient 
sérieusement défendus. Enfin, toutes les circonstances, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur , sont devenues 
telles, qu'aujourd'hui plus que jamais, la France a 
besoin d'une armée qui soit solide au plus haut degré, 
c'est-à-dire, d'une armée qui soit très disciplinée. 

Laissons donc, fussent-ils acceptables pour d'autres 
régimes, les moyens plus ou moins imparfaits de former 
d'imparfaits soldats, qui n'auraient qu'un commence- 
ment d'instruction, sans avoir ce qui fait Y éducation. 
Et posons nettement ce principe : que ce sont de véri- 
tables soldats qu'il faut avoir, des soldats complètement 
instruits, des soldats complètement disciplinés. 

Ainsi, organisons la réserve, comme l'avait organisée 
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lu lui du maréchal Sainl-Cyr. Non pas, sans doute, en 
imposant douze ans d'obligation : cela est trop lourd : 
niais en donnant satisfaction aux très sérieuses nécessi- 
tés de notre époque. Et si le législateur n'a pas la vo- 
lonléde voter plusde sept ans d'obligation : faisons du 
moins servir la jeunesse quatre années entières sous le 
drapeau, pour s'y bien former ; et alors nous aurons à 
la réserve trois contingents de tirais soldats. 

El si la loi, d'accord enfin avec la nécessité, décrète 
huit ans de service : alors nous aurons, terme moyen, 
quatre ans d'éducation vraiment militaire, et quatre 
contingents à la réserve. Plus ou moins de l'un on de 
l'autre, selon que les circonstances le demanderont et 
que le vole annuel en décidera. 




Mais la solution qui satisferait e mieux a tout, se- 
rait, je le répète ici ; de n'exiger, pendant la paix, que 
six ans de service (dont une portion en congé), et d'im- 
poser pendant trois années, après les six, l'obligation, en 
au de guerre,, d'aller remplir les cadres des régiments. . . 
Cette dernière solution a été regardée par plusieurs 
hommes d'expérience (outre l'illustre maréchal Sainl- 
Cyr), comme réunissant le mieux possible la condition 
de l'économie, à celle d'avoir une solide armée. 



One dernière question, sur la réserve c'est l.i ail- 
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férence entre l'infanterie et les armes spéciales 

Mais il n'y a pas de différence à faire si on admet que 
l'éducation militaire et la discipline importent plus que 
les détails spéciaux du métier : et comment ne pas 
l'admettre ?... Or, sous le rapport de l'éducation vrai- 
ment militaire, et sous le rapport de la nécessité de 
former des sous-officiers : il faut au moins à l'infanterie 
trois années sous le drapeau ; et il n'en faut pas plus 
pour former im artilleur, un sapeur, un cavalier. 



On peut, sans doute, par mesure d'économie, tenir 
les cadres de l'infanterie un peu moins remplis pendant 
la paix, et laisser plus d'hommes de l'infanterie à la ré- 
serve ou en congé; mais, en principe, la mission de 
l'infanterie, soit à l'intérieur, soit contre l'étranger, 
n'est pas moins importante que celle des autres armes ; 
et se contenter de soldats moindres, et moins disciplinés, 
pour l infanterie, c'est un injuste et funeste préjugé. 



CHAPITRE XX. 



ONE RÉSERVE D'ÉLITE. 



Toutes les armées de l'Europe ont une réserve 
d'élite permanente. La garde impériale russe est, à elle 
seule, un corps de 50,000 hommes. La garde royale 
d'Angleterre est magnifique. Les gardes allemandes, 
celle de l'Espagne, celles du Nord, sont composées de 
troupes choisies. En France, on a supprimé cette in- 
stitution : la suppression en était nécessaire. 

Mais quand, en la supprimant, on a prétendu que 
chacun peut et doit être d'un égal poids dans la ba- 
lance : on a élevé une prétention mal fondée 

L'égalité du droit, oui : c'est la justice ; mais l'égalité 

du fait, non : c'est l'impossibilité Et quelqu'ex- 

cellente que soit une armée : tout le monde n'y sera 
pas grenadier ou cuirassier ; tout le monde n'y sera 
pas également aguerri ; tout le monde n'y fera pas 
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ce que fit à Fontenoy la maison du Roi, ce que fit à 
Marengo la garde consulaire, ce que fit partout la 
garde impériale. Napoléon en était tellement persuadé 
qu'il avait institué, comme réserve d'élite, non-seule- 
ment sa vieille garde, mais encore la jeune gardé ; et, 
de plus, des grenadiers réunis. 

Si donc survenait le besoin d'être en mesure pour 
une guerre sérieuse : il faudrait, sans écouter les ha- 
rangues égalitaires, organiser une réserve d'élite. Cette 
réserve, avec la constitution actuelle de notre armée, 
pourrait être composée de la manière suivante : 

L'infanterie serait formée des grenadiers et volti- 
geurs des bataillons qui ne marcheraient pas ; ou de 
ceux de ce bataillon qui, dans chaque brigade (voir 
chapitre vu), laisserait au dépôt ses cadres du centre, 
pour l'instruction des recrues et l'alimentation des 
bataillons de guerre. A cette infanterie, l'on ajoute- 
rait la portion des troupes du génie, troupes de forte 
organisation, qui ne serait pas employée à des travaux 

de siège Et, s'il n'y avait pas de guerre maritime, 

des corps composés d'hommes choisis dans les corps 
de la marine... 0) L'on y ajouterait un nombre conve- 



(I) Les troupes de la marine ont 2,000 à 3,000 hommes d'artillerie à pied 
l*,000 à 15,000 hommes d'infanterie et 1,000 ouvriers. 
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nable de chasseurs h carabines, formé d'hommes et 
d officiers de choix. 



La cavalerie, pour sa masse principale, serait nos 
carabiniers et cuirassiers, qui sont les premières troupes 
à cheval de l'Europe. 

L'artillerie serait formée de batteries, dont chacune 
serait composée d'hommes choisis dans un même ré- 
giment. Et peut-être, au moyen de nos excellents che- 
vaux (les percherons) qui entraînent au galop de 
lourdes voitures publiques, pourrait-on faire arriver et 
faire entendre sur le champ de bataille, pour les occa- 
sions graves, quelques voix plus puissantes que celles 
auxquelles on y est habitué. (,) 

Enfin, si tel ou tel corps, avait trouvé dans quelque 
expédition extérieure ( par exemple en Algérie) des 
.occasions de s'aguerrir, il pourrait (comme les dragons 
d'Espagne en 1814 ) être désigné de préférence pour 
la réserve d'élite. 



(l) Voir sur cette question spéciale d'artillerie la note G. 
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LES SOUS-OFFICIERS. 



Les sous-officiers de la fin de l'Empire n'étaient plus 
les mêmes que ceux du camp de Boulogne ; ceux de la 
Restauration n'étaient plus les mêmes que ceux de 
l'Empire ; et ceux d'aujourd'hui ne sont plus les mêmes 
que ceux des régimes précédents. Ce sont des généra- 
tions impressionnables qui se succèdent sans se res- 
sembler entièrement. Et pour les bien connaître, il faut 
continuellement les étudier. 

Les sous-officiers de notre armée sont très bons ; 
mais, par l'effet de la législation actuelle, ils sont en 
général très jeunes ; et la jeunesse, toujours confiante 
en elle-même, surtout quand elle possède un peu d'in- 
struction, est accessible à toutes les émotions et à toutes 
les espérances..... Or, les sous-officiers sont, dans le 
mécanisme militaire, un rouage intermédiaire entre les 
officiers et les soldats ; et il importe que ce rouage 
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transmette, exactement et sans résistance, aux soldats, 

l'impulsion qui lui est donnée par les officiers Si 

donc il y a, dans tous les temps, beaucoup d'intérêt et 
d'importance dans la question des sous-officiers, cette 
question est, dans ce temps-ci, plusintéressante et plus 
importante encore. 

Jadis on les nommait bas-officiers, et ils ne parve- 
naient à rien. La révolution de 1789 leur a donné le 
nom honorable de sous-offtcim ; leur a ouvert toute la 
carrière ; et ils l'ont noblement parcourue. Puis, à di- 
verses époques, il a été pris des mesures qui ont de 
beaucoup amélioré leur position. Ces mesures, et les 
règles en ce qui concerne la promotion aux grades, la 
perte du grade, les distinctions, les punitions, etc.: il 
serait bien de les revoir, non pas dans un esprit de 
flatterie, mais avec un sentiment de paternelle et sin- 
cère bienveillance ; afin de les coordonner, de les com- 
pléter, de les codifier ; et peut-être serait-il bien de 
donner aux plus importantes la garantie d'une loi, 
comme on l'a fait pour l'étal des officiers. 




Ce à quoi il importe d'arriver : c'est que, d'être 
sous-officier, ce soit un étal, une profession, un but, 
pour ceux des jeunes gens qui, méritant et servant 
bien, ne peuvent cependant satisfaire à toutes les con- 
ditions indispensables pour devenir officier. C'est cela, 
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et cela seul qui peut donner un corps de sous-officiers 
solide et respecté. 11 faut instituer pour les sous-offi- 
ciers un sort et un avenir. Voyons par quelles mesures 
ce sort et cet avenir peuvent être assurés. 



D'abord le rengagement doit devenir pour eux aussi 
honorable et aussi avantageux que possible. Ainsi l'or- 
ganisation du remplacement doit être faite : sans qu'au- 
cun soit un remplaçant ; et avec la conservation du 
grade; et avec des droits solidement établis sur la caisse 
de Tannée. 



Et les droits actuels doivent être revus : ainsi la 
pension de retraite doit être accordée vers l'âge de qua- 
rante ans, au lieu de ne l'être qu'à celui de cinquante ; 
car ils ne peuvent arriver à ce dernier âge que par un 
passage aux vétérans, qui est une mauvaise position. 
Un bon sous-officier se rengagera quand il verra qu'à 
quarante ans, âge où il pourra encore s'établir, il aura 
la double jouissance de sa pension de retraite et de ses 
droits acquis par le rengagement. 



De cette manière, on compléterait rationnellement, 
hiérarchiquement, graduellement, la série des durées 
de service qui se trouverait alors comme il suit : avant 
trente ans pour les soldats ; vers quarante ans pour les 
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sous-officiers ; après cinquante ans pour les officiers 
inférieurs; vers soixante ans pour les officiers supé- 
rieurs ; et au delà de soixante ans pour les officiers 
généraux. 

Enfin, il est des emplois qui, étant réservés aux 
sous-officiers, peuvent devenir pour eux une juste ré- 
compense. Ainsi, un bon adjudant et un bon sergent- 
major, seraient un bon percepteur. Et combien d'autres 
emplois n'y a-l-il pas dans les contributions indirectes, 
dans les forêts, dans les chemins de fer (où celte me- 
sure peut être insérée an cahier des charges) et dans 
l'administration militaire elle-même; et dans les bu- 
reaux des ministères?.... Les premiers pas faits sur 
cette voie n'ont pas eu un grand succès, cela est vrai ; 
mais les éléments existent et n'ont besoin que d'être 
organisés. W 

On a proposé, dans l'intérêt des sous-officiers, de 
ne prendre que parmi eux les élèves des écoles mili- 
taires Sans doute, on peut assujelir tout jeune 

homme, qui veut devenir élève d'une école militaire, 



(l) Outre les ordonnances d*jn nistantrs i resujel, une mesure Itftilllilr. 
[prise le Ifi m»i 1**11, assure au* snlihl.-, ninrins et uiitricrs les deui tiers 
Jf(. emploi* subalterne- il.m. les .iitmiiii-lrnliuhs piddiijiii's. Crin es I bien, mtit 

les etirourafi'iiienls. il oui rl nu|'.irrp' |iritn'i|iali iiieul île s\i<vLi|>er, snnl reui qui 
eonrernetil le? hommes grade-.. 
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à gagner d'abord sous le drapeau les galons de sous- 
officiers. Mais cette innovation établirait une sorte 
d'exclusion : et au lieu de fermer telle ou telle porte, 
il faut au contraire les ouvrir toutes. Admettons direc- 
tement aux écoles, par le concours, les jeunes gens 
sortant de leur famille ; admettons-y les sous-officiers 
qui, dans le régiment, se seront distingués ; et admet- 
tons que le sous-officier changera directement le galon 
pour l'épaulette, s'il s'en est montré digne. Admettons 
tout : n'excluons rien. 



En résumé : notre législation contient beaucoup 
d'excellentes mesures pour ce qui concerne les soldats ; 
elle contient beaucoup d'excellentes mesures pour ce 
qui concerne les officiers : il serait utile aujourd'hui 
que des mains habiles, expérimentées et bienveillantes 
y fissent introduire aussi des mesures qui constituassent 
l'état des sous-officiers. 
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CHAPITRE XXII. 



DE L ARMEE. 



H existe, pour le service de iner, une grande et ( 
eonde institution, due au génie de Colbert : la caisse 
des invalides de la marine. Mien de semblable n'existe 

pour l'armée Avant 1789, les jeunes gens qui 

tiraient a la milice, déposaient une cotisation qui se 
répartissait entre ceux désignés par le sort : ces in- 
demnités volontaires se sont quelquefois élevées à huit 

millions Napoléon, en 1806, voulut instituer un 

trésor de l'armée .- le capital eut été de quatre-vingts 
millions, fournis par la conquête, et produisant un 
intérêt à la caisse d'amortissement. De là seraient sor- 
ties des dotations, pour les militaires de tous grades, 
leurs veuves et leurs enfants. Plus tard, il distribua des 
dotations individuelles, et constitua son domaine extra- 
ordinaire, mais le trésor de l'armée ne fut. pas organisé. . . 
Depuis la paix, des donations, des legs, ont été laits et 
légalement acceptés, comme encouragement à diverses 
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catégories militaires; et plusieurs projets, plus ou 
moins explicites, ont été produits ; mais aucune insti- 
tution permanente n'a été fondée Enfin, dans le 

projet de loi discuté mais non volé, en 1849, on a for- 
mellement proposé une caisse de dotation : qui servirait 
à l'abolition du trafic sur les remplaçants, qui encoura- 
gerait le rengagement, et qu'une commission spéciale 

serait chargée de surveiller Une institution de cette 

nature pourrait avoir la plus haute utilité sous plus 
d'un rapport: examinons donc succinctement comment 
elle pourrait être organisée. 

D'où viendraient les capitaux dont se formerait la 
caisse de l'armée?. ... Ils viendraient des sommes ver- 
sées par les jeunes gens qui ne satisferaient pas en per- 
sonne à l'obligation du service. Ils viendraient des 
amendes payées pour infraction à la loi de recrute- 
ment. Ils viendraient des donations, des legs et des 
déshérences. Ils viendraient des intérêts du capital 
déposé. Et, en temps de guerre, de quelque participa- 
tion aux captures faites sur l'ennemi. 



Comment les fonds seraient-ils placés?.... Ils le se- 
raient comme les cautionnements des fonctionnaires 
publics, et comme les dépôts des caisses d'épargne : 
afin de donner aux militaires toute sécurité contre la 

spéculation ; et afin de les intéresser à la stabilité du 

8. 
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gouvernement. Ces fonds d'ailleurs seraient peu con- 
sidérables : puisque, ce service une fois établi, les dé- 
penses et les recettes annuelles devraient, à peu près, 
s'équilibrer. 



Par qui administrés? Par les agents de l'Etat, 

sous la surveillance d'une haute commission, dont la 
composition aurait ce double caractère : qu'une por- 
tion de ses membres serait choisie dans l'Assemblée 
nationale et lis sommités de l'armée ; tandis que l'autre 
portion serait choisie par les ayants droit eux-mêmes : 
les régiments, désignés par le sort, y envoyant tour 
à tour des délégués. Les comptes seraient d'ailleurs 
publics et annuellement contrôlés comme le budget 
lui-même de l'Etal. 



A qui et dans quelles proportions seraient payées les 
dotations?... Cette question est la principale, et tout 
dépendra de sa solution Dans mon opinion, l'en- 
couragement doit surtout porter sur les sous-officttrs; 
beaucoup moins sur les caporaux ou brigadiers ; et très 
peu sur les soldats. Un ancien sous-officier est un 
homme précieux , mais (sauf quelques exceptions qu'il 
faut aimer et même respecter ) qu'est-ce qu'un vieux 
soldat qui n'a pu arriver à devenir caporal ou briga- 
dier? 
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Enfin, la caisse devra-t-elle payer 'pendant la durée 
du service? Et, après le service, devra-t-elle ou donner 
un capital une fois payé? ou servir une rente viagère? 

ou constituer une rente perpétuelle ? Toute règle 

absolue à cet égard serait sans bienveillance et sans 

justice Tel peut avoir besoin, pour les siens ou 

pour lui, de percevoir pendant qu'il est au service 

Tel, en sortant du service, peut avoir besoin d'un ca- 
pital immédiatement payé ; ou d'une rente viagère s'il 
n'a que des héritiers éloignés ; ou d'une rente perpé- 
tuelle, en conservant pendant sa vie la garantie de la 

caisse à laquelle il s'est confié Toute demande 

motivée, à ce sujet, doit être paternellement accueillie, 
sauf aux statuts à prévoir, et à la commission supé- 
rieure à décider. 
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l'avancement. 



« Une armée sans passe-droits, disait le grand Frédé- 

« rie, en vaut deux » Il faut aujourd'hui dire plus 

encore : Une armée où il y aurait des passe-droits, 
cesserait bientôt d'être une armée. 



Chaque époque, à cet égard, a eu ses règles. Avant 
1789, la règle disait textuellement : « Tous ceux pro- 
« posés pour tire sous-lieutenants seront tenus de prouver 
« au moins quatre degrés de noblesse paternelle. (Édit de 
1783.)» La Révolution et les régimes suivants, ont éta- 
bli pour l'avancement différentes lois; ont fait à 
l'ancienneté, à l'élection, au choix, différentes parts ; 
la discussion et l'expérience ont maintenant éclairé 
toutes les parties de cette question. 



La dernière loi, celle du 14 avril 1832, est une loi 



L'AVANCEMENT. 119 

bien faite ; mais subordonnée à la prérogative royale, 
elle a dû admettre, ou exclure, des conditions qui 
maintenant peuvent être autrement appréciées. Nous 
sommes aujourd'hui sur un autre terrain. Examinons 
quelles bases peuvent y être posées. 



L'ancienneté fait disparaître les passe-droits et les 
intrigues, et par elle-même, elle donne un droit. Mais, 
quand elle est la seule condition, elle produit des no- 
minations qui quelquefois abaissent, et qui toujours 
vieillissent et alourdissent le commandement. 

Le choix, d'après la théorie abstraite, et d'après la 
théorie officielle qui est l'opinion de ceux qui choi- 
sissent, est le seul procédé parfait. Et il est certain 
que s'il était toujours élaboré, honnête, sincère, en 
donnant les meilleures nominations, il donnerait à la 
discipline et à l'autorité une puissance qu'il importe 
de ne pas affaiblir. Mais comme le choix ouvre a l'am- 
bition, à l'arbitraire, à l'intrigue, de larges entrées ; et 
comme les hommes sont identiquement les mêmes 
sous la république ou sous la monarchie, il est indis- 
pensable que la manière dont se font les choix soit 
fortement réglementée. 

L'élection, lorsque la règle en est bien faite, pro- 
duit des nominations ordinairement équitables. Elle 
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n'esl point une invention révolutionnaire, puisqu'avanl 
1789, les officiers d'artillerie désignaient entre eux les 
candidats aux grades supérieurs; et qu'ensuite, l'Em- 
pereur lui laissa longtemps une part aux nominations 
de sous-officiers. Toutefois, l'élection affaiblit l'autorité 
et elle ne saurait être introduite qu'avec circonspection. 



Les examens, les concours, ont été et sont en usage. 
Ce sont d'excellents moyens à l'entrée de la carrière. 
Mais, une fois l'épaulelte obtenue, elle ne conserverait 
pas toute la dignité dont elle a besoin, si quelque chose 
de pédagogique venait, ne fût-ce qu'un instant, en 
obscurcir l'éclat. 



Chaque procédé a donc ses inconvénients et ses 
avantages. Il est évident qu'aucun ne doit, a lui seul, 
devenir la règle absolue. Et la solution doit consister 
à donner à chacun sa juste part. Pour arriver à ce but, 
je viens offrir à l'examen des juges compétents un pro- 
cédé qui dérive, a la fois, et des observations qui pré- 
cèdent, et des méthodes adoptées, et perfectionnées 
peu à peu, soit à l'Ecole polytechnique, soi! dans la 
plupart des écoles d'application. 



Comptez à chacun la durée de ses services : voilà un 
premier chiffre qui assure une part à l'ancienneté. 
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Comptez, par un second chiffre, le résultat du vote 
secret des camarades : voilà une part à l'élection. 

Comptez, par un troisième et par un quatrième 
chiffre, l'opinion des chefs supérieurs et celle des in- 
specteurs généraux : voilà pour la discipline et l'au- 
torité. 

Ajoutez, par un dernier chiffre, la part des cam- 
pagnes de guerre (peut-être aussi des blessures). 

La somme de ces diverses valeurs comprendra tout; 
aucuns droits, aucunes supériorités, aucunes compé- 
tences, n'auront été omis ; et un tableau, publié tous 
les ans, classera ainsi, grade par grade, arme par arme, 
chacun au rang qu'il aura véritablement mérité. 

Le ministre de la guerre, alors : délivré de la diffi- 
culté des choix, qui sont trop nombreux pour qu'en 
réalité ce soit lui qui les fasse , délivré de la domina- 
tion de ses bureaux, et délivré du fléau des sollicita- 
tions ; n'aura plus qu'à exécuter un acte de justice au 
nom de la loi. Et il sera certain d'avoir bien fait, car il 
aura nommé d'après l'élaboration des juges compétents: 
élaboration successive, dont les erreurs se compense- 
ront, et dont la maturité aura été d'autant plus lente 
que le grade sera plus élevé. 

Et il n'est pas a dire que son pouvoir soit annulé 
par cette méthode : puisque les chiffres sont établis 
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par les chefs auxquels il a confié les régiments, el 
par les inspecteurs qu'il a chargé d'agir pour lui. 
De plus : il confère toujours tous les emplois. De plus 
encore : il met d'office à la retraite au minimum d'âge. 
Enfin, s'il y a quelque perle quant à la fiction, il y a 
tout l)énéfice quant à la réalité. 

Pour les hauts grades, à partir par exemple de celui 
de colonel, il pourra être bien de laisser au pouvoir un 
certain choix entre les premiers numéros; mais, alors 
même, jamais ce choix n'aura été aussi parfaitement 
préparé. 

Un travail, sans doute, et même un travail sérieux, 
aura besoin d'être fait, pour fixer : le chiffre qui pourra 
être confié à chaque personne ; la valeur qui devra être 
attribuée à chaque chose ; la question de quelque ana- 
logie dans la nomination des sous-officiers ; et enfin 
tout ce qui sera d'exécution. Mais ce travail ayant pour 
bases des précédents depuis longtemps établis, se fera 
sans embarras, par une réunion de quelques hommes 
expérimentés. 



CHAPITRE XXIV. 



l'éducation, l'instruction et la discipline. 



L'éducation, l'instruction, la discipline de l'armée 
prennent évidemment une importance plus grande 
encore qu'à l'ordinaire, à notre époque, où les événe- 
ments peuvent, à chaque instant, remettre aux chances 
de telle ou telle déplorable lutte, non-seulement le sort 
des gouvernements, mais l'avenir de la société. 

Et si, dans tous les temps, il est vrai de dire que 
l'éducation générale, qui fait l'homme, doit passer avant 
l'instruction spéciale, qui fait le militaire de telle ou 
telle arme : cette vérité devient plus visible et plus 
importante encore, dans les temps difficiles comme 
ceux où nous vivons. 



Je ne veux point dire par là qu il soit proposable 
d'exiger dans l'armée tels sentiments ou telles opinions: 
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je veux dire qu'il est nécessaire à toutes les époques, 
et qu'à la nôtre il est d'une nécessité plus impérieuse 
encore, de ne confier les commandements, et surtout 
de ne confier l'éducation et l'instruction militaires, 
qu'à des hommes choisis parmi les meilleurs quant à 
l'intelligence et à la moralité. 



Que le soldai , le sous-officier, l'officier reçoivent 
donc une forte instruction militaire. Mais que ce soit 
l'homme surtout, bien plus encore que le militaire, 
qui reçoive une culture soignée. Et, a cet égard, voici 
quelques chiffres qui feront voir , avec une éclatante 
évidence, combien une meilleure culture peut donner 

de résultats favorables Dans le petit tableau qui 

suit, l'une des colonnes indique les différents corps de 
l'armée, classés dans Tordre où, soit par le nombre 
plus grand, soit par les choix faits avec moins de sol- 
licitude, soit par le travail individuel moins bien orga- 
nisé, l'éducation se trouve être moins soignée. L'autre 
colonne indique le nombre des hommes de chaque arme 
qui sont eonàanmt$f année moyenne, sur un même 
chiffre total de dix mille hommes.. 



uix mine uoniii 
Infanterie.. . . 


100 


Cavalerie.. . 


65 


Artillerie. . . 


62 


Génie. . . . 


.50 


Gendarmerie. 


3 
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Ce tableau prouve, sans qu'il soit besoin d'aucun 
développement, quelle est. T'influence de la plus forte 
éducation et des choix plus soignés. 

Et peut-être serait-il bien, quant à l'éducation mili- 
taire, d'examiner s'il ne conviendrait pas de surchar- 
ger un peu moins nos écoles d'études excessivement 
spéciales, et de s'y occuper un peu plus de la question 
générale de moralité. Un officier, maintenant, n'est pas 
seulement un homme chargé de faire emploi du fusil, 
du sabre ou du canon ; sa mission est plus haute ; et, 
qu'on le veuille ou non, il sera dans tel moment un 
homme politique ; un homme qui devra prendre de 
graves résolutions ; et pour qui les saines et sérieuses 
pensées de l'histoire auront plus d'importance que les 
mathématiques, la physique et même la tactique. Ce 
qu'il faudrait placer avant tout, et noter plus haut que 
tout, dans nos écoles, ce serait l'esprit de conduite, et 
les sentiments d'honneur et de respect, sans lesquels 
il n'existe aucune base pour la société. 

Mais la haute école militaire : ce sont les rangs 
eux-mêmes de l'armée. C'est là que le jeune officier 
vient apprendre : combien les formules scientifiques 
sont peu ; combien les systèmes et les prétentions in- 
dividuelles sont moins encore ; combien la régularité, 
l'expérience, la discipline, sont des nécessités sous les- 



.#• 
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quelles il est glorieux à chacun de s'oublier; et com- 
bien, aujourd'hui, est aussi jeune et aussi brillante que 
jamais, cette maxime autrefois née sous notre drapeau : 
férir haut et parler bas. 

El ce sera surtout dans les réunions de toutes les 
armes, loin de l'isolement cl de l'oisiveté des petites 
villes, que tous, grands et petits, apprendront, non- 
seulement les spécialités dans leurs véritables ap- 
plications, mais l'abnégation de chacun au milieu de 
tous, et l'impérieux besoin de la discipline, si on veut 
atteindre an plus haut degré de la puissance, qui ne 
s'obtient que par la coopération de chacun et de tous 
à la grande unité. 

La discipline!.... C'est toujours par elle, cl jamais 
sans elle, que les grands peuples sont devenus grands. 
C'est toujours par son affaiblissement que les peuples 
turbulents ont été vaincus et abaissés. C'est toujours 
par sa fermeté que l'armée honore le pays, quand le 
drapeau la conduit chez l'étranger. 



La discipline, dans notre temps comme dans l'an- 
tiquité, esltellemenl honorée par les véritables hommes 
de guerre, que la garde impériale, ce corps qui étail 
l'admiration autant que la terreur de l'ennemi, n'eut 
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ni admis ni conservé dans ses rangs un soldat qui eut 
mérité une seule punition pour indiscipline. 



Enfin, c'est par la discipline que notre jeunesse rece- 
vra sous le drapeau, peut-être mieux que par l'édu- 
cation du pays momentanément troublé, cette habi- 
tude sérieuse de la réserve et du respect, habitude qui 
est le signe des hommes de valeur, et sans laquelle il 
n'y aurait que honte et désastres dans les mouvements 
actuels de la politique et de la société. 



CHAPITRE XXV. 



LES ETATS-MAJORS. 



En 1794, lorsque la France avait sur le terrain 
864,000 combattants, le nombre total des généraux 
de division et de brigade était 250 

En 1806, lorsque nous avions 122 dépar- 
tements et que nous marchions de Boulogne 
à Austerlitz, c'était 385 

En 1813, lorsque Napoléon combattait 
d'un bout à l'autre de l'Europe, à la tête de 
1,107,000 hommes, ce nombre était. . . . 560 

En 1816, quand la paix fut faite et quand 
la France fut réduite à 86 départements, la 
Restauration Péleva à 1100 

En 1829, à la fin de la Restauration, la 
discussion publique l'avait réduit à 424 

En 1831 : . . 387 

Puis on posa comme règle que ce serait. . 250 
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En 1839, la loi fixa le chiffre 240 

Enfin, depuis 1848, le chiffre légal est. . 1950) 

Le nombre des divisions militaires qui partagent 
notre territoire actuel fut fixé : 



En 1816, à. . . 


23 


En 1829, à. . . 


21 


En 1831, à. . . 


20 


En 1848, à. . . 


17 



Outre les états-majors des divisions, il y a ceux des 
subdivisions, celui du ministère, ceux des places, celui 
de l'artillerie, celui du génie, et les comités de toutes 
les armes. La dépense de ce personnel est d'environ 
seize millions par année. 

Pourquoi dix-sept divisions militaires, plutôt que 
vingt, ou que vingt et une, ou que vingt-trois? Et quel 
est le motif de tel ou tel chiffre ?. . . . Ce n'est pas 
l'étendue du territoire , puisque le général ne com- 
mande pas aux choses Ce n'est pas la population, 

puisque le général ne commande pas à la population... 
Ce n'est pas l'effectif des troupes, puisque cet effectif 



(1) Dans les chiffres de tout ce tableau ne sont point compris MM. les maré- 
chaux de France. 

9 
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est sans cesse variable Ce doit être la convenance 

de l'ensemble du service Mais sera-ce la conve- 
nance du service de paix ou du service de guerre?. .. 
Ce devrait èlre a la fois la convenance des deux ; ou 
plutôt ce devrait être le moyen de passer, sans embar- 
ras et sans changements, du service de paix au service 
de guerre. 

Considérons donc la situation des diverses fron- 
tières et celle de l'intérieur, en vue de la défense du 
territoire. Voyons combien d'armées : armées plus ou 
moins nombreuses, armées actives ou d'observation, 
peut exiger cette défense. Et que chaque clief-lieu de 
division militaire soi! le quariier-général éventuel de 

l'une de ces armées Ce principe, ou tout autre, a 

probablement guidé quand on a statué, h diverses épo- 
ques, sur le nombre des divisions militaires : mais 
pourquoi donc u'a-l-on jamais énoncé le principe? 
El pourquoi le nombre des divisions varie-l-il, quand 
le territoire demeure le même? 



A une époque récente, en 1847, le service de l'ar- 
tillerie (qui à la vérité est spécial, mais qui dans sa 
spécialité doit correspondre aux besoins du service 
général) a étudié le territoire, d'après des vues ana- 
logues a celle qui vient d'être exprimée, el l'a divisé 
en dix commandemenls d'artillerie, ayant chacun pour 
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chef un officier général . Je ne dis pas que ce chiffre 
soit celui qui convient pour les divisions militaires ; 
mais je demande si la France a besoin d'établir à l'a- 
vance un quartier-général à dix-sept armées? 

Et ce n'est pas dans une simple vue financière qu'une 
réduction serait désirable , c'est dans une vue plus 

élevée Le général d'une division militaire est un 

homme politique ; un homme qui doit entretenir le 
bon esprit dans les troupes, et le bon accord entre les 
troupes et la population ; un homme qui doit être 
connu du gouvernement, avec lequel il est sans cçsse 
en relation. Or, plus le nombre de ces emplois diftw 
ciles sera restreint : plus ceux auxquels ils seront con- 
fiés pourront être bien choisis ; plus le gouvernement 
connaîtra bien les agents supérieurs qu'il emploie ; et 
plus le service sera fait avec ensemble. 

Dans l'organisation de l'état-major général se trouve 
une autre grave question, qui depuis longtemps ré- 
clame une décision, celle des comités permanents : je 
la pose de la manière suivante :.... Les armes qui 
n'ont pas à s'occuper d'un matériel et de ses progrès, 
l'infanterie, la cavalerie, l'état-major, ont-elles besoin 
d'un comité permanent? La réunion de leurs inspec- 
teurs généraux, après leur tournée, ne serait-elle pas 

suffisante? Et même ne serait-elle pas préférable, en 

9. 



132 UIAI'ITHi; \\\ 

ce sens qu'il n'y aurait pas une élaboration perpétuelle, 
tendant a changer toujours ce qui est décidé'.'.... El 
quand on réglemente l'organisation d'un comité (ce 
quia lieu trop fréquemment et pas assez mûrement)) 
doit-on donner la mission de résoudre toutes les ques- 
tions de progrès uniquement aux plus anciens chefs, 
dont la gloire est plutôt dans le passé que dans l'ave- 
nir !... Enfin pourquoi, au-dessus des comités spéciaux, 
qui naturellement surabondent chacun dans son sens 
spécial, n'y a-t-îl pas un conseil supérieur, qui, com- 
posé des hommes éminenls de toutes les armes, verrait 
les choses d'un point de vue plus général, plus impar- 
tial 1 , plus élevé?... Cette dernière institution n'affran- 
chirait-elle pas les ministres de la dépendance, étroite 
et nuisible , où les lient l'action sans contrôle de 

leurs comités et de leurs bureaux ? le me borne à 

poser ces principales questions : leur solution est de- 
puis longtemps désirée par ceux des hommes d'expé- 
rience qui placent les inlérêls généraux avant les inté- 
rêts particuliers, et qui pensent que les grands pou- 
voirs de l'Etat doivent être des réalités. 



CHAPITRE XXVI. 



UNE ORGANISATION DE PAIX ET DE GUERRE. (0 



A notre époque, où beaucoup de choses, emportées 
par le torrent, ne peuvent être relevées ; et où l'avenir 
est à la fois menaçant et obscur ; la société doit se pré- 
server de deux fautes : celle d'accepter les utopies qui 
la bouleverseraient, et celle de repousser les modifica- 
tions que des besoins nouveaux peuvent réclamer. Et 
il est d'autant plus facile de tomber dans Tune de ces 
fautes, que la même idée, lorsqu'elle est mal saisie, 
peut être une utopie dangereuse; tandis que, bien 
comprise, elle peut, au contraire, offrir des solutions 
heureuses, qu'il est utile de réaliser. 



(l) Les idées exposées dans ce chapitre : je les a?ais depuis longtemps éla 
borées, puis retouchées de temps à autre, quelquefois produites; et même, il y 
a quelques années, qu'après les a?oir communiquées à l'un de nos hommes 
d'Etat, je les ai Tues publiées par un de nos journaux les plus répandus. Ce 
sont des idées que beaucoup de personnes ont émises ayant et après l'époque 
où je m'en suis occupé. Sur ce sujet, comme sur tous les autres, je n'ai de 
prétention à aucun droit d'antériorité. 
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Et, sur une même question : depuis les mesures les 
plus impraticables jusques aux mesures les plus salu- 
taires, on trouve aussi des vues diverses et divers degrés. 
Ainsi, pour citer un exemple militaire : tel voudra 
qu'on supprime la dépense de l'armée, parce que, 
dans son opinion, l'époque des guerres a fait place a 
l'époque des travaux philanlropiques. Tel voudra, par 
patriotisme, qu'en tout temps l'armée soit à son grand 
complet. Tel voudra, par économie, que l'armée tout 
entière soit employée pendant la paix aux travaux pu- 
blics. Et tels voudront des solutions opposées entre 
elles, ou au moins très diverses, a l'occasion de cette 
même question : de ne pas se ruiner en pleine paix, 
pour défendre un pays qu'aucune guerre ne vient me- 



Enlrons dans cette dernière question, et disons d'a- 
bord : que notre armée, bien qu'elle soi) excellente, n'a 
cependant pas reçu, du temps et de l'étude, une or- 
ganisation tellement définitive que rien n'y doive être 

changé Nous avons vu, en effet, que sons certains 

rapports, son organisation a besoin d'être modifiée. De 
plus, la nécessité financière la plus impérieuse exige 
des modifications. Enfin, à l'époque actuelle, il y a 
des conditions politiques dont la gravité ne saurait être 
méconnue; des discordances qui se sont produites; 
des harmonies qui ont cessé. Et comment la loUlilé 
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de notre organisation militaire serait-elle une chose 
immuable, au milieu des mouvements de notre épo- 
que, lorsque précédemment des causes beaucoup moins 
influentes l'ont si souvent fait varier?.... Elle a varié 
du temps du grand Frédéric ; varié au début de notre 
révolution; varié sous le Consulat ; varié sous l'Empire; 
et varié plusieurs fois après l'Empire Toute orga- 
nisation vivante ne vit qu'en se modifiant sans cesse ; 
et lorsque tout marche il faut marcher. (,) 

Cependant, lorsqu'il s'agit de modifications dans 
l'armée, les questions sont tellement graves, que je vais 
présenter ici : non pas des affirmations, mais des ques- 
tions; non pas un projet formulé, mais quelques ob- 
servations tendantes & une expérience qui, n'étant que 
partielle et graduelle, serait sans danger. 



La principale observation que je viens soumettre à la 
discussion est celle-ci : lorsque l'École polytechnique 
fut établie, ce fut afin de réunir dans une même foyer 
une foule d'éléments alors épars ; et ce fut, sans doute, 
afin de les faire tous concourir à un même but, 



(1) L'artillerie, à elle taule, et seulement depuis 1780, a vu changer, on 
considérablement modifier son organisation; en 1791, en 1799, en Tan m, en 
l'tnTiii, en l'anx, en l'an n, en 1810, en 1815, en 18U, en 1815, en 18*5, 
en 48*9, en 1855, etc., toot récemment en 1848; et qui pourrait dire que la 
dernière a invariablement tout achevé? 
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puisque celle école s'appela d'abord Eaik centrale éa 

travaux publia Mais l'exécution ne répondit pas 

entièrement à la pensée primitive ; et les élèves , 
en sortant de l'École, au lieu d'èlre placés ensemble 
sur une même roule, pour marcher ensemble vers un 
grand but, furent séparés, dispersés, répandus sur 
divers chemins. Or, voyez ce qui arriva. 

Regardez le corps du génie militaire : il possède 
700 officiers très instruits ; un grand nombre d'em- 
ployés pleins d'expérience; trois magnifiques régiments; 
et tout ce personnel sait travailler, édifier, bâtir, aussi 
bien que renverser Or, celte masse de force natio- 
nale qu'a-l-elle à faire pendant la paix? Nos fortifica- 
tions sont faites; il serait plus nuisible qu'utile d'en 
augmenter le nombre; et (a part l'Algérie) ta paix 
n'offre au corps du génie, pour occupation principale, 
que la fastidieuse répétition de l'apprentissage des dé- 
tails de la guerre Il y a donc là une grande quan- 
tité d'intelligence, de science, de bonne volonlé, de 
bras vigoureux, el de force vive de première valeur, 
(pie la paix ne sait pas employer. 

Regardez le corps de l'artillerie : outre ses batteries 
de campagne (qui sont assez occupées de leur difficile 
instruction), il possède 18 compagnies non montées, 
1 3 compagnies d'ouvriers, tout un régiment de ponton- 
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niers, 6 escadrons du train avec leurs chevaux, 200 of- 
ficiers d'état-major, et un grand nombre d'excellents 
employés Est-ce que, pendant la paix, les fabrica- 
tions de la guerre exigent l'emploi continuel de tous 
ces talents, de toutes ces expériences, de toutes ces 
activités? Non, certainement Et, outre ce person- 
nel, si capable de bien faire, l'artillerie possède ses 
arsenaux, ses ateliers, ses magasins, ses machines, et 

tout son vaste dispositif industriel Est-ce que tout 

cela, pendant la paix, ne pourrait pas être productive- 
ment employé ? 

Regardez maintenant le corps des ponts et chaussées 
et des mines : voilà 700 ingénieurs pleins de mérite ; 
voilà 900 conducteurs embrigadés; voilà tous les au- 
tres agents des travaux publics Qu'ont-ils à faire 

lorsque la guerre, s'emparant des finances de l'Etat, 
vient paralyser les travaux publics? 

Or, je le demande : pourquoi ces trois corps ne for- 
meraient-ils pas (sauf certaines réserves) un seul et 
même corps?.... Est-ce qu'ils ne sont pas composés 
d'hommes sortis de la même école ; qui ont les mêmes 
aptitudes et les mêmes dispositions d'esprit; et qui, 
ayant fait ensemble les premiers pas, pourraient mar- 
cher ensemble vers un même but?.... Est-ce qu'il ïie 
serait pas aussi beau qu'utile de voir ce corps travailler, 
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loi H entier, à la prospérité de l'Etat pendant la pan ; 
et en cas de guerre marcher, tout entier, puissant et 
nombreux, pour la défense de l'Etat?.... Est-ce qu'on 
n'a pas vu, dans les premières campagnes de la révo- 
lution, nos ingénieurs civils se faire sur le Rhin, sur 
le Nil, dans nos ports, et partout, les plus nobles titres 
militaires'?.... Est-ce qu'on ne voit pas tous les jours 
nos ingénieurs militaires exécuter parfaitement, en Al- 
gérie, toutes espèces de travaux civils?.... Est-ce que 
nos artilleurs ne savent pas se distinguer dans le travail 
de nos usines et manufactures , aussi bien que sur le 
champ de bataille?.... Est-ce qu'on ne voit pas en An- 
gleterre, en Russie et ailleurs, les artilleurs et lesingé- 
nieurs ne faire qu'un seul el même corps?.... Est-ce 
qu'à une époque de civilisation, telle que la nôtre, un 
homme de quelque valeur peut demeurer enchaîné, 
pendant la paix, aux besoins éventuels d'une guerre qui 
n'arrive pas? Ou bien, est-ce qu'en temps de guerre 
il peut demeurer endormi sur un chantier oisif et dé- 
sert, pendant que les autres sont si énergiquement oc-> 
cupés sur le champ de bataille?.... 



Ces grandes el nobles carrières ne seraient-elles pas 
plus grandes el plus nobles encore si, en tout temps, 
pendant la paix et pendant la guerre, tous y étaient 
sans cesse occupés à embellir le pays, à l'enrichir, à le 
défendre, a l'illustrer? ... Quand on voit à quelles ma- 
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gnifiques proportions s'élèvent les œuvres d'une armée 
où régnent, au nom de l'honneur, la hiérarchie, la 
discipline et le respect ; ne doit-on pas désirer que les 
moyens de prospérité de l'Etat pendant la paix, Soient 
élevés par les mêmes causes à la même grandeur d'ef- 
fets?.... Et ne doit-on pas désirer que l'ensemble de 
ces grands moyens ne soit qu'une seule et même orga- 
nisation, jouissant d'une seule et même vie, et rendant 
les. mêmes services pendant la paix et pendant la 
guerre ?W 

Quant à l'exécution : l'artillerie, sans aucun doute, 
conserverait un corps uniquement militaire, s'exerçant 
aux mouvements et aux feux de ses batteries ; le génie 
conserverait un corps uniquement militaire, s'exer- 
çant aux travaux de siège et au service de troupe 
d'élite ; et les ponts et chaussées conserveraient aussi 

certaines spécialités de leur service Ces distinctions 

sont dans la nature des choses ; elles existent ; elles ne 
seraient que l'application de ce principe si fécond : de 
placer les hommes selon leur âge, selon leur aptitude 



f 1) D'autres éléments que ceux venant de l'Ecole polytechnique pourraient 
concourir è la formation de cette armée de paix et de guerre, par exemple : les 
équipages militaires, les officiers et ouvriers d'administration, etc. Et si nous 
ne parlons pas de la marine, qui offre tant d'hommes capables et tant de 
magnifiques établissements : c'est aSn de ne pas trop compliquer la question; 
mais il est évident que si l'armée avait réossi dans un tel essai, la marine aurait 
à faire de même, soit en s'y réunissant, soit en demeurant séparée. 
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naturelle, selon le genre d'expérience que leurs goûts 

ou les circonstances leur ont fait acquérir Mais ce 

ne seraient plus des corps étrangers les uns aux autres : 
ce seraient les parties d'un tout; les membres d'un 
grand corps complètement organisé. 

Qu'y aurait-il d'étrange à ce que toutes les parties 
de ces trois armées industrielles fissent un ensemble'?. . . 
El, ce qui est étrange, n'est-ce pas de voir de tels élé- 
ments disséminés, ne se connaissant pas, tantôt faisant 
double emploi et tantôt paralysés ? 

Pourquoi, dans une même ville (à Metz), l'Etal 
paie-t-il, à la fois, un grand arsenal de l'artillerie, et 
un grand arsenal du génie, qui fout absolument les 
mêmes choses?.... Pourquoi, dans une même ville (et 
il y en a autant que d'arsenaux), l'Etat fournit-il aux 
artilleurs tout ce qu'il faut pour les constructions de 
leur métier, et ne fournit-il aux constructions des in- 
génieurs des ponts et chaussée absolument rien du 
leur?.... Pourquoi tous nos arsenaux, magasins, 
usines, du service de la guerre, ne donnent-ils aucune 
espèce de concours aux travaux publics de la paix, 
alors même qu'il y a des travaux de paix et qu'il n'y 
a pas de travaux de guerre? 

Et quand toute celte industrie civile, et toute cette 
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industrie militaire, auront été réunies en un seul et 
même corps, combien (outre la diminution de dépenses 
et l'accroissement de force) n'y trouvera-t-on pas d'a- 
vantages, qui dans tous les temps et surtout dans le 
nôtre seront de l'ordre le plus élevé?.. Voyez, en effet, 
ces ouvriers que les circonstances ont jetés sans ouvrage 
sur la grève : on les agglomère, sur tel ou tel point, 
avec plus ou moins de travail, mais sans aucune or- 
ganisation préparée ; c'est-à-dire qu'on organise une 
émeute : car il ne peut y avoir autre chose qu'une 
émeute , quand le besoin , la force et l'ignorance, 
ont été rassemblés sans nulle hiérarchie, sans nulles 
préservations contre les excitations passionnées..... 
Tandis que si vous avez des cadres de terrassiers , des 
cadres d'ouvriers en maçonnerie, en bois, en fer, et 
si vous y distribuez ces mêmes ouvriers : alors ils 
y trouveront de l'administration, de l'ordre, du com- 
mandement ; ce ne seront plus les turbulents qui diri- 
geront les bons ; ce seront les bons qui disciplineront 
les turbulents ; et tout s'y fera de soi-même avec régu- 
larité. Or, ce cadre industriel, n'eût-il que cinquante 
à soixante compagnies, pourrait recevoir cent mille 
ouvriers. 



Autre résultat de même nature:.... Voilà des ou- 
vriers mal conseillés qui organisent une injuste grève , 
et qui remplacent le travail par le désordre.. .. Que 
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faites-vous aujourd'hui ? Vous y envoyez de la gendar- 
merie, de l'infanterie, de la cavalerie Eh bien ! si 

vous avez des troupes industrielles, vous enverrez des 
travailleurs organisés : ces travailleurs, pacifiques mais 
fermes, feront le travail qui manquait de bras ; et la 
sédition se trouvera moralement et physiquement dé- 
concertée C'est ainsi que les fortifications de Paris 

se sont élevées, faisant marcher au besoin des travail- 
leurs tirés des troupes : un tel exemple ne doit-il pas 
fructifier? 



Bien des questions, sans doute, seront à résoudre 
pour exécuter une telle organisation Comment se- 
ront composés les compagnies, les bataillons, les états- 
majors, les comités?.... Comment passera- t-on, des 
parties purement militaires, dans les parties demi-in- 
dustrielles, et réciproquement ?. . . Comment se fera le 
service dans chaque établissement?. . . Comment se fera 
le passage du pied de paix au pied de guerre ?. . . Com- 
ment sera organisée l'École d'application commune aux 
trois corps? Et les élèves y seront-ils deux ans ou trois 
ans?... Quel directeur général, ou quel ministre, sera 
chargé de ce grand service ? etc. . . Quelques-unes de 
ces questions ne seront pas sans difficulté, cela est vrai : 
mais il n'en est pas une seule, qui ne rentre, plus ou 
moins, dans les faits usuels qu'on voit habituellement 
très bien marcher. 



M 
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On dira que l'état actuel est la division du travail; 
(|iie l'organisation proposée est la complication ; et que 
nulle main ne pourra faire mouvoir une si grande ma- 
chine Mais c'est une singulière division du travail, 

que celle qui d'il à l'un : Tu ne feras rien du tout pen-. 
dant la paix, el qui dit à l'autre : Tu ne feras rien du 

tout pendant la guerre Quanta la complication : 

les ministères des finances, de la guerre et de la marine, 

sont bien plus compliqués Et quant aux chefs de 

cette organisation : les corps spéciaux ne manqueront 
jamais d'en offrir d'excellents ; et en outre, il pourra 
s'en trouver hors de ces corps. Seulement, il convien- 
dra, en général, de ne pas choisir un chef militaire 
pendant la paix, el de ne pas choisir un ohef civil 
pendant la guerre. 

Mais le travail ne manquera-t-il pas a cette armée à 
la fois militaire et industrielle '.'.... Il manquera : lors- 
que tous les travaux des ponts el chaussées, de l'artil- 
lerie et du génie viendront à manquer ; lorsque les dé- 
frichements, les dessèchements, les reboisements, les 
irrigations el les colonisations seronl achevés ; lorsque 
nos montagnes, nos rivières, nos côtes, nos ports au- 
ront reçu les formes définitives qui conviennent à la 
défense el a la prospérité de l'Etal.... C'est-à-dire, 
qu'il manquera, quand la France voudra s'endormir 
d'un sommeil léthargique, au lieu de s'occuper des 
besoins incessants d'une grande civilisation. 
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Mais les travaux laits par l'Etal ne feront— ils pas une 
concurrence nuisible à l'industrie? et ne sont-ils pas 
d'ailleurs les plus coûteux?.... Ils sont les plus coû- 
teux, oui, et l'industrie officielle est la pire de toutes 
les industries, tant pour le sort des travailleurs, que 
pour la quantité, et même quelquefois pour la qualité 

des produits Mais il est des travaux de l'Etat que 

l'Etat doit faire lui-même, qu'il a toujours faits, qu'il 
fera toujours; or, il s'agit ici de ceux-là ; et c'est pour 
ceux-là que nos moyens actuels d'action seraient plus 
fortement, plus économiquement et plus rationnelle- 
ment constitués. 



Mais les jeunes gens, dira-l-on, préféreront les 

corps qui combattent aux corps qui travaillent Ils 

les préféreront, oui ; mais il n'est pas question ici de 
ne plus aller à la guerre ; il est question, tout au con- 
traire, d'y aller tous lorsque la guerre arrivera Les 

périls de la guerre sont plus nobles que les labeurs de 
la paix, sans aucun doute; eli bien! vous irez à la 
guerre, quand il y en aura : seulement, «quand il n'y 
en aura pas, vous aurez du travail, et le travail, vous 
le savez bien, est plus noble que l'oisiveté. 



Mais, dira-l-on encore : n'y aura-t-il rien à craindre 
en donnant plus d'étendue, plus d'ensemble, et une 
organisation plus forte, à des corps plus enclins que 
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d'autres à s'égarer dans quelques opinions extrêmes ?. . . 
Si cela était à craindre, il en serait de même de ces 
trois corps en les laissant séparés. Mais d'abord, les 
faits prouvent que plus les hommes sont réellement 
instruits et occupés, plus (sauf quelques exceptions) ils 
sont attachés à Tordre. Et, ensuite, pour l'organisation 
proposée, comme pour l'organisation existante, comme 
pour toute espèce d'organisation : diminuez renseigne- 
ment des théories peu applicables ou trop étroitement 
spéciales; augmentez l'enseignement de l'histoire, 
celui de l'économie publique, celui des principes géné- 
raux qui élèvent l'esprit ; et par là vous ajouterez à la 
fois et aux véritables progrès et aux conditions fonda- 
mentales de la stabilité. 

Les habitudes, les esprits de corps, et certains pré- 
jugés plus ou moins respectables viendront aussi se 

faire entendre 11 faudra les écouter : parce que, 

parmi les objections, il s'en trouvera de sensées dont 

on profitera Mais n'en est-il pas toujours ainsi? 

Et ne faut-il pas toujours se résigner à l'opposition qui 
entrave, tout en s'appuyant sur l'adhésion du zèle 
éclairé?.... La solution, dans ces changements, con- 
siste à ne rien heurter et à ménager équitablement et 
honorablement les transitions. 



Et comment le nommerait-on ce corps nouveau ?. . . 

10 
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on peut le nommer Corps des travaux publics ; on peut 
le nommer Génie civil et militaire ; on peut le nommer 
Corps des ingénieurs, ou simplement garder le nom de 
Corps du génie. Ou bien : île même qu'on dit l'infante- 
terie, la cavalerie, l'artillerie, ne pourrait-on pas dire 
aussi : la polutechnie? 



En résumé : les portions du corps de l'artillerie et 
du génie qui doivent être complètement militaires le 
seraient davantage encore qu'aujourd'hui : puisqu'elles 
seraient allégées de ce qui n'est pas spécialement mi- 
litaire. Le corps des ponts et chaussées rendrait de 
nobles services dans le temps de guerre, qui ordinai- 
rement le réduit à l'oisiveté. Les ouvriers sans travail 
trouveraient, dans ces cadres, des ateliers réellement 
nationaux, honorablement et utilement organisés. 
L'état ne paierait plus trois catégories de fonctionnaires 
et d'établissements dans chacune des portions du ter- 
ritoire. Le service des travaux de paix et de guerre se 
ferait avec plus d'économie, pins d'ensemble, et plus 
d'unité. L'on ne verrait plus des corps militaires très 
capables demeurer oisifs pendant la paix, et des corps 
civils très capables demeurer oisifs pendant la guerre. 
Enfin, toutes les forces intelligente», industrielles, ac- 
tives, expérimentées, de ces Irois grands services pu- 
blics, et toutes les forces des ouvriers qui, au besoin, 
viendraient se placer dans des cadres disciplinés . tonte 
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ces forces ne feraient plus qu'une seule et même force, 
qui serait employée vers un même but : tous ensemble 
pour la prospérité du pays pendant la paix ; tous en- 
semble pour sa défense et pour sa gloire quand il serait 
attaqué. 



10 
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LES OPERATIONS DE LA GUERRE ET LA DÉFENSE 
DU TERRITOIRE. 

Chez les anciens, les armes dejel n'ayant qu'une 
faible action, il fallait s'aborder. De là, les colonnes 
profondes, les fronts peu étendus, les luttes corps a 
corps, les opérations simples, et les siégesd'une énorme 

durée Dans le moyen-âge, il en fut, avec moins 

d'arl, à peu près de même que dans l'antiquité 

Mais lorsque la poudre fut inventée : l'homme ne fut 
plus obligé de combattre en taureau ; la vigueur phy- 
sique cessa d'être le mérite principal , et le vrai cou- 
rage prit sa place. 

Les armes à feu , toutefois, ne changèrent pas les 
principes de l'art : mais elles en modilièrenl les appli- 
cations. Elles contribuèrent, avec d'autres causes, a 
l'accroissement numérique des armées. Elles introdui- 
sirent les déploiements de peu de profondeur , par 
conséquent, les champs de bataille plus étendus, et 
les opérations plus compliquées. 
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Ce fut sous Louis XIV que les choses militaires, 
comme presque toutes les autres, recurent l'organisa- 
tion, la régularité, la permanence. Les armées, sous 
de grands généraux, devinrent plus disciplinées et plus 
puissantes. Les communications d'une contrée à une 
autre s'ouvrirent, et les transports devinrent plus faciles. 
Tout s'établit, se développa, s'agrandit. Et les armées, 
qui étaient devenues à la fois plus manœuvrières et 
plus nombreuses, trouvant partout un champ plus 
libre : les forteresses ne possédèrent plus, au même 
degré qu'auparavant, la faculté d'arrêter la guerre au 
passage qu'elles défendaient; ni la faculté d'exercer, 
par leurs garnisons, une action considérable sur l'en- 
semble de la guerre. 



Vauban, notre admirable Yauban, comprit très bien 
ce progrès. Dès 1687, il écrivait à Catinat, qui en ju- 
geait comme lui : « Vous avez raison de dire que ce trop 
« de places, en France, est un inconvénient. S'il arrivait 
« une grosse guerre, il serait à craindre qu'il ne parut dès 
« la première campagne. . . » Et, sur la fin de sa glorieuse 
carrière, en 1701, il écrivait : « On est réduit à rester 
« sur la défensive, ne pouvant maintenir plusieurs grosses 
« armées sur pied et garder, en même temps, un si grand 
« nombre de places; joint à cela qu'elles n'interdisent à 
« ¥ ennemi que le point qu'elles occupent ; que ce sont de 
« lourdes masses qui ne se meuvent pas ; au lieu qu'une 
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" puissante aimée se transporte, en impose, s'oppose par- 
•< tout ; et qu'il suffit dt cinq à six bons généraux, tandis 
« qu'il faut eent lions généraux aux places, contre des ar- 
« niées qui passent vite sans faire de siège. » Enfin, cet 
illustre défenseur de l'Etal ne voulait plus que le dis- 
positif établi fût maintenu ; il ne voulait plus trois lignes 
de places fortes , mais seulement deux; il ne voulait 
plus une foule de petites places, mais quelques places 
devenues des positions par l'addition d'un camp re- 
tranché. Et, prévoyant que ces améliorations elles- 
mêmes ne suffiraient pas, il voulait que Paris fût en- 
touré d'une double fortification. Or, ces vues de Vauban 
ont été justifiées par chacune des guerres qui se sont 
faites après lui; et se sont affermies a mesure que les 
événements se sont développés. 



Ce qui surtout confirma les prévisions de Vauban, 
ce furent les guerres de Frédéric H. Ce grand général 
modifia considérablement les opérations militaires. 
Entouré d'ennemis puissants mais peu actifs, il sentit 
qu'il y avait dans la vitesse quelque chose qui peut 
tenir lien de la masse ; et il sut multiplier ses forces 
en les portant avec rapidité d'un point sur un autre. 
Frédéric n'inventait pas en produisant cette nou- 
veauté; il faisait mieux : )l rappelait à la vie les 
méthodes puissantes el simples de l'antiquité. 
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Beaucoup ne comprirent qu'à leur manière le grand 
Frédéric, et attribuèrent à des mouvements du ba- 
taillon, du peloton, du soldat, ce qui était dû au mou- 
vement général des armées. Mais plusieurs le com- 
prirent parfaitement : et notre conseil de la guerre, 
de 1787 à 1789, proposa au gouvernement : d'aban- 
donner vingt-six places fortes; de raser les ouvrages 
extérieurs de onze ; d'en mettre dix hors d'entretien ; et 
de compter, comme principal moyen, le rempart mo- 
bile et vivant de nos armées. (*) 



Lorsqu'ensuite arriva cette révolution de 1789 qui 
commença l'ébranlement actuel de toutes choses : la 
politique alluma sur nos frontières la guerre entre qua- 
torze armées de la France, et les armées de l'Europe 
entière. Les généraux ennemis attaquèrent lourdement 
nos jeunes soldats. Ceux-ci n'avaient d'autre science 
que leur enthousiasme, et ils manquaient entièrement 
d'expérience. Toutefois, parmi ces rangs improvisés, 
il se trouvait, çà et là, quelques militaires d'expérience; 
il s'y trouvait aussi de l'éducation, de la lecture, de 
l'étude ; les combats de chaque jour aidant à l'in- 
telligence des plus éclairés, il se forma des chefs ; et 
l'on vit bientôt une guerre où l'habileté vive et 



(i) Dans ce conseil se trouvaient: le tacticien G uibert, l'ingénieur Fourcroi, 
l'artilleur GribeaoYal, le général Poységur, etc. 
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hardie, combattant contre la routine, lit sentir sa su- 
périorité. 

Les forteresses, dans celte guerre active, rendirent 
plus d'une fois des services du premier ordre. Cepen- 
dant, on ne tarda pas à reconnaître, comme à la (in des 
guerres de Louis XIV, et comme pendant les guerres 
du roi de Prusse : que, maintenant, les actes décisifs, 
et les grandes solutions résultent, avant tout, des 
mouvements et du choc des armées ; et les anciennes 
prévisions de Vanban fuient justifiées une fois de plus. 
Elles le furent à ce point: qu'en 1797, une commission 
supérieure, dont le travail est demeuré un sujet d'é- 
tude, proposa au gouvernement de mettre douze places 
hors d'entretien, et d'en abandonner quarante-huit. 



De plus grandes circonstances et de plus grandes 
leçons encore se produisirent lorsque Napoléon lit 
mouvoir, avec la vitesse des opéralions de Frédéric, 
et sur une bien plus vaste arène, les masses qu'a- 
vaient armées la révolution. On le vil conquérir l'Ita- 
lie, puis l'Egypte, puis encore l'Italie perdue pendant 
son absence. On le vit marcher, d'une seule nwniBQfm 
de quatre cents lieues, du camp de lloulogne à la vic- 
loired'Austerlitz. Et on le vit, s'élendanl de Cadil à 
Moscow, tenir sons ses pieds tout le continent. Napo- 
léon, dédaignant les petits préceptes, les petits abri*- 
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des, savait bien qu'après une bataille gagnée on re- 
trouvera toujours, à leur même place, les forteresses 
qu'on aura laissées derrière soi : et il porta ses attaques 
rapides contre les organes mêmes, contre les moyens 
d'existence, contre la capitale de son adversaire, et avant 
tout contre sa capitale militaire vivante, c'est-à-dire 
contre son armée. 

Quel a été, pour arrêter ou seulement retarder sa 
marche, l'effet de toutes les forteresses du Rhin, de 
l'Elbe, de l'Oder, du Danube et de celles de la Bal- 
tique, de l'Italie, de l'Espagne î Elles ont absorbé 

les finances de nos adversaires ; paralysé une partie de 
leurs troupes; et, plus ils s'enfermaient entre des 
remparts, plus nous trouvions leurs campagnes ou- 
vertes devant nous. 

Et lorsque l'hiver de Russie, témérairement bravé, 
eut fait ce que n'avaient pu faire ni leurs généraux, ni 
leurs forteresses, ni leurs armées; lorsqu'il fallut re- 
culer, mourants et combattant pied à pied, pendant 
dix-huit mois entiers, depuis Moscow jusques dans les 
faubourgs de Paris : quel a été l'effet de toutes les 
forteresses étrangères alors entre nos mains, et de 
toutes celles que Louis XIV avait bâties?.... Elles ont 
isolé, éloigné, enfermé comme des prisonniers de 
guerre nos officiers et nos soldats aguerris; et tandis 



-t^> 
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qu'il y en avait 193,000 emprisonnés dans des mu- 
railles an delà du Rhin, et 124,000 en deçà, l'intérieur 
de la France, et la capitale elle-même, n'avaient plus 
pour se défendre que des conscrits inexpérimentés. 

On dit, en faveur des anciens systèmes défensifs, 
que Napoléon lui-même a élevé des fortifications..... 
Il en a élevé, oui ; mais c'était surtout dans les pays 
conquis, pour y assurer ses depuis offensifs et sa domi- 
nation : il fortifiait Anvers, pour agir contre l'Angle- 
terre ; il fortifiait Wesel, Mayencc et kelil, pour agir 
contre l'Allemagne; il fortifiait au delà des Alpes, afin 
d'agir en Italie. Et d'ailleurs, il n'en a pas beaucoup 
élevé, puisque, dans les quatorze années de son régne, 
il n'y a dépensé en tout que 1 7 1 millions. 

Napoléon était si peu partisan du vieux système dé- 
fensif, qu'il écrivit ces paroles : « Prétendez-vous di- 

■ fendre une frontière par un cordon, vous êtes faibles 

■ partout; rar enfin tout ce qui est humain est limité : 
« artillerie, argent, bons officiers, bous amiraux, tout cela 
« n'est pas infini ; et si vous êtes obligé de disséminer par- 
« tout, mus n'êtes forts nulle part.* El ailleurs, il écrivit 
cet autre mol, plus formel encore : ■ Construire un 
« grand nombre de places de guerre est l'art de faire 
« Imttrc les grandes armées par les petites et de ne rien 
* faire arec des armées immenses, » 
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La Restauration fit étudier la question de la défense 
du territoire. Le travail qui se fit alors proposa 
l'abandon de dix-huit places ; l'édification d'un plus 
grand nombre ; et parmi ces dernières étaient Paris, 

Toulouse et Lyon Mais ces propositions ne furent 

faites qu'à une très faible majorité ; et le digne mi- 
nistre de la guerre d'alors , le maréchal Saint-Cyr, 
protesta contre ces conclusions , en disant dans son 
rapport : « L'expérience a prouvé quun grand nombre 
« de forteresses n'empêche pas un ennemi entreprenant de 

« pénétrer Les garnisons de toutes ces places et leur 

« approvisionnement absorbent une partie des forces desti- 
« nées à l'armèe % .... Des places qui ne sont pas d'une 
« utilité évidente sont nuisibles » De plus : la contra- 
diction publique fut très active ; les hommes les plus 
compétents y prirent part ; et, généralement, ils con- 
cluaient à la diminution du nombre des places, et à 
l'augmentation d'étendue de celles qu'il fallait conser- 
ver. . . La commission avait demandé 364 millions pour 
son système : et il n'en fut dépensé que 42. (,) 

Le gouvernement de 1830 s'occupa beaucoup de 



(I) La commission de 1819, qui était composée de six officiers généraux 
pour les armes spéciales, et de quatre pour toutes les autres armes, foulait 
409 millions, tant pour les fortifications que pour les bâtiments militaires, et 
154 millions pour Partille rie, total 565 raillions. Le comité des fortifications 
réduisit, en 1819, les 409 millions à 397. Aucune de ces solutions ne fut 
maintenue. 
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la défense du territoire; et en lit élaborer tontes les 
questions. Dès 1833, il présenta un système, dont la 
fortification de la capitale faisait partie. Et, après de 
vives controverses à la tribune : il fil travailler pour 
mettre en étal les places principales ; travailler pour 
agrandir Belfort, qui, aujourd'hui, vaut dix fois Hu- 
ningue; travailler pour fortifier Lyon, qui est devenu 
l'un de nos grands boulevards; travailler pour porter 
à l'intérieur les établissements et manufactures qui 
étaient trop exposés à la frontière. 



Puis, les périls de 1840 étant survenus, il com- 
mença et acheva rapidement l'entreprise des forti- 
fications de la capitale : entreprise qui avait été la 
pensée de Vauban, la pensée de Napoléon, la pensée 
des hommes de guerre les plus expérimentés. 



Ces fortifications, qui sont les plus vastes du monde, 
auront ce grand avantage : que si un eDnemi, momen- 
tanément victorieux, arrivait jusqu'à Paris, il se trou- 
verait face a face devant un obstacle formidable, avec 
la France toute entière accourant derrière son armée. 
Elles auront cet autre avantage, plus grand encore, de 
dissuader les étrangers d'entreprendre la guerre contre 
nous. Et, eu effet : il n'est pas à l'étranger un officier 
de quelque mérite, qui ne sache très bien, el qui ne 
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dise hautement, que la fortification de Paris serait une 
immense difficulté. 



Beaucoup d'autres travaux défensifs ont été faits 
dans la vue de mettre en harmonie la fortification de 
Paris et celles des frontières. Plusieurs fois, des places 
nouvelles ont été demandées par les partisans outrés 
de la fortification : mais les discussions parlementaires 
ont souvent fait rejeter ces demandes. 

Enfin, on s'occupait sérieusement delà défense des 
côtes, des ports et des colonies : les études étaient 
faites, des projets étaient présentés , et de grands tra- 
vaux étaient entrepris, lorsque la révolution de 1848 
est arrivée. 

Maintenant : quels sont les principes définitifs à po- 
ser ? quel est l'ensemble du système défensif à établir? 
et quels sont les travaux qu'il est plus ou moins utile 

d'entreprendre? C'est au chapitre suivant que ces 

questions seront examinées. 



CHAPITRE XXVIII. 



L'ORGANISATION DELA DÉFENSE PAR TERRE ET PAR MER. 



Récapitulons d'abord les faits qui imposent à la dé- 
fense des conditions nouvelles Les forêts, lès ma- 
rais, les obstacles inertes ont en partie disparu Les 

montagnes, jadis infranchissables, ont été percées de 

chemins en tous sens Les 2,000 lieues de routes 

qu'avait Louis XIV, s'élèvent aujourd'hui à 35,000, 

sans compter 165,000 lieues de routes vicinales 

Et quant aux armées : Frédéric les a fait manœuvrer 
sur toute l'Allemagne, et Napoléon sur toute l'Eu- 
rope Puis sont survenus les chemins de fer qui 

donneront à toutes ces masses les plus rapides vi- 
tesses (0 Enfin, ce ne seront plus seulement les 



(i) On avait élevé des doutes sur l'application des chemins de fer au mou- 
vement du personnel et du matériel de la guerre. Les événements d'Allemagne, 
d'Italie, de Hongrie, en 1849, ont Tait disparaître ces doutes. 
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gouvernements et les années, ce seront, pour ainsi 
dire, les peuples tout entiers qui descendront sur 
l'arène. 



Ce ne sera donc plus la clôture hermétique devenue 
chimérique des frontières. . . , ce ne sera plus la défense 
blottie de quelques petites garnisons dans quelques pe- 
tites places. . . , enfin, ce ne sera plus la défense d'autre- 
fois, qui désormais pourront suffire. . . Mais ce sera, pre- 
mièrement, l'action de nos forces vivantes chez l'en- 
nemi, s'il veut la guerre... Ce sera, secondement, l'ac- 
tion de nos forces vivantes sur les flancs et les commu- 
nications de l'ennemi, s'il est entré chez nous Ce 

sera, enfin, l'action intelligente et rapide de toutes les 
forces nationales , accourant de toutes parts , plutôt 
pour empêcher l'ennemi de sortir que pour l'empêcher 
d'entrer. 



Quel doit donc être, quant aux places fortifiées, le 
système nouveau?... À cette question : aucun ministre, 
aucune chambre, aucun comité, aucune commission, 
n'ont encore donné de réponse... Ou du moins, si tel 
jour on a présenté un certain ensemble, tel autre jour 
on en a présenté un tout différent : selon les personnes, 

les circonstances, les majorités Mais, au-dessus de 

ce brouillard demi-clair et demi-obscur : il y a les 
idées lumineuses devenues communes à tous ; il y a 



160 CHAPITRE XXVIII. 

les indications formelles données par les horamis, émi- 
nents; il y a les faits évidents qui se sont reproduits 
toujours el partout... Essayons donc, et nous le faisons 
ici après une élude sérieuse plusieurs fois recommen- 
cée, essayons devoir ce que ces idées, ces indications, 
ces faits, ont notoirement établi. 



Mais, d'abord, il est une question qui a besoin d'être 
résolue avant celle des places fortes : c'est celle de 
l'emplacement des forces vivantes; casernes des trou- 
pes; arsenaux de l'artillerie; établissements et maga- 
sins de toutes espèces; objets dont le rôle actif est 

aujourd'hui supérieur au rôle passif des forteresses 

El il doit être permis de le dire : les éludes el les dé- 
cisions qui existent à cet égard, alors même qu'elles au- 
raient embrassé l'ensemble de la défense {ce qui peut 
se contester), ne seraient ni assez récentes, ni contrô- 
lées d'assez haut, ni assez arrêtées d'après la situation 
actuelle de la France, pour qu'il n'y ait pas nécessité 
d'une révision fondamentale En la faisant cette ré- 
vision, peut-être sera-t-il nécessaire de bien établir: 
cpie les ressources militaires de l'Etat, personnel et 
matériel, ne doivent pas être bloquées à la frontière; 
qui; le système général des emplacements doit être 
mis en harmonie avec le système général des chemins 
de fer; que toute petite garnison est une mauvaise 
garnison ; que le mélange des troupes avec la popu- 
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lation industrielle est un inconvénient pour les unes 
et pour les autres ; qu'il y a maintenant des conditions 
à satisfaire, contre certains dangers à l'intérieur, outre 
celles contre les dangers qui viennent du dehors ; er 
que les grandes réunions de troupes sont les seules qui 
puissent fortement constituer la puissance nationafe. . . 
Passons maintenant à la question des places fortes. 



Nous en avons cent cinquante, et dans ces cent cin- 
quante, il en est peu qui, dans telle circonstance, sinon 
probable du moins possible, ne puissent être utiles... 
Il y a donc peu de suppressions absolues, qui puissent 
être réclamées par des motifs incontestables. .. . Mais, 
ce qui est incontestable : c'est que toutes les places, à 
beaucoup près, ne sont nullement exposées, pour l'ave- 
nir, à soutenir des sièges en règle; et que, si l'on con- 
sentait, enfin, à faire deux catégories de places, ainsi 
que le voulait Napoléon : les places de campagne, et les 
places de siège, on arriverait immédiatement, pour l'en- 
tretien des ouvrages, pour l'armement, pour l'appro- 
visionnement, pour les étals-majors, pour les garni- 
sons, pour les employés et pour toutes les dépenses, à 
des simplifications considérables. 

Vauban pensait cela, quand il demandait formelle- 
ment qu'on supprimât les dehors de beaucoup de 

places Le maréchal de Saxe le pensait, quand il 

il 



*.- .■ 
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écrivait ce mot : « Pour une place qu'on assiège, il y en 
« a trente qu'on n'assiègepas. . . » Le conseil de la guerre 

très éclairé de 1787 le pensait! quand il réclamait 
avec insistance la suppression des ouvrages extérieurs 
proposée par Vauban...., Le très habile artilleur Gri- 
beauval le pensait, quand il n'accordait que la moitié 
des approvisionnements réglementaires aux places en 
arrière de la première ligne Presque tous les con- 
seils, comités, commissions, qui furent ultérieurement 
réunis, le pensèrent. et le dirent aussi plus ou moins 
explicitement. 



Et, quant à Napoléon , lorsqu'à son tour, il jeta sur 
celte question son regard pénétrant, ce fut lui qui pro- 
clama, dans son langage expressif, la dénomination de 
places de campagne, et, sur cela, il écrivit les paroles que 
voici : « Si Von me demande ce que veut dire place de 
« campagne 9 en fortification jiermanente, qu'on jette les 
« yeux sur les événements, » puis, il cite les événements 
d'Italie, et il reprend : « Pendant tout le temps qnunt 
« camée manoeuvre, évacue une aile pour se porter sur une 
« autre aile ; fait quelques marches en arrière pour se 
« réunir à des secours ou renforts, pendant toutes ces ma- 
« nœuvres, Vennemi n'a ni le temps ni les moyens de faire 
« un siège, il bloque, il tire quelques obus, quelques salves 
« d'artillerie de campagne : c'est juste le degré de force 
« que doit avoir une place de campagne. » Et, plus loin, il 
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ajoute : « Les qualités d'une place de campagne sont de 
« pouvoir donner deux ou trois jours d'asile à une division 
« d'armée, avec le degré de force nécessaire pour donner 
* sûreté à un commandant d'un courage ordinaire. » 

(Lettre du 26 juin 1806.) Et, en 1811, passant 

du précepte à l'application : Napoléon ordonna que les 
places en arrière de la première ligne ne seraient do- 
tées que de deux cinquièmes d'approvisionnement. 

Tout cela est décisif ; mais, en France, nous n'étu- 
dions pas les grands hommes : nous nous bornons à les 
aduler et à les chanter. 



Lorsque le génie militaire, ou lorsque les pouvoirs 
publics auront enfin consenti à s'en rapporter à Vauban , 
à Napoléon et à l'évidence : alors beaucoup de nos 
places, cédant à des emplois plus productifs leur terrain 
extérieur, cesseront d'exiger cet énorme appareil 
d'hommes et de choses qu'on leur accorde aujour- 
d'hui On vendra les terrains et les bâtiments inu- 
tiles ; on réduira les dépenses de l'entretien des fortifi- 
cations ; on réduira le matériel de l'artillerie ; on ré- 
duira les états-majors ; on ne donnera plus à des places 
faibles de l'artillerie de siège, qui, ensuite, sert & l'en- 
nemi pour nous en prendre de fortes ; et on n'enfer- 
mera plus dans tant de murailles des garnisons qui 
épuisent l'effectif de l'armée. 

il. 
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Pour toutes ces places alors , il suffira ék quefaott 
pièces il'artillerie casemalée sur les flancs; el il suf- 
fira du personnel que fourniront, artillerie et infanterie, 
les corps militairement organisés tirés des rangs de la 
garde nationale. 

Quelques places, quoique petites, si elles sont impor- 
tantes par leur position, continueront d'être munies 
contre nu siège en règle , mais sur quelques points 
seulement de certaines frontières; et ces places, n'étant 
nigaudes ni nombreuses, dépenseront peu. 



Les places de première importance sont celles qui, 
étant grandes et fortes, offrent à la fois des ressources 
a l'offensive et à la défensive: car, pour un pays comme 
la France, le premier moyen de se défendre c'est d'at- 
taquer Ainsi, que Lille, Metz et Strasbourg , el 

qu'une grande place a chacune des autres frontières, 
soient toujours en mesure de faire sortir de leurs-murs 
des équipages de campagne et de siège, et tout ce qu'il 

faut à une armée active Que leurs ouvragessoient 

en étal de résister à un long siège Que des travaux 

éloignés donnent à l'étendue de ces grandes places 
plus de grandeur encore ; afin que si l'ennemi pénètre 
dans le pays, cette étendue se peuple de soldats anciens 
et nouveaux, qui, en s'y organisant, soient bientôt en 
état d'agir sur les derrières de son armée Que la 
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grande étendue de ces positions .en rende le blocus 
impossible Enfin : que ce qui n'était qu'une forte- 
resse d'une courte influence, devienne un centre stra- 
tégique d'activité. 



Ce ne sera donc plus d'une simple place forte que, dé- 
sormais, on attendra une grande utilité défensive ; et la 
mesure d'action d'une position principale ne sera plus 
la portée de son canon ; mais la portée des manœuvres 

de son corps d'armée Comment l'ennemi, venu du 

Rhin, s'avancera-t-il à l'intérieur, quand il aura der- 
rière lui les camps peuplés et fortifiés de Metz, de 
Strasbourg et de Belfort?.... Comment l'ennemi, venu 
des Alpes, s'avancera-t-il dans l'intérieur, quand il aura 
derrière lui le camp peuplé et fortifié de Lyon ?. ... ou 
celui venu des Pyrénées , le camp peuplé et fortifié de 
Bayonne? ... Et que fera son armée sur un territoire 
belliqueux, où elle sera sans cesse harcelée par des 
guérillas de dix mille hommes ? 

Quant à la science de tracer les grandes lignes 
sur lesquelles 'il convient de placer des obstacles à 
la marche de l'ennemi , c'est une science qui est de- 
venue bien simple. L'histoire, à cet égard, dit tout. 
Et, de plus, l'évidence fait voir : que les armées vont 
où sont les ressources de leur ennemi, tant pour les 
lui ôterque pour en jouir elles-mêmes; et qu'elles se 
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dirigent pour aller le frapper au cœur dans sa capitale. 
Les lignes d'opération des armées : ce sont les lignes 
de circulation de la population, du commerce, de la 
richesse ; et tout ce qite le langage stratégique le plus 
savant pourrait dire de plus n'ajouterait rien. 

Quelques points fortifiés à l'intérieur, il en faut très 
certainement ; mais que ce soient de simples places de 
campagne : pour mettre en sûreté des dépôts de muni- 
tions et d'approvisionnements ; pour nous assurer 
quelques défilés ou quelques passages de rivières; 
enfin pour nous donner des points d'appui dans les 
positions où la retraite peut s'arrêter. 



Enfin Paris, qui est la grande position militaire 
centrale, Paris, qui est le cœur de la France, mainte- 
nant cuirassé Que fera l'ennemi, arrivé au pied des 

forts de cette vaste position?... . Àttaquera-t-il, sans 
avoir fait brèche, des murailles de dix mètres de bail- 
leur, armées de 2,000 bouches à feu?.... Fera-t-il un 
siège en règle avec son artillerie de campagne?.... 
Fera-t-il venir du Rhin des convois de grosse artillerie 
à travers nos populations en armes et nos camps forti- 
fiés?.... S'étendra-t-il, pour nous bloquer, sur une 
circonférence de dix-huit lieues, en présence de nos 
forces toujours prêtes à profiter de ses fautes?. ... Tout 
cela est impossible. La fortification de Paris donnera 
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donc une telle valeur au dispositif de la frontière , et le 
dispositif de la frontière exercera une telle action der- 
rière une invasion, arrêtée devant Paris, que non-seule- 
ment la défense a repris sur 1 attaque tout ce qu'elle 
avait précédemment perdu, mais que désormais elle 
possédera, chez nous, une incontestable supériorité. 

En parlant de Paris, ce serait le lieu de dire quel- 
ques mots d'une guerre qui n'est plus la lutte contre 
l'étranger, mais la résistance contre les accès de cette 
fièvre à l'intérieur, qui, dans son égarement, attaque 
la vie, l'honneur, la liberté, le progrès et l'existence 

même de la société guerre déplorable, dans les 

rues même de nos cités ; guerre qu'il faut prévenir avec 
sollicitude, mais qu'il faut être en état de soutenir, 
puisque le malheur des temps la fait quelquefois écla- 
ter..... Je n'entrerai point dans ces tristes détails: 
mais il est évident que des mesures sérieuses à cet 
égard sont de la plus imminente nécessité. 

Les frontières continentales et l'intérieur ne sont pas 
les seules défenses nécessaires , le côté des deux mers 
doit aussi être défendu,,... . Il en a d'autant plus besoin 
que les bâtiments à vapeur rendent les côtes bien plus 
vulnérables qu'autrefois ; et que l'adversaire qui est en 
face de nous, du côté maritime, est pourvu à la fois, et 
d'un grand nombre de navires à vapeur, et d'un grand 
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nombre d'hommes aussi intelligents (lue résolus 

Mais, heureusement, «le ce côté, les choses nouvelles 

nous sont beaucoup plus favorables qu'a lui C'est 

ce que nous allons examiner. 

Un bon moyen défensif, à la mer, ce n'est certes pas 
la construction de lourdes batteries flottantes, comme 
on nous en fait deux, d'un prix énorme et d'un poids 
énorme, qui, fussent-elles excellentes en elles-mêmes, 
uc feraient rien pour défendre des côtes qui ont six 
cents lieues d'étendue. 

La principale défense, sur mer comme sur terre, 
c'est l'attaque. El l'attaque sur mer ne doit pas consis- 
ter a conduire 40 ou 50 magnifiques vaisseaux français 
de haut bord, a voile ou à vapeur, face a face devant 
120 kl 50 magnifiques vaisseaux anglais de haut bord, 
à voile ou à vapeur ; car celle obstination ne ferait 
que renouveler des scènes, plus ou moins glorieuses, 
mais aussi désastreuses qu'Aboukir et queTrafalgar... 
Un vaisseau français vaudra toujours un vaisseau an- 
glais; mais le destiner a braver trois vaisseaux anglais 
ne sera jamais un système sensé. 

Au heu donc de construire de grands vaisseaux de 
haut bord, pour préparer des victoires à l'Angleterre, 
construisons au contraire des bâtiments 1res légers, très 
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rapides, où la vapeur et l'artillerie jouissent de toute 

leur puissance Qu'ils soient confiés à des hommes 

d'énergie , tels qu'en possèdent notre marine et notre 
armée. .... Qu'ils partent dé dix ports différents pour 
arriver tous, la même nuit et à la même heure, sur un 
même point de la côte anglaise. .... Qu'ils y frappent, 
soit par undébarquement, soit par une pluie de bombes, 
un de ces coups dont la marque reste longtemps gra- 
vée.. ... Puis que, disparaissant aussitôt, ils ne tardent 
pas à réitétpr une semblable attaque tantôt à cent 

lieues, tantôt à dix lieues de la première Et que 

d'autres aillent en* pleinç mer se jeter, inattendus, sur 
un de ces riches convois dont la valeur est la vie 
même du Commerce anglais. 

Quelques - uns de nos bâtiments , sans doute , et 
quelques-uns de nos combattants, y succomberont ; 
mais en deux mois on répare ou on reconstruit une 
marine légère, tandis qu'il faut de longues années pour 
se refaire avec une marine de haut bord. Or, cette 
considération, fut-elle seule, serait d'une décisive 
importance. 

À l'avenir donc, si l'Angleterre sait très bien se dé- 
fendre, comme on n'en peut douter, elle saura cepen- 
dant : que son ancienne sécurité de terre inaccessible 
a reçu une très grave atteinte ; qu'à son tour, elle peut 
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connaître le péril pour ses propres foyers ; et cela est 
un fait immense pour la France et pour le monde. 



Quant à la défense maritime chez nous-mêmes : nos 
ports doivent être défendus, non point par d'énormes 
fortifications contre un siège pied à pied , auquel ils ne 
sauraient être exposés , mais par de simples fortifica- 
tions qui empêchent l'escalade et qui éloignent les 

bombes Contre l'escalade, par la hauteur des murs 

et quelques bouches à feu casematées. . . *. Contre les 
bombes, par les canons à bombes qui couleront à fond 
les bâtiments bombardeurs. • 

Notre cote, enfin, dans sa vaste étendue/ sera plus 
abordable qu'autrefois, à cause des navires à vapeur ; 
mais elle sera plus défendable, à cause de trois nou- 
veaux moyens de défense que voici : 

D'abord, nos batteries étant armées de canons à 
bombes seront plus redoutables aux vaisseaux enne- 
mis que les vaisseaux ennemis ne pourront l'être k nos 
batteries. 

Ensuite, le nouveau fusil , qui porte juste à mille 
mètres, rendra les débarquements très difficiles ; et, 
si l'on a soin d'élever à loisir sur le rivage, et en ar- 
rière du rivage, une foule d'abris qui coûteront peu : 
tant de balles viendront converger sur les assaillants, 
que presque toujours l'attaque sera repoussée. 



LA DÉFENSE PAK TEKRE ET PAU MER. 171 

Enfin les chemins de fer, feront arriver, d'heure en 
heure, tant de secours contre les débarquements, qu'à 
cet égard la défense des côtes sera tout autre que ja- 
dis, et que les débarquements de l'ennemi seront moins 
à craindre qu'à désirer. 



Les chemins de fer, considérés d'une manière gé- 
nérale, sont, pour l'attaque et pour la défense, une 
très grande innovation Ils menaceront notre fron- 
tière continentale depuis Dunkerque jusqu'à Hunin- 
gue; sur toute cette étendue nous pourrons voir 
arriver subitement les armées étrangères ; et voir en- 
suite leur attaque rapidement et continuellement ali- 
mentée...,. Et les Alpes elles-mêmes verront bien plus 
vite qu'autrefois arriver toutes les forces de l'Allemagne 

en Italie Mais, d'un autre côté,, les chemins de fer 

seront un excellent moyen défensif poqr la France, ou 
les ressources et l'administrât ion sont parfaitement 
centralisées Ainsi, de toutes parts, nos troupes ar- 
riveront sur la frontière menacée Si l'ennemi est 

assez fort pour entrer et s'il s'avance : nos chemins de 
fer cesseront d'exister pour lui, puisque notre matériel 
de transport fera retraite avec nous, et que nos tra- 
vaux d'art seront coupés Tandis que derrière nous, 

au contraire, les secours nous arriveront sans cesse 
avec rapidité.... Puis, ceux de nos chemins de fer qui 
bout perpendiculaires à la marche de l'ennemi favori- 
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seront toutes nos attaques sur les flancs cl les derrières 

desonarmée Entreprendra- (-il a la fors deux on 

trois invasions? Et il n'en faut pas moins pour pénétrer 
au cœur de la France : alors une portion de l'une de 
nos armées défensives se détachera , viendra subitement 
grossir notre autre armée, qui reprendra aussitôt l'of- 
fensive ; et celte réunion victorieuse, au lieu de pour- 
suivre, ira loule ensemble porter un autre coup plus 
décisif encore sur l'autre armée de l'ennemi. 



Les chemins de fer ont pour la défensive une pro- 
priété spéciale : celle d'apporter de tous les arsenaux 
une masse de moyens matériels, par exemple, une 
quantité de grosse artillerie abondamment, approvi- 
sionnée, qui, dans telle position, dans telle bataille, 
pourra tout décider L'ennemi n'aura pas cette fa- 
culté, puisque, s'il s'avance de trente ou quarante 
lieues chez nous, il aura derrière lui trente à quarante 

lieues sans chemins de fer Et nous, alors même 

que nous abandonnerions ce matériel d'artillerie après 
le combat, nous le lui aurions fait dix fois et cent fois 
payer. 

Cette nouvelle puissance de locomotion, en donnant 
à toutes les forces vives d'un grand Etat la faculté de 
se réunir à volonté sur tel ou tel point, fera évidem- 
ment pour la défense bien plus que n'ont jamais pu 
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faire d'immobiles forteresses Et on pourrait dire, 

sans être paradoxal, qu'aujourd'hui, entre les travaux 
du génie militaire et les travaux du génie civil, ce sont 
ceux du génie civil qui sont le plus militaires. .... Mais 
cette distinction disparaîtra quand un jour on aura su, 
dans l'intérêt de la paix et dans l'intérêt de la guerre, 
ne faire qu'un seul et même corps de deux corps si 
éminemment distingués. 

Cest peut-être ici le lieu de placer cette observation 
très ancienne, mais toujours très importante, que dans 
la défensive, non moins que dans l'offensive, le choix 
du chef est presque tout; qu'il doit agir librement, sans 
être entravé par des autorités éloignées de la scène; et 
qu'il doit être chargé de l'ensemble des opérations, 
sans qu'un voisin, c'est-à-dire un rival, soit chargé 
d'une partie de ce qu'il doit faire : Un mauvais général, 
écrivait à ce sujet Bonaparte au Directoire, vaut mieux 
que deux bans. 

Ce serait peut-être aussi le lieu de parler d'une 
question qui serait à résoudre s'il arrivait une guerre 
sérieuse, la question de savoir : si, quand le pays est en 
péril, si, quand chacun lui dévoue ses fatigues, sa for- 
tune et sa vie, si alors il doit être loisible au moindre 
journaliste de publier des nouvelles fausses, d'ébran- 
ler les bonnes résolutions et de semer la discorde dans 
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les camps où la confiance est la première condition du 

succès? Mais cette question étant politique plus 

que militaire, je me borne à la poser. 



Terminons enfin ce trop long chapitre et, en le ré- 
sumant, disons : 

Que la défensive, pour un pays tel que la France, 
doit principalement consister dans des opérations of- 
fensives. 

Que s'il faut combattre sur notre territoire : ce ne 
doit pas être une défense inerte, qui soit blottie dans 
des remparts; mais une défense agissante, qui ne laisse 
ii l'ennemi nul repos. 

Ayons des places fortes , oui , mais dont la plus 
grande partie soient organisées en places de campagne, 
simplifiées, ainsi que le voulait Napoléon , de manière 
à ne plus ruiner à la fois les ressources du trésor et 
l'effectif de l'armée. 

Que nos grandes et principales forteresses soient 
agrandies pour devenir des camps où, après une dé- 
faite, notre action se réorganise et se régénère pour 
attaquer l'ennemi, soit sur les derrières de son inva- 
sion, soit sur son propre territoire, alors mal gardé. 

Que si , malgré nos efforts , il arrive jusqu'à la 
capitale, où jadis il trouvait la fin de la guerre : il 
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trouve, aux pieds des forts de Paris, le commencement 
d'une guerre nouvelle. .... Qu'il y soit séparé de toutes 
les ressources de son pays et environné de toutes les 
ressources du notre. 

Que nos côtes et nos ports soient disposés, en profi- 
tant des moyens nouveaux, de manière à concourir à 
la défense générale de l'État. 

Enfin, que les forces vivantes, et les communications 
du pays, et ses ressources militaires, et les comman- 
dements principaux soient toujours disposés de ma- 
nière que le tout ensemble ne soit qu'une seule et 
même force, agissant avec unité. 

Et alors notre système défensif aura pour but et 
pour effet, non pas d'empêcher l'ennemi d'entrer sur 
notre territoire, mais de n'en pas laisser sortir un seul 
de ceux qui auraient eu la hardiesse d'y entrer. 



»« « 



CHAPITRE XXIX. * 



LA QUESTION MARITIME. 



Le pavillon de la France, maintenant, n'aborde plus 
que comme pavillon étranger nos anciennes et riches 
colonies du Canada, de la Louisiane, de Saint-Domin- 
gue, de l'Ile-de-France, des Indes orientales : où jadis 
il trouvait, au milieu de populations françaises, des 

ports, des arsenaux et des remparts français Et sur 

toutes les mers il rencontre un pavillon qui le prime, et 
qui prime tous les pavillons, par le nombre, par la ri- 
chesse et par l'influence chez toutes les nations. 



Cependant, malgré tant de malheurs (et, il faut le 
dire, de malheurs presque toujours causés par nos 
fautes), notre pavillon est décoré d'une si ancienne 
gloire, et il a si énergiquement, si obstinément lutté 
pour que la navigation du globe devienne libre à toutes 
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les nations, qu'il n'a pas cessé de tenir un haut et noble 
rang dans je monde. 



£fc marine militaire et la marine marchande con- 
courent à la puissance du pays par les relations colo- 
niales, commerciales et industrielles, qui l'enrichissent, 
qui l'enrichiraient bien plus encore, si l'esprit studieux 
et l'esprit persévérant régnaient davantage parmi nous, 
et surtout si notre commerce exerçait sur lui-même une 
surveillance dont l'absence l'expose trop souvent à être 
jugé et traité au dehors avec sévérité. 

Et la marine concourt directement à la puissance 
publique, par l'appui que, dans beaucoup de circon- 
stances, elle peut donner à notre action militaire. . . . 
Cette dernière vue est la seule qu'il entre dans le plan 
de cet ouvrage d'aborder..... Peu de mots suffiront 
pour faire sentir quelle en est l'importance, et à quel 
point, la France étant placée entre les deux mers les 
plus richement entourées du globe, ses flottes peuvent 
étendre et multiplier dans de larges proportions les 
opérations de ses armées. 

En effet, si, en conservant la paix sur mer, nous 
avons à soutenir une guerre continentale, quelle est 
l'armée ennemie qui oserait s'avancer chez nous par 

12 
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notre frontière du Nord, lorsque nos vaisseaux de Brest 
et de Cherbourg pourraient à chaque instant jeter der- 
rière elle tout un corps d'armée?. . . . Quelle est l'armée 
ennemie, venant des Alpes, ou venant des Pyrénées, 
qui oserait s'avancer chez nous, lorsque Toulon pour- 
rait k chaque instant porter des forces aux passages par 
lesquels elle serait entrée ? 



Si c'est nous, au contraire, qui nous avançons chez 
l'ennemi , combien nos armées, opérant sur le Nord, 
sur l'Espagne, sur l'Italie, ne seraient-elles pas plus 
puissantes, côtoyées par des flottes qui, à chaque in- 
stant, pourraient jeter des forces considérables sur les 
flancs, sur les derrières et sur toutes les communica- 
tions de l'ennemi T 



Et quel autre concours encore ne trouverons-nous 
pas dans notre marine, lorsque, la paix maritime la 
laissant libre, son personnel et ses troupes viendront, 
comme en 1813, prendre glorieusement leur place 
dans les rangs de notre armée (■)! 



(l) Deux à trois mille hommes d'artillerie de marine, douze à quinze mille 
hommes d'infanterie de marine, mille ouvriers de marine, outre le nombreux 
personnel des marins. 
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Enfin, nos forces de terre et de mer se prêtant un 
mutuel appui, il en résulte un ensemble, un concert, 
une unité d'action, où la masse de nos ressources étant 
multipliée par la vitesse des mouvements maritimes, 
élève la puissance nationale à son plus haut degré. 



Mais pour arriver à cette grande situation, il faut 
que la paix sur mer soit assurée. Or, l'histoire nous dit 
que l'Angleterre, considérant la France cojnme sa ri- 
vale commerciale et maritime, s'est presque toujours 
alliée au continent contre nous ; et que, presque tou- 
jours, elle a suscité contre nous le continent, quand 

nous avons été en guerre avec elle L'histoire le dit, 

et cela est vrai ; mais cette relation, presque toujours 
hostile entre les deux nations, sera-t-elle nécessaire- 
ment la même dans l'avenir que dans le passé ?. . . . Il 
y a des motifs de ne pas le croire. 



Elle ne sera plus la même , parce que de vieux 
préjugés réciproquement aveugles ont fait place, de- 
puis quelque temps, à des sentiments plus justes, plus 
honorables et plus éclairés. 

Elle ne sera plus la même , parce que la poli- 
tique, l'industrie, le commerce, les lettres, les sciences, 
les arts, chez les deux nations, ont compris que la 

12. 
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paix procure plus d'avantages que la guerre, morne ii 
celle tics deux que la victoire (toujours incomplète et 
ruineuse) aurait favorisée. 

Enfin, elle ne sera plus la même, parce que la ma- 
rine à vapeur a considérablement diminué le privilège 
qu'avait l'Angleterre d'être inaccessible chez elle, el 
que les débarquements inattendus , et que les bom- 
bardements, aujourd'hui plus faciles, lui feront aper- 
cevoir de graves dangers auxquels précédemment elle 
n'était pas exposée. 



Mais, alors même que ces motifs n'existeraient pas, 

il en est un autre qui, à lui seul, a tout décidé Cet 

antre motif, c'est que la France n'est plus, comme 
autrefois, l'unique rivale maritime de l'Angleterre.. . 
C'est que la politique, les sentiments généreux et les 
succès de la France dans la question des Etats-Unis 
d'Amérique ont élevé de l'autre côté de l'Atlantique 
une force nouvelle qui, par sa nature et sa position , 
sera toujours une sorte de force française opposée à la 
force de l'Angleterre. 



Ceci est un élément trop considérable dans le sujet 
que nous traitons, pour qu'il nous soit permis de n'en 
point parler Disons donc un mol de celle ques- 
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tion, qui de toutes nos questions militaires est la plus 
grande , qui est plus importante pour la force de la 
France qu'aucune question spécialement militaire , et 
qui «dominera l'avenir par son immensité. 

Après le traité honteux et désastreux de 1763, la 
France aspirait à une réparation ; et lorsqu'en 1776, 
les Américains, trop durement pressurés par les An- 
glais, coururent aux armes, ce sentiment d'un outrage 
récemment reçu, mêlé au désir généreux de secourir 
un peuple opprimé, et aux vues d'une politique pré- 
voyante, fit partir comme d'eux-mêmes nos vaisseaux 
et nos soldats. 

Le succès couronna cette entreprise, et les Etats- 
Unis devinrent un peuple indépendant, qui était mari- 
time par sa position , et qui devenait naturellement 
Tallié de la France. 

Mais ce nouvel Etat, qui, à sa naissance, n'avait que 
trois millions d'habitants, n'en avait que quatre k cinq 
millions à l'époque où Napoléon monta au pouvoir. 
Or, ce n'était pas une puissance de cinq millions d'ha- 
bitants qui pouvait aider suffisamment la France contre 
les forces et les prétentions de l'Angleterre Napo- 
léon donc, afin d'agrandir les Etats-Unis, leur céda le 
très vaste territoire de la Louisiane. 
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Ce territoire, alors, nous appartenait ; infaillible- 
ment nous allions le perdre par la guerre maritime 
qui venait d'éclater; et, une fois aux mains île l'An- 
gleterre, il eût formé, en se liant au Canada derrière les 
Etats-Unis d'Amérique, une chaîne qui eût étroitement 
limité et emprisonné pour toujours notre nouvelle el 
importante alliance. 

Plusieurs ont blâmé celte vaste cession, où ils n'ont 
vu qu'une grande colonie perdue, el une vente à trop 

bon marcbé Mais quand on pèse les mot lis qu'à 

cette époque Napoléon exposait dans ses conseils in- 
times, et quand on voit les conséquences qui se sonl 
développées, on acquiert la certitude que jamais, au 
contraire, il n'a rien fait de plus babile et de plus 
grand. Car ce qu'il a fait n'est rien moins que ceci : 
que du jour où les Américains sonl un grand empire 
maritime, la France est beaucoup inoins exposée à la 
redoutable pression de l'Angleterre. 

Les Anglais sentirent si bien ce qu'il y avait en cela 
de très sérieux pour leur avenir, qu'en 1815, com- 
mençant à s'irriter de celte rivalité nouvelle, ils atta- 
quèrent les Etats-Unis , el qu'ils envoyèrent les troupes 
de Wellinghton pour s'emparer de la Nouvel le-Orléans, 
qui tient la grande entrée de la Louisiane à l'embou- 
chure dn MississipL ... Ils y lurent vaincus 
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Et que, tout récemment, Y Angleterre essaya de re- 
porter au Texas la barrière que la cession de la Loui- 
siane l'avait empêchée de placer derrière les Américains 
plus près de l'Océan. . . La France fut sur le point de 
s'y prêter; mais ce projet fut compris et dévoilé assez 
à temps Et il échoua. 

Maintenant les Américains, se sentant forts et n'étant 
arrêtés du côté continental par aucune barrière solide, 
se livrent à leur ambition, et leur ambition est de race 
et de grandeur anglaises. Se portant donc au delà de 
tous obstacles possibles, ils viennent de s'élancer jus- 
qu'au rivage de la mer du Sud : ce qui leur donne des 
terres immenses, de l'or à foison, et des ports admi- 
rables En sorte que les voilà sur un immense et 

riche territoire, assis entre les deux plus vastes mers 

du monde Et ils y sont assis de telle manière , 

que, faisant face à l'Angleterre par leurs établissements 
sur l'Atlantique, ils feront face, par leurs établisse- 
ments sur la mer du Sud , à toutes les contrées asia- 
tiques, où repose l'avenir de l'Angleterre. 

Les Américains, en s'emparant ainsi d'une portion 
du Mexique, se sont-ils inquiétés de ce qu'en penserait 

l'Angleterre ? Aucunement Cependant depuis vingt 

ans l'Angleterre avait dépensé au Mexique des com- 
binaisons très-habiles et des centaines de millions. 
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L'Angleterre surtout ne voyait qu'avec la plus om- 
brageuse anxiété tes Américains s'établir sur la mer <ln 
Sud : car, de leurs ports nouveaux, ils vont menacer 
le commerce anglais et la domination anglaise, soîl 
aux Indes-Orientales, à la Chine, au Japon, soit dans 
le monde océanique : immenses et riches contrées où, 
après beaucoup d'efforts et de persévérance, elle a 
placé son principal empire, ses principaux moyens 
d'alimenter sa marine et son industrie, ses plus sages 

prévisions et ses plus lointaines espérances Elle y 

régnait seule ; elle y régnait en ne consultant que ses 

intérêls etses volontés Et maintenant voilà les 

Américains qui, des excellents ports qu'ils viennent de 
conquérir sur la mer du Sud, lui contesteront désor- 
mais cette immense domination, la lui contesteront 
avec une activité qui ne sera pas moindre que la 
sienne, et posséderont pour l'y combattre des points 
de départ beaucoup moins éloignés que les siens. 






k 



Celle nouvelle puissance maritime, par ses accrois- 
sements d'étendue et de prospérité, aura bientôt plus 
de population, plus d'industrie, plus de commerce, 
plus de ports cl plus de marins que l'Angleterre. 
Elle a tellement l'instinct de sa future supériorité, el 
la vieille ennemie de sa naissance en est aujourd'hui 
si profondément atteinte, que déjà l'Angleterre a cédé 
en plus d'une querelle, et qu'elle en est à savoir corn- 
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ment, à l'avenir, elle pourra tenir tête à une telle ri- 
vale. Déjà elle se voit obligée de laisser les Américains 
la menacer et s'agrandir démesurément sans se per- 
mettre un seul mot de réclamation. Déjà elle s'habitue, 
et déjà on s'habitue des deux côtés de l'Atlantique, à 
regarder le grand territoire des Anglais au Canada 
comme dévolu aux Etats-Unis. 



Voyez , quant à la population , quel est cet in- 
croyable accroissement : les Américains étaient , à 
leur naissance, en 1783, 3,000,000 

en 1793, 3,465,000 

en 1803, 4,653,000 

en 1813, 6,335,000 

en 1823, 8,840,000 

en 1833, 11,543,000 

en 1843, 15,832,QQ0 
et au 1 er janvier 1849, 21,684,000 

Ils vont donc atteindre prochainement à l'égalité de 

population avec les Anglais Et ils tarderont peu à 

les avoir considérablement dépassés. 



El il n'est pas à dire que c'est par la population 
seulement que s'accroissent les Américains : c'est 
aussi par la puissance agricole, par la puissance indus- 
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Irielle, commerciale el maritime : puissances fécondes 
et ambitieuses qui grandissent chez eux aussi rapide- 
ment que la population. 

Or, que signifie l'ensemble de tous ces faits ?. . .. Il 
signifie très évidemment que, déformais, l'Angleterre 
sera trop sérieusement occupée du côté de l'Amérique 
pour vouloir des difficultés maritimes du côté de la 
France. 

Mais, dira-l-on, les Etats-Unis étant devenus si 
redoutables , notre triompbe de 1 783, et notre cession 
de la Louisiane, pourront n'avoir fait autre ebose que 
d'avoir établi sur les mers deux grandes puissances 

rivales de la France au lieu d'une seule On pourra 

dire cela, et on pourra même ajouter cette au Ire 
objection : que si ees deux grandes puissances de même 
origine et de même langue anglaises venaient a se li- 
guer, les mers alors seraient dans leur entière dépen- 
dance On peut le dire, oui, mais quand on y re- 
garde, on voit que de telles inquiétudes ne sont nulle- 
ment fondées L'orgueil de ces deux grandes na- 
tions, en effet, est absolument le même ; leurs intérêts 
d'industrie, de commerce, de marine, sont absolu- 
ment opposés; et une garantie de celte nature vaut 
mieux, pour les autres nations, que ne vaudraient 
tous les traités. 
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Tel jour peut-être arrivera où les Américains, ac- 
cablés sur mer par les Anglais, auront recours, comme 
en 1776, au pavillon de la France. Et tel jour aussi 
pourra venir où les Anglais, violemment frappés par 
les Américains, tourneront vers la marine française des 

regards moins hautains que ceux d'autrefois La 

France alors avisera. Elle avisera dans les deux cas 
d'après des motifs élevés. Dans les deux cas, elle ne 
fera sortir ses vaisseaux que pour soutenir le grand 
principe de la liberté des mers. Et quand ce sera 
par le concours de notre pavillon que l'Angleterre 
sera demeurée une grande et iibtre nation, notre pa- 
villon sera vengé comme il convient à sa grandeur et 
à celle de la France. 



Une question maritime du premier ordre, ou pour 
mieux dire la grande question maritime, a donc été 
résolue : Il y a maintenant trois grandes puissances ma- 
ritimes au lieu de deux. La France n'a donc plus besoin de 
se ruiner pour avoir autant de marins et autant de vaisseaux 
que V Angleterre : car il nous suffira désormais d'avoir dans 
les mains un poids maritime suffisant pour faire pencher 
la balance entre les Anglais et les Américains. Et nous 
aurons cette gloire de la faire toujours pencher dans le sens 
de l'intérêt général des nations. 

Ainsi, la politique de 1776, et celle de Napoléon, 
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ont été de la très grande politique Et l'histoire 

dira que la France, par son habileté, par la générosité 
de ses sentiments , et par l'effort de ses armes, a su 
conquérir, pour elle-même et pour tous les peuples, 
une répartition de la force maritime sur le globe, qui 
assure, pour l'avenir, la liberté des mers. 

Et répétons ici, pour terminer ce chapitre dans 
Tordre de considérations qui Ta commencé, que cet 
espoir de voir désormais la mer plus libre est en même 
temps celui de voir s'accroître la puissance militaire 
de notre pays de tout le mouvement que pourront 
donner ses flottes à ses armées. 



CHAPITRE XXX. 



.& 



LA GARDE NATIONALE. 



La question de la garde nationale est peut-être plus 
grave encore que la question de Tannée. La garde na- 
tionale, c'est la population elle-même ; c'est l'opinion 
publique, le caprice public, le mouvement public, sous 
les armes. L'action de la garde nationale n'est pas la 
plus puissante, non ; mais son inaction, dans tel instant 
donné, suffit pour décider du sort de la France : car, 
quoi qu'on puisse dire et quoi qu'on puisse faire, 
la direction que prendra la garde nationale aura tou- 
jours, à l'intérieur, une influence considérable, sur la 
direction que prendra l'armée. 

.- 
Il importe donc, et il importe au plus haut degré, 

de faire de la garde nationale une institution qui ne 

soit point une apparence trompeuse ; une institution 

qui ne soit pas de la pure utopie, et qui ne compro- 
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mette pas la réalité, l'avenir, la vie nationale, pour 
satisfaire à des systèmes plus ou moins noblement rê- 
vés Et ce qu'il faut actuellement, c'est ce qui 

convient à la situation actuelle, aux vérités actuelles, 
aux périls actuels, sauf à donner, à une époque plus 
tranquille, satisfaction à ce que les esprits systématiques 

pourront réclamer C'est en ce sens, et c'est en 

cherchant ce qui convient aux besoins impérieux du 
présent, plutôt qu'à des perfections idéales, que je 
viens examiner ici la plus importante et la plus ardue 
de toutes les questions. 



Et disons d'abord que la garde nationale est une 
création trop nouvelle encore pour que son organisa- 
lion actuelle puisse être regardée comme une chose 
qui soit arrivée à sa perfection, ni même à une très 
grande maturité. 

La révolution de 1789, la Convention, le Direc- 
toire, n'eurent, pour arriver à une organisation con- 
venable et déGnitivc de la garde nationale, ni le temps 
ni l'expérience qui eussent été nécessaires. 

Napoléon, dans les délibérations du conseil d'Etat, 
dit, au sujet de la garde nationale, ces paroles : « Je 
•• n'ai nulle vue. relative nu dthort : je nr pentf- i/u'à la 
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« *$£t4? au rqwtf, à la stabilité au dedans. Que chaque 
« citoyen connaisse son poste et soit dans le cas de prendre 
« son fusil, et alors vous aurez une nation maçonnée à 
« chaux et à sable, capable de défier les stocks et les hom- 

« mes. » Mais si les vues de Napoléon n'étaient 

pas relatives au dehors, à qui donc et à quoi, au dedans, 
étaient-eues relatives?.... Et de quelle catégorie de 
personnes parlait-il quand il disait : chaque citoyen ?. . . . 

Voilà ce qu'il faudrait savoir Les difficultés, au 

surplus, lui parurent si grandes, qu'il fit discuter au 
conseil d'Etat vingt projets différents sans arriver à 
une solution. ' 



La Restauration se méfia de la garde nationale de 
Paris ; la garde nationale de Paris se méfia de la Res- 
tauration , et cette méfiance mutuelle fut pour beau- 
coup dans la révolution de 1830. 

La monarchie de 1830 et la garde nationale de Paris 
vécurent longtemps en parfait accord, et tout parut se 
consolider. Mais la tribune , mais la presse , mais notre 
imprévoyance à tous , en vinrent à tout désunir , et , 
en 1848, un très faible choc renversa tout. 



Or, il y aura toujours une tribune ; toujours une 
presse; et, chez nous, toujours beaucoup dlmpré- 
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voyance. H y aura donc ici tics dangers fort sérieux à 
conjurer. Et ce ne seront pas des dangers à conjurer 
seulement dans l'intérêt des gouvernements : ils seront 
à conjurer dans l'intérêt de toutes les parties de la 
société; dans l'intérêt de la France ; dans l'intérêt de 
la civilisation elle-même, qui est aujourd'hui sérieu- 
sement menacée El de la résulte que plusieurs 

questions sont à résoudre. 



Première question :.... Quand un peuple est à l'élat 
sauvage, il faut que chacun soit armé, que chacun soit 
en mesure de tuer son ennemi : c'est une nécessité de 

l'état sauvage Mais à l'état de société, quand la 

justice est rendue a tous au nom de la lui qui est la 
même pour tous, et quand la loi est suffisamment ar- 
mée, doit-il alors y avoir, eu outre, pour chacun, un 
droit de pouvoir tuer? 

Seconde question :... Que sous une monarchie, que 
sous un régime électoral très restreint, la liberté veuille 
avoir pour garantie l'armement de tous, on le conçoit. 
Mais avec le suffrage universel, et lorsque tous les trois 
ans le peuple tout entier change, selon sa volonté, le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, en quoi l'ar- 
mement de tous peut-il être nécessaire?... Est-ce pour 
s'enlre-tuerafinde décider chaque jour les discussions, 
au lieu de les décider tous les trois ans?..,. Et la 
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guerre entre les citoyens, la guerre dans les rues, est- 
elle une institution qui doive être fondée? 



I 



Troisième question : On croit généralement que plus 
il y aura de garde nationale, et moins il faudra payer 

d'armée Mais c'est précisément le contraire qui 

est vrai : car plus vous aurez distribué de fusils et de 
cartouches dans les masses de la population, et plus il 
faudra que l'Etal ait de forces à l'intérieur pour empê- 
cher qu'à chaque orage la sédition ne vienne tout ren- 
verser Sous les rayons azurés de l'utopie, les po- 
pulations apparaissent, il est vrai, comme de purs es- 
prits, ou tout au moins comme des légions de citoyens 
éclairés et vertueux, qui jamais ne sont opposées qu'à 
la tyrannie. Mais combien d'occasions, et spécialement 
celle de juin 1848, n'ont pas fait voir la différence 
qui existe entre l'utopie et la réalité I 



Autre question encore :... Quand il s'agit du moin- 
dre accusé, la loi républicaine, de même que la loi 
monarchique ( parce que ceci est d'éternelle justice), 
veut que les jurés soient choisis ; elle veut qu'ils aient 
un certain âge ; elle veut qu'ils sachent lire et écrire ; 
elle veut qu'ils ne soient pas à l'état de domesticité, 
et, de plus, elle veut qu'il y ait faculté de récusation 

départ et d'autre Mais le sort delà société tout 

entière n'a-t-il pas autant de droits que le sort d'un 
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individu accusé?.... El la garde nationale n'esl-elle 
pas, en fait, un véritable jury en armes, qui a dans «s 
mains le sort de la société? 



Dernière question :.... Est-ce à la seule garde na- 
tionale de Paris, et n'est-ce pas plutôt a la garde na- 
tionale de toute la France, que doit être confié le sort 
de la capitale de la France, le sort du gouvernement et 
des lois de la France, le sort de l'avenir de la France'.' 
El la garde nationale de la France entière, pour être 
véritablement nationale, ne doit-elle pas être organisée, 
d'ensemble, de manière à ce qu'un événement dans 
les nies de Paris ne change pas à tout instant les 
destinées de la France? 



Questions immenses, dont la solution doit amener 
ou des déchirements cruels, ou le calme dans la liber- 
té Questions que le législateur doit nécessairement 

résoudre Questions aux pieds desquelles chacun 

doit déposer à la fois, et l'abnégation de toutes pré- 
tentions personnelles, et le tribut de ses observations 
réfléchies et dévouées. 



Il ne faut pas, sans doute, que d'être armé soit un 
privilège; ce n'est même pas un droit : c'est un 
devoir El c'est un devoir semblable à celui d'être 
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juré. .. . r , C'est-à-dire un devoir sérieux* qui ne peut 
être rempli dans l'intérêt général que par des hommes 
sérieux..... Ainsi, que l'homme à qui la société confie 
ses armes pour maintenir ses lois, de même que l'homme 
à qui la société confie son verdict pour l'exécution de 
la loi, soit un véritable citoyen, dont la moralité, dont 
la suffisante instruction, dont le domicile régulier, 
soient sérieusement constatés. (1) 

Et comme c'est la puissante organisation qui seule 
peut résister aux efforts de la violence, il convient 
que les secours mutuels entre Paris et les départe- 
ments reçoivent une organisation permanente Que 

chaque département donc possède, en tout temps, sa 
garde mobile bien choisie, bien commandée, et toujours 
prête à remplir son devoir. Que les «chemins de fer 
soient pour ce faisébau national un Tien d'ensemble et 
d'unité. Et alors ce sera la France elle-même, la France 
entière, qui sera gardienne de son gouvernement, de 
ses lois et de ses véritables volontés. (2) 

Et ceux qui, de bonne foi, veulent que la France 



(l) La Constitution de 1848 dit, article 101 : que tout Français doit le ser- 
vice de la garde nationale, $aufUt exception* fixées par la loi. 

(1) En disant ici garde nationale mobile, nous ne parlons pas de la garde 
mobile des jeunes gens de Paris en 1848 : formation de circonstance et qui a 
rendu de glorieux services, mais dont le privilège de solde et le régime par- 
ticulier ne Doutaient être qu'une organisation momentanée. 

13. 



lilfi 
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devienne une grande el libre nalion, ne sauraient vou- 
loir une garde nationale faible, une réunion armée 
d'hommes faibles, une agglomération de toutes les fai- 
blesses réunies, qui, acceptant tout, ne protège rien. 
Ils voudront, au contraire, une institution forte; ils 
voudront la réunion des hommes à la fois modérés ei 
convaincus, et de volonté ferme, qui, en protégeant 
avec vigueur l'ordre public, assureront par crin r4m 
une protection efficace à la liberté. 



Après la défense de la sûreté intérieure, la garde 
nationale doit aussi son concours a la défense de la 

sûreté extérieure Dans quelle mesure le doit-elle 

et le peut-elle?.... Les opinions à cet égard sont par- 
tagées Plusieurs pensent que la garde natîooaJbS, 

et même au besoin la levée en masse, peuvent être une 
vaste réserve de l'armée D'autres (et parmi ceux- 
ci sont presque tous ceux qui ont fait la guerre) pen- 
sent que si l'armée est vaincue, la garde nationale ne 

peut rien sauver La vérité, sur cette question, 

paraît être : que de la garde nationale on peut faire 
sortir des forces considérables, mais dont l'aptitude ne 
saurait s'étendre au delà des parties secondaires et des 
services les moins périlleux de la guerre; car pour 
aller se heurter, face à face, en rase campagne, contre 
les armées organisées de notre époque, il faut indis- 
pensablemenl des troupes de ligne 11 ressort des 
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études faites à cet égard : qu'en faisant marcher les cé- 
libataires de vingt à trente-cinq ans propres au service, 
nous pouvons organiser trois cents bataillons d'infan- 
terie C'est là une magnifique seconde réserve; 

mais il conviendra de ne la point mettre en première 
ligne. Et il sera certainement plus utile d'en fortifier 
l'organisation que d'en grossir la quantité. 

En résumé : la garde natiouale ordinaire, sédentaire, 
et pour ainsi dire municipale, telle qu'on la voit aujour- 
d'hui, n'est point une force vive qui puisse produire des 
efforts tels que le pays a le droit d'en attendre d'une 
si grande institution.... Or pour que la pensée créa- 
trice devienne une création ; pour que le service des 
citoyens armés devienne une réalité, et pour que la 
garde nationale devienne une force active qui réponde 
aux besoins actuels de la société , il faut, dans mon 
opinion, distinguer et organiser trois choses, qui ne 
sont point de même nature, |t dont chacune doit être 
formée spécialement en vue des effets qu'elle doit pro- 
duire Définissons séparément ces trois choses, et 

définissons premièrement ce qui, pour la défense au 
dehors, est intermédiaire entre la garde nationale et 
l'armée. 

1° Pour avoir, contre les attaques du dehors, une 
seconde réserve, outre celle qui remplit les cadres de 
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l'année, les célibataires de vingt à trente-cinq ans 
formeraient trois cents bataillons, ilont les hommes 
seraient libres chez eux, mais connus, désignés, ins- 
crits, et seraient unis entre eux, dans chaque dé- 
partement, par un noyau élémentaire d'organisation. 
Dans ces trois cents bataillons, se trouveraient, d'après 
les documents recueillis, environ 120,000 hommes 
ayant servi sous les drapeaux, ce qui leur donnerait 
une grande consistance militaire. Ces bataillons, en 
cas de guerre, rendraient libre la totalité de l'armée 
de ligne : en gardant les places fortes; en accompa- 
gnant les convois ; en occupant les camps fortifiés ; 
en agissant avec les troupes sur les flancs et sur les 
communications de l'ennemi. 0) 

2° Les corps ipèciaux... Ainsi, dans les places forti- 
fiées, dans les ports et sur les côtes , des compagnies 
d'artillerie, composées d'hommes robustes, adroits et 
intelligents Ainsi, dans les villes riches, des esea- 



(1) Uns institution, bien moins coûteuse que les réunions nombreuses et 
peuWtre plus {(coude en véritable force, pourrait Blreeelle-ci. Ayej dîna 
chaque commune un fiuil-earabint déposa b l'Holel>de-Villc; plusieurs dans 
les fûiutsiines plus grondes, el donnei un prix communal sut jeunes gens 
qui seront las meilleurs tireurs de la commune ; puis un prit départemental, 
entre les meilleurs tireurs des communes Vous fonder» ainsi, s peu de 
frai», el sans prodigner II distribution des armes, une instruction, t \ on |>oor- 
rail dire une institution, qui, vu l'adresse el l'ardeur naturelle de nos jeunes 
gens, préparera pour la guerre un nombre immense d'hommes plus redou- 
tables à l'ennemi que s'ils avaient fait tête 1 droite et léle à gauche dotant uo 
'apnral qui les aurait ilispendieiisetnenl ennuyés 
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drons de cavalerie, composés d'hommes choisis possé- 
dant des chevaux de selle Ainsi, dans toutes les 

communes, une section, ou une compagnie, ou un 
bataillon de pompiers choisis parmi les hommes de 
profession*.. Le service de ces corps spéciaux serait 
dévolu, non point selon les caprices, et encore moins 
selon les vues des partis, mais selon les aptitudes, par 
la désignation du conseil municipal. 

3° Une organisation permanente, qui réponde à la 
pensée, ou plutôt au besoin qui s'est manifesté, lors- 
que, pendant la crise de juin 1848, on a vu accourir 
au secours de la capitale tant de gardes nationaux des 
départements Ceci n'est rien moins que la ques- 
tion de l'ordre intérieur, que la question de la garantie 
à donner à la propriété, à la famille, aux lois, à la so- 
ciété tout entière, non plus par la garde nationale 
d'une seule ville, mais par une garde véritablement 

nationale, qui soit celle de la France elle-même Il 

n'est pas nécessaire de prouver la nécessité actuelle 
d'une telle organisation : mais il est nécessaire d'étu- 
dier la manière de la bien constituer. 



Soient donc, pour étudier cette importante ques- 
tion, les bases que voici, et que nous ne présentons 
nullement comme la rédaction d'un projet, mais 
seulement comme un avant-projet et un thème offert 
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à la discussion, . . : La libre acceptation d'un service qui 
comporterait un certain nombre de compagnies dans 
chaque département . . L'engagement pris par chacun 
de s'habiller, d'assister ans exercices et de marcher 

au premier ordre Un uniforme, le même partout; 

et pour arme le nouveau fusil-carabine Tout cara- 
binier soumis .'i quelques exercices et quelques réu- 
nions, pour que le corps soit toujours prêt, et soil suf- 
fisamment exercé... Et, afin qu'aucune faction, qu'au- 
cun système, qu'aucune ambition, ne viennent envahir 
une institution qui, au contraire, doit combattre les 
factions, les systèmes elles ambitions, nul ne serait 
admis aux carabiniers qu'avec l'adhésion du conseil 
général du département : conseil qui est le choix de 
tous, le représentant de tons et le défenseur naturel 
de l'intérêt général. 



Ici, on fera sans doute celle objection : qu'une telle 
milice pourrait, si elle était plus généralement tirée des 
classes qui ont de l'aisance, devenir l'appui de systèmes 
et d'intérêts qui ne seraient pas ceux de la population 

tout entière La réponse à celte objection, c'est 

que les conseils généraux , qui sont des organes impar- 
tiaux choisis par la population elle-même, ne feront 
pas des choix de classes et d'intérêts spéciaux, mais 
que dans toules tes classes ils feront leurs choix 
d'après la bonne conduite, l'honnételé et la moralité : 
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c'est-à-dire des choix qui garantiront à la fois la li- 
berté, Tordre public, les lois du pays, et cette stabilité 
générale, qui est aussi nécessaire, plus nécessaire peut- 
être, au pauvre qu'au riche, et qui est la base indispen- 
sable de toute société. 



Quand chaque département aura ainsi son bataillon 
de carabiniers, composé d'un nombre de compagnies 
proportionné à la population, la France possédera 
une force active de trois cent mille citoyens, forte- 
ment établie, et toujours prête à venir éteindre, 
sur quelque point du sol que ce soit, tout incendie que 
les factions tenteraient d'y allumer. 



Et, quand ce sera drôdehors que viendra le péril, la 
portion la plus active alors, la plus jeune et la plus 
hardie de ces trois cent mille hommes, sortira des 
rangs pour se former en compagnies expéditionnaires : 
et voilà, outre les trois cents bataillons de la seconde 

* 

réserve, quatre-vingt à cent mille tirailleurs d'élite 
pour harceler l'ennemi partout; pour donner de la force 
aux réunions des camps fortifiés, et pour devenir la 
portion la plus redoutable de cette réserve de trois 
cents bataillons , qu'on a raison de vouloir établir 
entre le service de la garde nationale et le service de 
l'armée. 
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Au moyeu de cet ensemble de dispositions, amélioré 
par la discussion et par ie temps, la garde nationale 
cessera de n'être qu'une institution faible et seulement 
communale, et la France possédera une organisation 
solide el stable à opposer soit aux désordres de l'inté- 
rieur, soitaux attaques du debors. 

Une telle garde nationale sera-t-elle, comme le di- 
sait Napoléon, bâtie à chaux et à sable? Oui, si le 

sable y trouve assez de chaux. 

Et si l'on me demande ce que j'appelle ici la chaux, 
je répondrai : c'est une éducation générale plus solide 
que celle d'aujourd'hui ; c'est la religion sans supersti- 
tion; c'est la philosophie sans matérialisme; c'est la 
valeur politique , intellectuelle et surtout morale de 

tous les éléments dont se compose la société Sans 

un tel ciment, une société n'est que sable, el elle 
s'écroulera toujours au plus léger choc, quelle que 
soit sa constitution écrite, quelle que soit sa garde na- 
tionale et quelle que soit son armée. 
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l'administration militaire. 



Si le gouvernement de la France n'était pas depuis 
longtemps dominé, paralysé, et pour ainsi dire anéanti 
par les plumes des journalistes, il le serait par les 
plumes de sa propre administration. L'immensité des 
écritures administratives, en effet, est telle aujourd'hui, 
qu'il faut ou que l'administration renonce à être obéie, 
ou qu'elle devienne une mfrtelle entrave à la vie même 
de la société. Voyez comme les Anglais sourient quand 
ils se racontent cette usine française qui fut entière- 
ment construite, puis qui fut incendiée par accident, 
puis reconstruite et incendiée de nouveau, avant 
d'avoir pu remplir les formalités exigées pour obtenir 
la permission officielle de s'établir. 



Et ce qui réjouit surtout les Anglais, c'est que l'ad- 
ministration de notre marine est celle où le luxe des 
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écritures est élevé à son plus haut degré..... Dans ce 
service, en effet, qui cependant est militaire et qui 
souvent demande ta plus active célérité, veut-on ré- 
parer un simple outil de trente sols, il faut satisfaire 

a quarante-six formalités successives Veut -on 

armer ou faire partir le moindre bâtiment, il faut 
se livrer à des écritures dont les formes réglemen- 
taires sont tracées par plus de mille huit cents mo- 
dèles différents Tellement que le nombre des 

ingénieurs qui construisent, réuni à celui des officiers 
qui commandent, étant de 1623, le nombre des per- 
sonnes qui administrent et qui écrivent est de 2316... 

El si on demande combien peut coûter à l'Etat cette 
élaboration sur le papier, l'administration est obligée 
de répondre que, pour le seul ministère de la marine, 
elle coûte chaque année plus de cinq millions. '" 

Si encore il y avait par ce moyen un contrôle assuré ! 
Mais non, et il a été démontré que le vaste système 
récemment adopté pour les écritures ne fait pas obte- 
nir la garantie désirée. t*î 



(I) Ces faits ont elé établi* au rapport présente' le 1* air 
Wce ii.itmu.ili' par son comité <la la mariai'. 
(S) Voir, entre autres documents, l'ouvrage publie par H 
ir la comptabilité de la manne. 
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Et si au moins il n'y avait que du papier et des mil- 
lions perdus Mais il y a bien plus : il y aie service 

enchaîné, paralysé, ralenti; il y a le découragement 
de tous ceux qui ont a se soumettre a tant de formali- 
tés; et enfin il y a qu'avec une telle organisation, si 
une guerre maritime arrivait, il faudrait : ou renoncer 
aux écritures qu'on dit nécessaires, ou renoncer à 
l'action même d'une marine ainsi entravée. 

Le ministère de la guerre n'écrit pas autant que ce- 
lui de la marine, cela est vrai ; mais il est entré dans la 
même voie; chaque jour il s'y enfonce davantage; et 
chaque fois qu'un homme ou un fait nouveau s'y intro- 
duit, toujours il s'y organise avec le plus vaste déploie- 
ment d'écritures. Ainsi, pour ne citer qu'un seul exem- 
ple, et je le prends dans le service d'Afrique : sur une 
dépense évaluée à 100,000,667 fr. pour l'année 1849, 
il y a 23,632,515 fr. pour la seule administration mi- 
litaire; dcplus,2,604,870fr. pour l 'administration des 
finances ou autres, et, en outre, plus de 5,000,000 fr. 
pour les administrations communales, en tout plus de 
trente et un millions de dépense à l'effet d'adminis- 
trer Le digne maréchal Bugeaud citait à la tribune 

le bourg de La Cale, où il en coûte chaque année 
745 francs par tête pour administrer les habitants. 

Celle question, assez compliquée, de l'administra- 
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(ion de la guerre, j'en avais fait une étude spéciale. 
Dans ce travail je faisais voir : comment le système ac- 
tuel exige qu'il soit fait dans l'armée beaucoup de choix 
peu militaires, afin de satisfaire aux exigences des écri- 
tures. Comment, l'écriture administrative s'ac- 

croissanl toujours, les bâtiments des bureaux de la 
guerre, malgré leur vaste étendue, sont obligés de 
s'accroître tous les ans, d'hôtels en hôtels, de rues en 

rues Comment l'extrême complication de ces bu ■ 

reaux, et des comités, et des bureaux des comités, et 
des commissions, et de toute cette vaste fabrication 
de rapports et de correspondances multipliées à 
l'infini, paralysent l'action et placent le pouvoir, qui 
devrait commander, dans une obscurité où il n'a- 
perçoit que ce que lui montrent les rédacteurs d'écri- 
tures. 

Je faisais voir par des faits nombreux, et quelquefois 
par des faits très importants, les retards, les omissions, 
les incohérences, les perles, qui résultent d'un tel étal 

de choses Je faisais voir, enfin, qu'avec une telle 

organisation, les véritables chefs militaires, les com- 
mandants de corps , les directeurs de services , les 
inspecteurs généraux, et les ministres eux-mêmes, ne 
sont en réalité que les instruments des bureaux. 



Je concluais en disant : Les bureaux régnent et n'ud- 
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ministrent pas Et afin de donner autorité à cette 

conclusion, j'y ajoutais ce que Napoléon a dit sur ce 
sujet à Sainte-Hélène : « Il n'y aura d'armée que quand 
« on aura mis en fuite toute notre tffroéùle administra- 
« twn paperassière.* 

Mais dans un livre où il est dit que les question^ mi- 
litaires ne doivent pas être mêlées aux questions poli- 
tiques, la publication de ce chapitre eût été une inva- 
sion sur le tqnrain politique, au sujet d'une question 
militaire... Je Pai donc supprimé. . . Et, d'ailleurs, & 
quoi bon? 

A quoi bon, en effet, signaler les écueils dans un 
paÉkoù les gouvernements se succèdent les uns aux 
autres comme les vagues d'une mer orageuse, tandis 
que les abus y demeurent stables comme d'inébran- 
lables rochers? 0) 



(l) Qu'il me soit permis de dire ici que mon opinion sur ce sujet n'est pas 
d'aujourd'hui ; qu'elle ne s'est pas formée sans une étude sérieuse faite sur les 
lieox et sur les choses, et que je ne l'ai point tue quand il était convenable de 
l'eiprimer. Ainsi, peu de mois avant la révolution de 1850, je m'éle? ais contre 
les 76 volumes, etc., de paescriptions administratif es, qui, depuis 1790, 
avaient été iÉjptaés I PaVmée. ÂinsC pendant dix-neuf ans, dans les boréaux, 
dans les commissions, et à la tribune de la Chambra des députés, j'ai soutenu 
cette conviction. Ainsi, pour la'dernière fois, le 17 féfrier, peu de jours avant 
la révolution de 1949, je falaaj»^ encore voir à la tribune la nécessité de 
mettre nn terme à ce très grave abus. 
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I.E GOrVBHKEMKST ET 1 ARMKE. 






Tous les gouvernements, qu'ils se nomment glo- 
rieusement Louis XIV ou honteusement Louis XV; 
qu'ils se nomment Convention, Directoire, Napoléon 
ou Restauration ; qu'ils se nomment République mi 
Monarchie, tous veulent que l'armée soit leur armée 
a eux, leur propriété à eux, et leur docile épée, tou- 
jours prêle à frapper pour eux. 



Et les partis politiques, et les factions, même les 
plus absurdes, ne manquent jamais d'élever la même 
prétention que les gouvernements. 

L'armée cependant ne s'est jamais prêtée, si ce n'est 
par quelques hommes et dans quelques rares occasions, 
à cette existence prétorienne : toute notre histoire lui 
rend hautement ce témoignage. 
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Et plus la publicité, plus la civilisation, plus l'in- 
struction, et surtout la sérieuse éducation, étendront 
leur domaine : moins l'armée française pourra devenir 
autre chose que la fidèle épée de la France. 



Mais, dira-t-on, n'est-il pas dangereux de séparer le 
gouvernement et le pays, ne fut-ce que par la pensée ? 
Cela est dangereux, oui, mais le danger se trouve dans 
la nature même des choses ; et devant les dangers, il 

vautjroieux ouvrir les yeux que de les fermer Or, 

en ouvrant les yeux, on voit que toujours, et dans tous 
les cas, l'armée doit se dévouer pour la France : mais qu'il 
y a des cas où il est difficile qu'elle estime le gouver- 
nement. 



Je ne ferais certes pas une telle observation, si elle 
pouvait porter la plus légère atteinte à la pensée de 
discipline et d'obéissance, à la pensée d'ordre, de de- 
voir et de dévouement; mais elle en est, au contraire, 
l'expression la plus pure. Et c'est dans les nobles sen- 
timents de l'armée, bien mieux que dans un sentiment 
servile, favorable à tous les pouvoirs, que se trouve 
une puissante garantie de stabilité. 



Ce qui doit, en effet, ce qui peut demeurer stable , 
et stable à toujours : ce n'est pas telle ou telle institu- 

14 
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lion, plus ou moins ancienne, qui aura figura plus ou 
moins heureusement dans noire Longue histoire ; ce 

n'est pas telle ou telle l'orme politique tracée sur les 
pages d'une Constitution sans cesse refaite et abandon- 
née : c'est la France elle-même ; c'est la Fiance Bras 
l'ensemble de sa glorieuse existence et de ses gran- 
deurs ; c'est la France avec la générosité de son ea- 
lère, avec la moralité, l'honneur et les intérêts, qui 
lui donnent dans le monde le haut rang auquel tant de 
siècles l'ont élevée. 

Tout gouvernement, quel que soit son principe, 
fonctionne, quant au personnel et au matériel de l'ar- 
mée, par l'action habituelle d'un ministère de la 
guerre. Or, quand on a étudié celte action, el surtout, 
quand ou l'a étudiée à la fois dans les chambres et dans 
le service militaire, on voit, el il ne serait que trop 
facile de faire voir, que notre ministère de la çuçrre, 
en ce qui concerne le commandement, el en ce qui 
concerne les relations avec les pouvoirs de l'État, n'est 
pas plus qu'en ce qui concerne l'administration, cons- 
titué comme il convient a une si haute autorité. 

Et c'est surtout parce que le commandement qui 
doit tout dominer , el parce que la responsabilité qui 
doit ai;ir librement, sont l'un et l'autre enchltoâ 
dans le dédale administratif, que nos ministres de la 
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guerr#ne sont, en fait et en réalité, ni des membres 
convftablemènt responsables du gouvernement, ni des 
chefs militaires agissant avec liberté. 



En disant cela : ce n'est nullement la centralisation 
actuelle que j'entends critiquer. A plusieurs égards, 
sans doute, il est très-fâcheux que Paris soit tout, et 
que la France ne soit rien. A plusieurs égards, il con- 
vient que la centralisation soit moins absolue. Et si 
cette action, moins absolue, était une convenance du 
temps de la monarchie, c'est une indispensable néces- 
sité sous un gouvernement où le pouvoir exécutif est 
beaucoup moins fort et sera beaucoup plus vivement 

combattu Mais, après avoir émis cette opinion sur 

la centralisation en général, je pense, «quant à l'armée, 
qu'elle doit, sous tous les régiirifes et sous tous les 
rapports, être toujours soumise aux règles de la plus 
parfaite unité. 

Il y aurait ici beaucoup à dire, et ce que je crois être 
à dire, je l'avais sérieusement préparé : mais les motifs 
que j'ai produits au chapitre précédent pour ne pas 
introduire dans un livre militaire la discussion du sy- 
stème administratif, existent de même, et ils existent 
avec plus de poids encore, pour n'y pas introduire les 
détails d'une discussion sur la manière dont le gouver- 
nement doit fonctionner. 

il. 
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Si donc, je place ici seulement un tronçon ^i cha- 
pitre dont j'avais recueilli et rédigé les éléments : c'est 
pour faire voir que ce n'est point par oubli qu'a été 
omise une question d'une telle gravité. 



y 
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f(xtj 



CONCLUSION. 



Le livre, qui se termine ici, a traité beaucoup de 
questions, trop, de questions peut-être ; et cependant, 
combien encore, qui, pour ne pas trop entreprendre, 
n'y ont pas été abordées. Ainsi : rien sur les châti- 
ments et les, récompenses, les retraites et les ré- 
formes, objets si importants. Rien sur l'excellent corps 
de la gendarmerie, qui, si vaillamment et si honnête- 
ment, établit partout la sécurité. Rien sur les officiers 
de santé, qui rendent si bien de si honorables ser- 
vices. Rien sur le costume de l'armée, dont peut-être 
on s'occupe trop souvent. Rien sur les établissements 
où se construit et s'alimente le matériel de la guerre. 
Rien sur les invalides et les vétérans, dont beaucoup 
seraient moins coûteux et plus heureux, si on les lais- 
sait dans leur village avec une bonne pension. Rien 
sur notre grande position militaire et coloniale de 
l'Algérie, qui, à elle seule, comporterait tout un livre. 



v 
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IVien sur l'ensemble de nos colonies qui, an point tic 
vue militaire, doivent être an territoire national ce 
que les forts extérieurs sont à une grande position bien 
fortifiée. Uien enfin sur la révision de nos Codes mili- 
taires : mais, quant à ceci, le silence veut dire : que 
nulle époque ne serait moins opportune que l'époque 
actuelle, si pleine d'ablation, pour discuter un sujet 
qui ne saurait être trop sérieusement traité. 



.le n'ai point parlé non plus de la participation de 
l'armée, soit mentalement, soit l'épée à la main, aux 
révolutions qui, depuis soixante ans, agitent l'Europe... 

.l'eu dirai ici un seul mot L'année n'a pas cessé 

un seul instant d'être vaillante; et, prise en niasse, 
elle a toujours été honnête et fidèle : pourquoi donc, 
en 1815, n'a-l-elle pas défendu la Constitution el le 
chefde l'Etat? Pourquoi ne les a-t-elle pas défendus 
en 1830? Pourquoi ne les a-t-elle pas défendu! m 

1848! Est-ce que, peut-être, l'armée aurait été 

d'accord avec les auteurs de ces trots révolutions î 

Aucunement C'est que les nations et les gouver- 
nements doivent trouver, en eux-mêmes, et trouva 
indépendamment de leurs soldats, la force morale et 
la force politique indispensables pour se tenir debout... 
One la probité politique, la volonté politique, le sen- 
timent de la liberté, de l'ordre public, de la stabilité 
de l'Etal, se manifestent dans l'ensemble du pays : el 






CONCLUSION. 215 

ils seront certains d'être énergiquement défendus par 
les forces de Tannée. 



Le but de cet ouvrage a été d'étudier comment ob 
peut arriver, pour les dépenses militaires, à des ré- 
ductions qui, sans altérer la puissance nationale, pro- 
duisent les économies qui sont devenues impérieuse- 
ment nécessaires lia été aussi d'étudier comment 

on peut constituer la défense du territoire et l'en- 
semble de nos dispositions militaires, de manière à 
établir, aussi convenablement et aussi fortement que 
possible, à l'intérieur la sécurité de tous, et, k l'exté- 
rieur, la dignité de la France Enfin, il a été d'of- 
frir aux personnes, qui ne se sont pas spécialement 
occupées des questions militaires, quelques aperçus sur 
ce qui se trouve être d'intérêt général dans toutes ces 
questions. 

Nous n'avons pas proposé d'arriver à l'économie par 
l'amoindrissement du sort de chacun : parce que ce 
serait un abaissement et un affaiblissement de l'État 
lui-même, qui a besoin d'avoir à lui les hommes 
d'élite, et qui par conséquent doit faire en sorte que 
le service public ne soit pas dédaigné. Mais nous avons 
indiqué : quels sont les emplois trop peu utiles ; les 
organisations trop compliquées; les écritures exces- 
sives; les approvisionnements superflus; les forte- 
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resses et les étals-majors irop nombreux : cl surtout 
quels sont les moyens d'instituer une double réserve ■ 
réserve qui remplisse au besoin les cadres des troupes 
■ le li^in-, et réserve tirée des citoyens armés, qui, sans 
ebarger le irésor pendant la paix, possède une certaine 
puissance pendant la guerre. Enfin, comme base fon- 
damentale de la véritable économie, nous avons invo- 
qué ce principe : que, dans la constitution militaire 
d'un grand peuple, il faut préférer la qualité à la 
quantité. Kl celte condition de la qualité substituée à 
la quantité doit s'appliquer à tous le* grades; nun- 
seulement afin d'obtenir des économies, maïs encore 
afin d'obtenir une plus certaine garantie de puigsaBM 
contre toute espèce d'ennemis. 

Nous avons dît : mais était-il pas besoin de le dire ! 
que quand l'Etal se décide à des suppresseur , afin 
d'obtenir des économies, il ne doit pas agir avec du- 
reté, comme un pouvoir impitoyable; mais graduelle- 
ment, et avec une bienveillante justice pour les posi- 
tions acquises, puur les services rendus, pour les dé- 
vouements éprouvés. 



Il n'entre pas dans notre sujet de traiter celte autre 
question, qu'il nous suffit ici d'énoncer : que l'écono- 
mie principale, que la sirprême économie, qui n'es! 
pas seulement financière, mais politique ê monda ad 
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plus haut degré, corôigte à éviter la guerre : à l'éviter 
parce qu'elle est un mal, et un mal qui engendre tous 
4Jes maux ; à l'éviter en devenant forts et stables chez 
nous ; à l'éviter en laissant, à l'extérieur, les nations 
régler leurs affaires sans notre intervention, la France 
étant assez puissante pour n'avoir pas à craindre qu'on 
intervienne impunément dans les siennes. 

Quant à l'accroissement, au progrès, à l'affermisse- 
ment de la puissance nationale : nous avons proposé 
de tenir la jeunesse militaire assez longtemps sous le 
drapeau pour qu'elle y contracte l'habitude jainte et 
nécessaire de le respecter. Nous avons proposé, le sys- 
tème de réserve qui nous a paru le plus conforme aux 
mœurs du pays, aux, intérêts du trésor et à la dis- 
cipline de l'armée. Nous avons proposé l'éducation 
gravement surveillée et placée au-dessus de l'instruc- * ,. 
tion. Nous avons proposé l'amélioration du sort des 
sous-officiers , et des règles d'avancement, en dehors 
des faveurs et des intrigues. Nous avons proposé les 
commandements moins nombreux, placés plus ha|g, 
permanents et couronnés par un comité supérieur 
de la guerre. Nous avons essayé de faire voir, qu'au 
moyen des corps spéciaux, on peut tenter l'essai d'une 
organisation qui fournirait à la fois des travailleurs 
pour la paix et des combattants pour la guerre. Nous 
avons présenté diverses considérations sur notre force 
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maritime, qui est une portion essentielle des ressources 
militaires 'le la France. Enfin, nous avons soumis it la 
discussion un dispositif à la fois simple el grand denoa» 
forteresses, de nos camps, de nos garnisons , de nos 
cbemins de fer et de nos flottes, afin que l'action de 
nos forces de terre et de mer s'exerce avec ensemble 
el unité. 

Pour la garde nationale, nous avons examiné quel- 
ques-unes des difficultés qui se trouvent aux prin- 
cipes mêmes de cette grande question, et nous avons 
proposé une organisation tendant à en faire une 
institution solide, qui offre une véritable garantie à 
l'ordre public. 

Enfin, sur l'ensemble, etsur les principales questions 
île la constitution militaire de la France, nous avons 
proposé ce qui est sérieux, ce qui est pur, ce qui, sous 
tous les régimes, est énergique, honnête, élevé : c'est 
là, el non dans tels ou tels systèmes, que se trouveront 
toujours le progrès, l'honneur el l'affermissement des 
institutions; le progrès, l'honneur et raffermissement 
de la société. 
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SUR UN NOUVEAU FUSIL QUI EST FAIT BT SUR UN NOUVEAU 

CANON QUI EST A FAIRE* 



11 est plus facile d'expliquer maintenant la grande justesse 
et la grande portée du fusil-carabineJHgu'il n'a été facile de 
luijdonner ces facultés. Mais une telle explication n'est point 
oiseuse : car elle est le meilleur chemin, le seul chemin peut- 
être, qui puisse conduire à perfectionner le canon comme 
on a perfectionné le fusil. Examinons donc les princi- 
paux éléments qui ont concouru à la très-grande améliora- 
tion du fusil ; cherchons quelle a été la part de chacun de 
ces éléments dans le succès obtenu ; et ce travail sera le 
commencement de celui qui pourra conduire aux mêmes 
résultats pour les bouches à feu de l'artillerie. 

Les carabines rayées avaient une ancienne réputation de 
justesse et de portée; depuis la paix, on a fait en Fraim, 
sur cette arme, des expériences très-suivies; on a reconnu 
que, si les rayures donnaient la justesse^ elles n'augmentaient 
pas, et, au contraire, diminuaient la portée. On a cherché 
alors quels devaient être, pour les rayures, le nombre, la 
courbure et la forme. On a cherché quelle était, pour l'arme 
rayée, la cartouche la plus convenable. On a fait sur 
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tous ces objets dus expériences un grand, des tttpepencu 
entre les mains delà troupe, et des expériences à la guerre 
d'Algérie. Ces expériences, les travaux sur cet objet de 
MM. de Pontcharra, Thicry, et d'autres officiers; les discus- 
sions du comité d'artillerie, et les écrits qui ont été publies, 
ont jeté sur celte question des lumières qui. précéi^ah 
ment, étaient loin d'exister. 

Ces recherches furent, d'un autre oflté, singiilièiemciil 
favorisées par une heureuse idée de M. Del vigne. La balle, 
avant lui, devait, pour entrer de Force dans les rayures, être 
enfoncée à coups de maillet, ce qui rendait lu tir de la cara- 
bine très-difficile cl très lent. M. Del vigne, dès 1828, montra 
comment on peut faîte entrer librement la balle et la faire 
sortir forcée. Cela eut une grande part au succès actuel, cl 
lit qu'un tir qui, auparavant, n'était qu'exceptionnel, put 
devenir aussi rapide que le lir ordinaire. 

Le procédé de M. Delvignc exigeai), au fond de I arme, 
une chambre qui n'était pas sans quelques inconvénient* 
et dillicultés. M. Touvenin proposa de remplacer la cham- 
bre par une tige en fer dans l'axe, qui, en arrêtant la 
balle, permet de la frapper de manière à Taire pénétrer le 
plomb dans les rayures. Cette lige, qui avait le très-grand 
avantage de s'adapter aux fusils existants, prit donc son 
rang parmi les éléments mis en expérience.. 

Tout récemment, l'un des officiers qni ont le plus con- 
couru au progrès du fusil, M. Mignet, a (ail voir que la 
lige pouvait élre supprimée, au moyen d'un procédé très- 
simple [ l'origine et la propriété de ce procédé ne me 
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sont pas connus). De premières expériences viennent de 
démontrer que sa suppression, loin de diminuer la portée 
ou la justesse, avait, au contraire, pour effet de les augmen- 
ter. Il résultera de ceci ( à part quelques difficultés qui 
probablement seront vaincues) une simplification et une 
économie considérables. La tige de M. Touvenin n'en 
aura pas moins eu sa part du succès obtenu, en facilitant 
les expériences, qui, sans elle, auraient peut-être été 
moins simples et moins décisives. 

Un autre élément, élément très-considérable, fut la 
forme allongée et cylindro-conique de la balle. L'allonge- 
ment du projectile porte avec lui cet avantage que, pour 
une masse égale, on expose à la résistance de l'air une 
moindre surface, et qu'on peut lancer un projectile de choc 
égal, au moyen d'une bouche à feu de moindre calibre. 
Cette idée n'était point nouvelle*, elle était même déjà 
ancienne, lorsque, en 1770, M. de Turpin l'essaya à La 
Fère et h Metz -, elle avait été essayée par M. Guiton de 
Morveau, en Tan II, en l'an VI et en l'an IX, sur un cy- 
lindre en fonte avec bague en plomb; elle avait été proposée 
en 1800 par M. Bodeau; en 1815, essayée en Russie sur 
un projectile ellipsoïde ; en 1826, M. le colonel anglais 
Niller avait essayé la forme cylindro-conique; en 1833, 
M. le chef d'escadron d'artillerie Caron avait expérimenté 

cette forme cylindro-conique avec succès à Charleville ; 

» 

en 1838, M. le capitaine Blois y avait proposé l'impor- 
tante modification d'un creux à l'arrière, pour porter plus 
en avant le centre de gravité. Puis, étaient venues les pro- 
positions de MM. Thiery, Delvigne et autres. 

Enfin, avant, pendant et après 1844, MM. Tamisier, 

15 
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Aligne, TouvL'iiin, travaillèrent à des expériences qui furent 
parfaitement faites; ils combinèrent entre eux les divers 
éléments de la question; ils y introduisirent des éléments 
nouveaux, et ds conduisirent avec persévérance leur tra- 
vail. M. le duc de Montpcnsier , qui commandait à Viri- 
cennes, y donna sa collaboration aussi éclairée que bien- 
veillante ; et son appui écarta les lenteurs et les obstacles 
dont la naissance île tout perfectionnement est ordinaire- 
ment entravée. 

Parmi les nouveaux èlèmeiils introduits furent les crans 
circulaires que M. Tamisier fit creuser à l'arriére du cylin- 
dre de la balle. Ces crans opposent a la résislance de l'air 
des surfaces perpendiculaires à la direction de la trajectoire: 
ce qui, par une résistance éventuelle de l'air convenable- 
ment disposée, faitrentrer la balle dansladirection voulue, 
toutes les fois que, par une cause quelconque, elle tend h 
s'en écarter. Ils sont la hampe du javelot, les pennes de la 
tlèche, la queue do la fusée. 

Enfin, qu'il me soit permis de le dire : il s'est fait ici une 
large application du principe qui a fait réussir, en 1823, 
mon canon a bombes : principe qui consiste a produire la 
quantité d'action voulue et à vaincre la résistance de l'air 
par l'accroissement de la masse et par la diminution de la 
vitesse (voir note II), Ainsi, l'ancienne balle ne pesait que 
25 à 26 grammes, et la nouvelle en pèse 48; la charge de 
poudre de l'ancienne balle était de 9 grammes et la charge 
de la nouvelle n'est que de V 1/2 : c'est a-dire que, scmbla- 
tnenl .i ce qui se fait pour mes canons, le projectile pèse 
presque lu double, et que la charge de poudre est réduite 
ïi moitié. 
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Tels ont été les principaux éléments du gùccès obtenu. 
Et de plus, on a trouvé que le fusil existant peut être 
transformé en fusil-carabine : ce qui est un fait considé- 
rable pour l'introduction pratique de ce progrès. 



Et consignons ici une observation qui peut ajouter en- 
core à ce qui a été obtenu : c'est que, lorsqu'on met en 
joue, il vaut beaucoup mieux amener l'arme de bas en 
haut que de haut en bas. Le tir en est plus juste de beau- 
coup. La cause en est facile à saisir* L'expérience en a été 
faite en Belgique, elle en a été faite en Angleterre, et les 
Anglais ont fait récemment une application en grand de ce 
procédé dans leur guerre de l'Inde. 

Il y aura sans doute quelques difficultés de détail et quel- 
ques objections plus ou moins fondées contre l'adoption 
générale de cette arme nouvelle. Mais, que sont les détails 
dans une question qui change la guerre, et qui la change, 
ainsi que nous l'avons fait voir au chapitre IX, dans 
le sens de la supériorité de la France, dans le sens de 
la défense contre l'attaque, et dans le sens de la paix, qui 
est le premier intérêt de l'humanité. (0 



(l) Il est bon d'indiquer les objections, afin d'en faire voir le néant, les voici: 
On dira, et cela est vrai, qu'il est gênant à la guerre de traîner deux espèces 

de cartouches d'infanterie, la cartouche ordinaire et la nouvelle Eh bien, 

n'ayons que la nouvelle. On dira., et cela est vrai, que pendant la durée de la 
transition, il faudra les deui cartouches... Eh bien, on les aura; on lésa 
maintenant, et on a des cartouches différentes en bien plus grand nombre 
pour les munitions de l'artillerie. L'ancienne cartouche, d'ailleurs, peut se 
tirer, et même avec avantage, dans le fusil nouveau. On dira que la nouvelle 
balle est pins lourde que l'ancienne et que déjà les caissons sont trop lourds... 
Eh bien, on traînera un moins grand nombre de caissons : cent coups qui portent 

15. 
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Depuis longtemps (en 1742), Robins avait fait voir com- 
bien ce serait un grand avantage d'avoir des pièces d'artil- 
lerie rayées en hélice comme les carabines : cette amélio- 
ration, disait-il, serait tonte une grande révolution dans 
les usages de la guerre. 

Quand, en 1844, le succès du fusil-carabine fut assuré, 
je fus engagé à chercher pour les bouches à feu de l'artil- 
lerie, une semblable solution, j'y avais travaillé: le 30 juil- 
let, je déposai un premier mémoire, et le 27 décembre, 
un second sur les essais à tenter. 

En 1845, il fut fait,à Vincennes, d'après quelques autres 
propositions, et d'après les miennes, des expériences sur des 
boulets de 6 de formes diverses : des inconvénients se ma- 
nifestèrent, et Ton n'obtint ni justesse ni portée. 

La même année, la marine m'accorda une expérience 
par laquelle je recherchais un certain résultat : ce résultat 
ne fut pas obtenu. 

Vers cette époque, et je crois même que ce fut aupara- 
vant, on s'occupait en Suède, sur les plans d'un officier 
piémontais, H. Cavalli, d'expériences où l'on obtint des 
portées de 1/7 et même de 1/3 plus grandes que les portées 
ordinaires. 

La marine flt aussi, pour M. Delvigne ( à qui le fusil- 
carabine doit l'un de ses principaux éléments de succès), 
quelques expériences. Les marins ne pensent pas que 
des résultats satisfaisants aient été obtenus. 

Le comité d'artillerie, de son côté, fit des expériences 
sur un canon de 30, en fonte ; l'exécution des hélices fut 
parfaite , mais les résultats balistiques ne furent pas obte- 
nus par ces expériences. 

On a vu, à l'exposition de l'industrie de cette année, 
deux nouveaux essais de M. Delvigne. Ces essais (dans les- 
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Les faits étant ainsi posés, en ce qui concerne le fusil, 
voyons maintenant ce qui est fait et ce qui est à faire, en 
ce qui concerne les bouches à feu de l'artillerie : afin que 
l'artillerie ne demeure pas impuissante et stationnaire 
derrière le progrès, position à laquelle, certainement, elle 
ne voudra pas se résigner. 

Plusieurs des éléments que nous venons d'énumérer peu- 
vent être communs aux canons et au simple fusil, tels que 
la rayure de l'arme, la forme du projectile, la grande masse 
substituée à la grande vitesse, etc. Mais le projectile en fonte 
ne peut entrer dans les rayures que par des appendices ou 
tenons fragiles.... Mais le forcement ne peut s'opérer sur un 
projectile en fonte comme sur un projectile en plomb. . . . Mais 
le frottement dans les rayures, étant produit par une masse 
300 et 300 fois plus lourde qu'une balle de fusil , peut tout 
détruire. ... Mais, etc., etc.. Usera donc indispensable de 
suppléer, par quelques procédés équivalents, à ce qui ne 
peut être entièrement imité ; et ici, s'ouvre un vaste champ 
qui est hérissé d'obstacles. 

Je ne sais que très-imparfaitement ce qu'on a tenté à cet 
égard dans les diverses parties de l'Europe, mais voici 
quelques dates et quelques faits qui sont relatifs h cette 
question: 



font plusd'effetque mille coups qui Déponent pas. Enfin, on dira qu'on ne peut 
faire abandon des centaines de mille fusils qui existent dans nos magasins... 
Eh bien, on ne Us abandonnera pas, on les transformera, puisque la simplicité 
du noufeau système égalant sa puissance, il peut, moyennant une médiocre 
dépense, s'adapter aux fusils existants. 
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en présence des tirailleurs de l'infanterie ; et si on veut 
qu'au lieu de demeurer en arrière, l'artillerie s'avance par 
un très-grand progrès, qui lui donnerait d'une part des 
bouches à feu beaucoup plus légères dans les manœuvres ; 
et d'une autre part des bouches à feu beaucoup plus puis- 
santes par leur justesse et par leur portée. 

Ici, comme partout, il faudra, pour arriver à un utile et 
honorable succès, l'action simultanée de trois grandes 
choses : le savoir, le vouloir et le pouvoir. 



NOTE B. 



SUR LA SIM PLU' ICA Tl OS DBS CALIBRES DE L ABTILLBRIE. 



La complication des calibres, dans l'origine de l'art, 
était infinie ; or, la complication cause des dépenses, et 
elle cause des embarras qui souvent ont de la gravité. Nos 
principaux réformateurs réglementèrent, à diverses épo- 
ques, en simplifiant; cependant, malgré les simplifications 
successives qui ont en lieu, nous avons encore aujourd'hui, 
en fait, les quatorze calibres suivants : 
1° Calibre de 4. C'est celui de l'ancien canon de bataille, 
qui n'est plus réglementaire, mais qui 
fait encore partie du matériel ; 
2" Calibre de 6. Qui est dans le même cas que le précé- 
dent; 
3" Calibre de 8. C'est celui du principal canon de campa- 
gne, et d'un certain nombre de gros ca- 
nons encore employés dans les places; 
4° Calibre de 12. C'est celui du canon de réserve de cam- 
pagne, d'un des canons de sièges et pla- 
cée, et de lobusier de montagne ; 

3' Calibre de 16. Canon il 

tV r.-,|iliri' île 18. Cee*M(sjgJ |p4 d'un certain nombre 
i les cotes; 
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7° Calibre de 24. Du principal canon de sièges et places; de 

l'obusier de campagne de m ,l 5, et du 
plus petit des mortiers ; 

8° Calibre de 30. Du canon commun aux services de terre 

et de mer, pour la défense des côtes ; 

9° Calibre de 32. Calibre d'un ancien canon, qui est celui de 

l'obusier ancien de 6 pouces, et de 
l'obusier nouveau de O^lô (0 ; 

10° Calibre de 36. Un certain nombre de canons de ce ca- 
libre sont encore employés sur les cô- 
tes; 

11° Calibre de 48. Même observation que pour le 36; 

12° Calibre de 80. C'est celui de l'obusier de siège de O*^, 

du mortier de O"^, et du Nouveau 
canon-* obusier de côte et de marine 

de O»^ ; 
13° Calibre de 150. C'est celui de l'ancien mortier de 10 

pouces, du mortier actuel de QPfil, 

et de l'un des canons à bombes de la 

marine; 
14» Calibre de 250. C'est celui du mortier de 0*,32. 

Et ce n'est pas seulement en théorie, et sur le papier, 



(l) Il est à remarquer ici que l'obusier de 0",16 et le canon de 50, ont été 
faits à la même époque, et qu'il eût été très-raisonnable d'admettre pour les 
deux bouches à feu , soit le calibre de SSi, soit le calibre de 50. Le différence de 
32 à 30 n'était pas suffisante pour motiver cette complication. On dira que 
l'un est un canon et l'autre un obusier : mais ce canon de 30 tire des obus el 
surtout des obus. On dira que l'un est de terre, l'autre de mer*, mais les deux 
services doivent s'aider dans les ports, sur les côtes, aux colonies, et partout. 
On dira qu'on n'a pas été averti : mais je suis personnellement certain qu'on 
l'a été. 




22i nuit: a. 

bus ces objets des expériences en graml, des erp^encet 
entre les mains de la Iroupe, et des expériences a la guerre 
d'Algérie. Ces expériences, les travaux sur cet objet de 
MM. de Pontcharra, Thicry, et d'autres officiers; les discus- 
sions du comité d'artillerie, et les écrits qui ont été publiés, 
ont jeté sur celte question des lumières qui, précédem- 
ment, étaient loin d'exister. 

Ces recherches Turent, d'un autre coté, tio|tt!6retMll1 

favorisées par une heureuse idée de M. Delvigue. La balle, 
avant lui, devait, pour entrer de force dans les rayures, être 
enfoncée a coups de maillet, ce qui rendait le tir de la cara- 
bine très-diilïcilc et Irèslent. H. Delvigue', dés 1828, montra 
comment on peut faire entrer librement la balle et la faire 
sortir forcée. Cela eut une grande part au succès actuel, et 
lit qu'un tir qui, auparavant, n'était qu'exceptionnel, put 
devenir aussi rapide que le tir ordinaire. 

Le procédé de M Delvigue exigeait, au fond de l'arme, 
une chambre qui n'était pas sans quelques inconvénients 
et difficultés. M. Touvenin proposa de remplacer la cham- 
bre par une tige en fer dans l'axe, qui, en arrêtant la 
balle, permet de la frapper de manière à faire pénétrer le 
plomb dans les rayures. Cette lige, qui atait le très-grand 
avantage de s'adapter aux fusils existants, prit donc son 
rang parmi les éléments mis en expérience.. 

Tout récemment, l'un des officiers qui ont le plus con- 
couru au progrès du fusil, M. Mignel, a fait voir que la 
tige pouvait être supprimée, au moyen d'un procédé très- 
simple | l'origine et la propriété de ce procédé ue me 
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A^ 



SUR UN NOUVEAU FUSIL QUI EST FAIT ET SUR UN NOUVEAU 



gi 



CANON QUI EST A FAIRE. 

■«■» 



Il est plus facile d'expliquer maintenant la grande justesse 
et la grande portée du fusil-carabinQJgju'il n'a été facile de 
luiidonner ces facultés. Mais une telle explication n'est point 
oiseuse : car elle est le meilleur chemin, le seul chemin peut- 
être, qui puisse conduire à perfectionner le canon comme 
on a perfectionné le fusil. Examinons donc les princi- 
paux éléments qui ont concouru à la très-grande améliora- 
tion du fusil; cherchons quelle a été la part de chacun de 
ces éléments dans le succès obtenu; et ce travail sera le 
commencement de celui qui pourra conduire aux mômes 
résultats pour les bouches à feu de l'artillerie. 

Les carabines rayées avaient une ancienne réputation de 
justesse et de portée; depuis la paix, on a fait en Fraim, 
sur cette arme, des expériences très-suivies ; on a reconnu 
que, si les rayures donnaient la justesse elles n'augmentaient 
pas, et, au contraire, diminuaient la portée. On a cherché 
alors quels devaient être, pour les rayures, le nombre, la 
courbure et la forme. On a cherché quelle était, pour l'arme 
rayée, la cartouche la plus convenable. On a fait sur 
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Migné,Tuuvenin, travaillèrent à des expériences qui furent 
parfaitement faiteg; ils combinèrent entre eux les divers 
éléments de la question; ils y introduisirent des éléments 
u veaux, et ils conduisirent avec persévérance leur tra- 
vail. M. le duc de Montpcnsier , qui commandait à Vin- 
ce n nés, y donna sa collaboration aussi éclairée que bien- 
veillante ; et son appui écarta les lenteurs et les obstacles 
dont la naissance de tout perfectionnement est ordinaire- 
ment entravée. 

Parmi les nouveaux éléments introduits furent les crans 
circulaires que M. Tamisier fit creuser à l'arrière du cylin- 
dre de la balle. Ces crans opposent à la résistance de l'air 
dessurfaces perpendiculairesàta direction de la trajectoire: 
ce qui, par une résistance éventuelle de l'air convenable- 
ment disposée, fait rentrer la balle dans la direction voulue, 
toutes les fois que, par une cause quelconque, elle tend a 
s'en écarter. Ils sont la hampe du javelot, les pennes de la 
tlèehe, la queue de la fusée. 

Enfin, qu'il me soit permis de le dire : il s'est fait ici une 
large application du principe qui a fait réussir, en 1823, 
mon canon a bombes : principe qui consiste à produire la 
quantité d'action voulue et à vaincre la résistance de l'air 
par l'accroissement de la masse et par la diminution de la 
vitesse (voir note H). Ainsi, l'ancienne balle ne pesait que 
25 ii 20 grammes, et la nouvelle en pèse -18; la charge do 
poudre de l'ancienne balle était de 9 grammes et la charge 
de la nouvelle n'est que de k 1/2 : c'est à-dire que, sembla- 
ment ii ce qui se fait pour mes canons, le projectflf pta 
presque le double, et que la charge de poudre est réduite 
a moitié. 
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Tels ont été les principaux éléments du sfùccès obtenu. 
Et de plus, on a trouvé que le fusil existant peut être 
transformé en fusil-carabine : ce qui est un fait considé- 
rable pour l'introduction pratique de ce progrès. 

Et consignons ici une observation qui peut ajouter en- 
core à ce qui a été obtenu : c'est que, lorsqu'on met en 
joue, il vaut beaucoup mieux amener l'arme de bas en 
haut que de haut en bas. Le tir en est plus juste de beau- 
coup. La cause en est facile à saisir.* L'expérience en a été 
faite en Belgique, elle en a été faite en Angleterre, et les 
Anglais ont fait récemment une application en grand de ce 

procédé dans leur guerre de l'Inde. 

• . 

Il y aura sans doute quelques difficultés de détail et quel- 
ques objections plus ou moins fondées contre l'adoption 
générale de cette arme nouvelle. Mais, que sont les détails 
dans une question qui change la guerre, et qui la change, 
ainsi que nous l'avons fait voir au chapitre IX, dans 
le sens de la supériorité de la France, dans le sens de 
la défense contre l'attaque, et dans le sens de la paix, qui 
est le premier intérêt de l'humanité. '(0 



(l) Il est bon d'indiquer les objections, afin d'en faire voir le néant, les voici: 
On dira, et cela est vrai, qu'il est gênant à la guerre de traîner deux espèces 

de cartouches d'infanterie, la cartouche ordinaire et la nouvelle Eh bien, 

n'ayons que la nouvelle. On dira, et cela est vrai, que pendant la durée de la 
transition, il faudra les deui cartouches... Eh bien, on les aura; on lésa 
maintenant, et on a des cartouches différentes en bien plus grand nombre 
pour les munitions de l'artillerie. L'ancienne cartouche, d'ailleurs, peut se 
tirer, et même avec avantage, dans le fusil nouveau. On dira que la nouvelle 
balle est plus lourde que l'ancienne et que déjà les caissons sont trop lourds... 
Eh bien, on traînera un moins grand nombre de caissons : cent coups qui portent 

15. 
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Les Tails étant ainsi potes, en ce qui concerne le fusil, 
voyons maintenant ce qui est fait et ce qui est à faire, en 
ce qui concerne les bouches a feu de l'artillerie : afin que 
1 artillerie ne demeure pas impuissante et stationnaire 
tlerrière le progrès, position a laquelle, certainement) elle 
ne voudra pas se résigner. 



Plusieurs des éléments que nous venons d'énumerer peu- 
vent être communs aux canons et au simple fusil, tels que 
la rayure de l'arme, la forme du projectile, la grande masso 
substituée à la grande vitesse, etc. Mais le projectile en fonte 
ne peut entrer dans les rayures que par des appendices ou 
tenons fragiles.... Mais lo forcement ne pculs'opérersur un 
projectile en fonte comme sur un projectile en plomb.... Mais 
le frottement dans les rayures, étant produit par une masse 
200 et 300 fois plus lourde qu'une balle (le fusil , peut tout 
détruire.... Mais, etc., etc. Usera donc indispensable de 
suppléer, par quelques procédés équivalents, ace qui ne 
peut être entièrement imité ; et ici. s'ouvre un vaste champ 
qui est hérissé d'obstacles. 



Je ne sais que très-imparfaitement eu qu on a tente à cet 
égard dans les diverses parLics de l'Europe, mais voici 
quelques dates et quelques Tails qui sont relatifs à celle 
question : 



IiidI |iiasd>lfrliiUF mille coups <|ui ueporlenl pus Rului, un diro qu'un n. pi ul 
faire abandon dts rait'iiu» d* mille fusils qui nislcnl dans nos magasin*. .. 
Eli liito, on ne l«s abandonner* pas, on 1rs Iranslormera, puisque 11 simplifia 
du uouteau syslrme égalant sn puissance, il peul, niojennoiii une iDfdiurr* 
Mpant, s'adaplcr aul fusils nulaots. 
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Depuis longtemps (en 1742), Robins avait fait voir com- 
bien ce serait un grand avantage d'avoir des pièces d'artil- 
lerie rayées en hélice comme les carabines : cette amélio- 
ration, disait-il, serait toute une grande révolution dans 
les usages de la guerre. 

Quand, en 1844, le succès du fusil-carabine fut assuré, 
je fus engagé à chercher pour les bouches à feu de l'artil- 
lerie, une semblable solution, j'y avais travaillé: le 30 juil- 
let, je déposai un premier mémoire, et le 27 décembre, 
un second sur les essais à tenter. 

En 1845, il fut fait,à Vincennes, d'après quelques autres 
propositions, et d'après les miennes, des expériences sur des 
boulets de 6 de formes diverses : des inconvénients se ma- 
nifestèrent, et Ton n'obtint ni justesse ni portée. 

La même année, la marine m'accorda une expérience 
par laquelle je recherchais un certain résultat : ce résultat 
ne fut pas obtenu. 

Vers cette époque, et je crois même que ce fut aupara- 
vant, on s'occupait en Suède, sur les plans d'un officier 
piémontais, M. Cavalli, d'expériences où l'on obtint des 
portées de 1/7 et même de 1/3 plus grandes que les portées 
ordinaires. 

La marine fit aussi, pour M. Delvigne ( à qui le fusil- 
carabine doit l'un de ses principaux éléments de succès), 
quelques expériences. Les marins ne pensent pas que 
des résultats satisfaisants aient été obtenus. 

Le comité d'artillerie, de son côté, fit des expériences 
sur un canon de 30, en fonte ; l'exécution des hélices fut 
parfaite , mais les résultats balistiques ne furent pas obte- 
nus par ces expériences. 

On a vu, à l'exposition de l'industrie de cette année, 
deux nouveaux essais de M. Delvigne. Ces essais (dans les- 
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quels se trouve l'application d'une idée ingénieuse ) ont été 
faits l'un au moyen Je projectiles en plomb, ce qui ne ré- 
sout pas la question générale des pièces d'artillerie; l'autre 
sur des projectiles en fonte de fer, armés d'appendices mo- 
biles, et jusqu'à présent ces appendices mobiles ont échoué: 
il y en avait eu de diverses sortes aux expériences de Vin- 
cennes, citées ci-dessus. 

Les journaux, et probablement des mémoires particu- 
liers, ont aussi offert divers procédés, plus ou moin» 
dignes d'attention. 

Enfin, la question est sur le métier, mais la solution, et 
les moyens raisonnables d'arriver à une solution, ne parais 
sent pas avoir encore été trouvés. 

Cette solution doit cependant pouvoir arriver; et il faut 
bien qu'elle soit possible, puisqu'un Suède, elle a été par 
tietlemeBt obtenue. 

Elle est possible : on le voit, quand on examine les 
faits avec une sérieuse attention. Elle est possible si, au 
Heu do présenter un système comme une solution, on se 
borne, ce qui est cent fois mieux, à chercher pour le 
canon comme on a cherché pour le fusil. Mais il faut 
chercher logiquement, simplement et avec persévérance. 
Elle est possible , je crois en être certain, si on sait échap- 
per, par quelques procédés pratiques, bien simples en eux- 
mêmes, a quelques difficultés que présente le canou.et 
que ne présentait pas le fusil. 

Et non-seulement cette Malien est possible, mais elle 
est indispensable : si on ne veut pas que l'artillerie abdique 
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en présence des tirailleurs de l'infanterie; et si on veut 
qu'au lieu de demeurer en arrière, l'artillerie s'avance par 
un très-grand progrès, qui lui donnerait d'une part des 
bouches à feu beaucoup plus légères dans les manœuvres ; 
et d'une autre part des bouches à feu beaucoup plus puis- 
santes par leur justesse et par leur portée. 

Ici, comme partout, il faudra, pour arriver à un utile et 
honorable succès, l'action simultanée de trois grandes 
choses : le savoir, le vouloir et le pouvoir. 



p I' 
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SUR LA SIMPLIFICATION DES CALIBRES DE l' ARTILLERIE. 



La complication des calibres, dans l'origine de l'art, 
était infinie ; or, la complication cause des dépenses, et 
elle cause des embarras qui souvent ont de la gravité. Nos 
principaux réformateurs réglementèrent, à diverses épo- 
ques, en simplifiant; cependant, malgré les simplifications 
successives qui ont eu lieu, nous avons encore aujourd'hui, 
en fait y les quatorze calibres suivants : 

1° Calibre de 4. C'est celui de l'ancien canon de bataille, 

qui n'est plus réglementaire, mais qui 
fait encore partie du matériel ; 

2° Calibre de 6. Qui est dans le même cas que le précé- 
dent ; 

3° Calibre de 8. C'est celui du principal canon de campa- 
gne, et d'un certain nombre de gros ca- 
nons encore employés dans les places \ 

4° Calibre de 12. C'est celui du canon de réserve de cam- 
pagne, d'un des canons de sièges et pla- 
ces, et de l'obusier de montagne ; 

5° Calibre de 16. Canon de sièges et places; 

6° Calibre de 18. Ce calibre est celui d'un certain nombre 

de canons encore employés sur les côtes; 
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7° Calibre de 24. Du principal canon de sièges et places 3 de 

l'obusier de campagne de m ,15> et du ., 
plus petit des mortiers ; 

8° Calibre de 30. Du canon commun aux services de terre 

et de mer, pour la défense des côtes ; 

9° Calibre de 32. Calibre d'un ancien canon, qui est celui de 

l'obusier ancien de 6 pouces, et de 
lobusier nouveau de O^lôW-, 

10° Calibre de 36. Un certain nombre de canons de ce ca- 
libre sont encore employés sur les cô- 
tes; 

11° Calibre de 48. Même observation que pour le 36; 

12° Calibre de 80. C'est celui de l'obusier de siège de O*^, 

du mortier de O*^, et du Nouveau 
canon- obusier de côte et de marine 

de 0"S22 ; 
13° Calibre de 150. C'est celui de l'ancien mortier de 10 

pouces, du mortier actuel de m ,27, 

et de l'un des canons à bombes de la 

marine; 
14° Calibre de 250. C'est celui du mortier de m ,32. 

Et ce n'est pas seulement en théorie, et sur le papier, 



(1) 11 est à remarquer ici que l'obusier de 0",16 et le canon de 30, ont été 
faits à la même époque, et qu'il eût été très-raisonnable d'admettre pour les 
deui bouches à feu, soit le calibre de 32, soit le calibre de so. La différence de 
52 à 30 n'était pas suffisante pour motirer cette complication. On dira que 
l'un est un canon et l'autre un obusier : mais ce canon de 30 tire des obus et 
surtout des obus. On dira que l'un est de terre, l'autre de mer : mais les deux 
senrices doifent s'aider dans les ports, sur les côtes, aui colonies, et partout. 
On dira qu'on n'a pas été averti : mais je suis personnellement certain qu'on 
l'a été. 



s. 
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qu'existe cette multiplicité : c'est dans la pratique. Ainsi, 
par exemple, quand, on 1840, on arma nos eûtes, ou plaça 
quatorze bouches à feu dans lu petit fort Sain te- M argue- 
rite, de la Méditerranée, et, pour ces quatorze bouches ù 
feu, il y avait neuf calibres différents. 



Quand je dis que nous avons aujourd'hui quatorze cali- 
bres, il faut ajouter que, sur ces quatorze, huit seulement 
doivent être réglementairement maintenus Mais, pour- 
quoi huit calibres différents?... Y a-l-il, dans le* effets a 
produire, nuit degrés de grandeur et d'intensité?... Et n'est- 
ce pas plutôt que la réforme, on s'operanl graduellement, 
n'a pas encore examiné ce qui est rtcUtment nictitairr. 
d'après les besoins du service et d'après la nature des 
choses. 

Dans mon opinion, les besoins ritli du service compor- 
tent quatre calibres différents. Je vais indiquer les calibres 
qui pourraient être admis; et si j'y place des chiffres, 
c'est sans tenir à ces chiffres d'une manière absolue, mais 
pour expliquer ma pensée relativement au principe de 
11 avoir plus un jour que quatre calibres. 



i- In petit calibre do campagne... Ce sérail celui du ca- 
non mobile de campagne qui tirerait des projectiles massifs 
et des projectiles creux ; et ce serait celui de l'obusier de 
montagne. Si on conserve, et ce serait avec raison, le ca- 
libre de 8 pour la campagne, ce calibre de 8 peut très-bien 
devenir celui de montagne ; car si la pièce de montagne, 
en conservant son poids actuel, élail du calibre de 8, au 
lieu délie ilu calibre de 1?, elle pourrait donner plus de 
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vitesse, et par conséquent plus d'effet à son obus, à sa mi- 
traille et à ses schrapnels : elle aurait plus de véritable 
puissance ; et ses munitions pèseraient moins, ce qui est 
important pour le service d'Algérie et pour le service de 
montagne. 

2° Un grand calibre de campagne, qui serait le petit ca- 
libre de sièges, places et côtes... : soit, le puissant calibre 
actuel de 24. On aurait le canon lourd de 24 pour les siè- 
ges, places et côtes; et on aurait un canon-obusier de 24, 
pesant par exemple, comme le canon de 12 de campagne, 
lequel canon-obusier servirait comme pièce de bataille de 
réserve et comme pièce mobile pour les sièges, les places et 
les côtes.... Ce calibre serait également celui du plus petit 
des mortiers. 



3° Le calibre actuel de 80.... Ce serait celui du canon- 
obusier lourd pour les grands effets partout ; de l'obusier 
de (T,^ pour les sièges et places, et du mortier moyen de 

4° Enfin, le calibre actuel de 150.... Pour le gros mor- 
tier actuel de O" 1 ^; pour le canon-obusier de marine ac- 
tuel; et peut-être pour un très-puissant canon obusier lourd 
de 150, qui servirait sur les vaisseaux à vapeur et à voiles 
de premier rang, et dans quelques batteries très-importan- 
tes des rades et ports. 

En résumé : quatre calibres, par exemple, 8, 24, 80 et 
150, au lieu des huit calibres réglementaires actuels, et des 
quatorze calibres encore employés.... A quoi servent, m 
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réalité, tous les calibres intermédiaires?..- Sans doute, une 
telle simplification n'est point une mesure à prendre par 
des suppressions immédiates et par des sacrifices de matériel 
existant; mais elle peut être le but, admis et pose à l'a- 
vance, de toutes les mesures qu'une pratique raisonnable 
fera prendre successivement. 



J'avais, en 1844, proposé pour le service de campagne, 
qui est le principal, et où les suppressions n'auraient pas été 
nécessaires, puisqu'il aurait suffi d'employer dans les places 
lo matériel qui n'aurait plus été admis en campagne....; 
j'avais proposé, dis- je, do remplacer les quatre calibres de 
8, 12, 24 et 32 par les deux calibres de 8 et 24. On aurait 
eu le 8 , tirant des boulets pleins, creux, mitraille et 
sclirapnels, pour les batteries très-mobiles ; et on aurait 
eu pour les batteries de réserve un canon léger de 2V, sans 
ebambre, tirant les obus, la mitraille et les schrapncls. Des 
expériences préalablement faites avaient prouvé la très- 
grande puissance de cette dernière bouche à feu. Ma 
proposition ne fut point admise. (Voyez la note G, sur les 
détails de celte proposition.) 



NOTE C. 



SUR LA JUSTESSE DU TIR DES BOUCHES A FEU. 



La justesse du tir, indépendamment de lotit système de 
bouches à feu, dépend d'abord de la précision des formes de 
la pièce et du projectile : âme parfaitement cylindrique ; 
projectile parfaitement spbérique ; surfaces parfaitement 
unies et même polies, etc. 

Puis, ayant obtenu ces formes de plus en plus précises, 
par les progrès successifs des procédés industriels, on ob- 
tient la réduction successive de l'espace compris entre le 
projectile et l'âme de la pièce (le vent) ; et ceci contribue, 
plus que toute autre cause, à la justesse du tir. 

Ensuite, on arrive jusqu'à la suppression absolue du vent, 
par l'emploi des armes rayées; et ce n'est pas seulement la 
suppression du vent que Ton obtient par là, c'est encore 
une rotation, dans le sens latéral, qui maintient le projec- 
tile toujours très-près de la vrai trajectoire. 

11 y a, pour arriver à la justesse du tir, d'autres conditions 



... * 
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encore, telles que : la conservation de lame de la bouche 
;i feu, afin d'éviter les battements qui produisent des dévia- 
tions considérables; la conservation de ta poudre, afin 
d'avoir une force motrice qui soit toujours et partout la 
même; la bonne préparation et conservation des munitions 
confectionnées; les artifices bien faits, dont quelques-uns 
(la fusée des projectiles creux, par exemple) ont de l'in- 
fluence sur la justesse. 

En dehors de ces conditions se trouve le pointage qui dé- 
pend de la forme extérieure de la bouche à feu, et de l'ha- 
bileié du pointeur. 

L'habileté du pointeur est le résultat de son adresse 
naturelle, de son application et de l'instruction qu'il a 
reçue. 

Quant à la forme de la bouche à feu, en ce qui concerne 
la justesse, il y a ; sa longueur qui favorise le pointage; sa 
rectitude, sans laquelle on ne saurait bien diriger. Et il y a 
la suppression du but en blanc artificiel, qui déjà est sup- 
primé dans la marine, et qui doit rétro partout, parce qu'il 
exige une sorte de combinaison scientifique par le simple 
canonnier pendant le combat, et que la science, au lieu de 
venir s'étaler dans la pratique doit, au contraire, en être 
complètement expulsée. 



Mais, do toutes les questions relatives à la justesse du (ir 
des bouches à feu do l'artillerie, c'est-a-dirc à leur vérita- 
ble puissance, qui n'existe pas sans la justesse, il en est 
deux qui, théoriquement cl pratiquement, dominent toutes 
les autres, ce sont les deux questions suivantes : 

Première question : celle des projectiles spliénque* du 
système actuel, qui étant plus ou moins homogènes, ont 
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leur centre de gravité plus ou moins rapproché de leur cen- 
tre de figure. Cette question, qui est décisive pour la jus- 
tesse, a occupé jusqu'à présent, sans succès, ou du moins 
sans résultat, tous les théoriciens et beaucoup de savants, et 
elle a été récemment résolue par un procédé pratique. 

Seconde question : celle des projectiles non sphériques, 
jusqu'ici reléguée parmi les rêves, mais qui vient d'être ré- 
solue avec un grand succès théorique et pratique pour le 
fusil , et qui est encore à résoudre pour le canon. 

Ces deux questions étant très-importantes et assez com- 
pliquées nous les traitons séparément : la seconde vient de 
l'être dans la note À , nous allons traiter l'autre dans la note 
suivante. 



NOTE D. 



S1ÏR LE MOVEN »' EMPÊCHER LA DÉVIATION DES PROJECTILES 
SPHÉIUQUES. 



Kobins, Euler, Lombard et d'autres savants onl traité, 
mais sans la résoudre, la question des déviations que cause, 
dans la marche du projectile sjibérique, la distance plus ou 
moins sensible entre son centre de gravité et son centre de 
figure; ils n'ont pas été d'accord entre eux, et leurs opinions 
ont si peu donné la solution, que la commission de l'an XI, 
dans son travail, interprète ces opinions dans un sens, tan- 
dis que M. Poisson, dans ses mémoires de 1838, les inter- 
prète dans un autre sens, et les combat quelquefois. 

H ii (Uni. dans ses expériences de Wolwick, en 17%, avait 
remarqué : que telle position du projectile diminue les dé- 
viations; mais l'artillerie anglaise avait gardé secrète cette 
remarque; plus tard, elle avait essayé d'en tirer parti, spé- 
cialement dans le tir de ses projectiles & la schrapnel ; mais 
elle n'avait pas obtenu, par ce moyen, des avantages qui 
eussent fixé l'attention. 

En l'an XI [1803,) le rapport des expériences française* 
disait : « Les obus à culot ont des portée* plut grandis que 
« celle* des obus de même poids sans culot, u El il disait aussi: 
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a Les obus avec culot ne dévient pas plus que les obus sans 
culot: » mais il ajoutait ces mots : a chose dont on ne peut 
a rendre raison. » Et, dans le travail considérable qui fut 
alors rédigé, on parle de ces divers effets, on en exprime 
de la surprise, et on les explique diversement; mais où 
donne comme principe et cause essentielle les battements 
dans l'âme ; ou plutôt, on ne donne explicitement aucun 
principe, et on ne conclut à aucune application. 

Toutefois, une chose importante fut alors aperçue (j'ignore 
si ce fut pour la première fois), et M. Clément dit que les 
irrégularités du tir, dans le sens de la longueur des portées, 
devaient tenir à la même cause que les irrégularités à 
droite ou à gauche. 

Et, dans son livre de 1808, le même officier, après avoir 
étudié les expériences de Tan XI, dit, page 43 : « L'obus 
« fournit un tir d'autant plus régulier, d'autant plus étendu, 
« que la distance de son centre de gravité à son centre de figure 
a est plus grande. » Chacun alors pensa que c'était un pa- 
radoxe : c'était pourtant une vérité. Mais M. Clément ne 
disait pas quelle devait être, dans la bouche à feu, la posi- 
tion respective des deux centres ; et son principe, sans la 
connaissance de cette position respective, donnerait, dans 
la plupart de ses applications ( ainsi qu'on le verra plus 
loin), des résultats précisément contraires à ceux qu'il 
voulait obtenir. 

En 1813, les Anglais communiquèrent le secret de Hutton 
aux Prussiens qui n'avaient guère alors le temps d'en étudier 
l'usage, mais qui, depuis, firent des expériences, et adoptè- 
rent un procédé qui diminue les déviations latérales : ils 
marquèrent leurs obus de trois cercles rouges afin de les 
placer dans les obusiers courts à la position voulue. 

En 1826 et 1827, il fut fait de grandes expériences à 

16 
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Mayence ; quelques effets de l'excentricité y furent essayés 
et tenus secrets; mais il paraît qu'il ne s'est établi là que 
des principes erronés pour la théorie, et peu de chose pour 
la pratique. 

En 1828, des officiers autrichiens et saxons, qui avaient 
approché des expériences prussiennes, devinèrent le pro 
cédé tenu secret. 

En 1830, tes Prussiens le donnèrent à l'empereur de Rus- 
sie, qui ordonna des expériences, et qui chargea un acadé 
micien, M. Ostrogratski, d'étudier cette question. 

En 1835, le procédé arriva en Belgique ; des expériences 
y furent commencées et suivies avec un véritable talent et 
avec un grand soin. 

En 1837, un officier prussien ayant apporté en France le 
procédé (mais toujours borné aux déviations latérales), il 
fut fait quelques essais à Vincenucs. 

En 1839, cet officier en publia, en Belgique, les résultats; 
mais, ni le rapport qui Tut fait en France sur les essais de 
Vincennes, ni la brochure publiée en Belgique, ne donnent 
à penser qu'on ait alors bien établi le moyen, ni qu'on l'ait 
connu dans ses véritables conditions, particulièrement en 
ce qui est relatif à la portée. 

Enfin, en 1838, on était, chez nous, tellement peu fixé 
sur les causes des déviations et sur le moyen de les éviter, 
que M. Poisson, examinateur de l'artillerie, et savant du 
premier ordre, dans les mémoires très-élaborès qu'il pré- 
senta, s'exprimait ainsi : » Les équations de* mouvements d'un 
« projectile tonî trop compliquée* pour qu'il toit ponible d'en 
« déduire le* valeur* approchées de* inconnues, attez simple* 
a pour être de quelque utilité. n]| était réduit à ne considérer 
que les cas oh les causes de déviations sont très-petites: or, 
dans la pratique, et particulièrement dans les projectiles 
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creux, elles sont souvent très-grandes. Et quant à la distance 
du centre de gravité au centre de figure, sa théorie n'attri- 
buait pas à cette distance une influence considérable : or, 
dans la pratique, cette influence est décisive, ainsi qu'on 
va le voir. Enfin, il ne donnait rien qui avançât beaucoup 
la théorie, ni rien dont la pratique pût profiter. 

Tels sont les faits historiques : voyons maintenant les 
faits balistiques... Ces derniers, je les prends au moment 
où ils ont de la clarté, c'est-à-dire aux expériences faites 
en Belgique. Ce qui résulte de ces expériences, en négli- 
geant les détails inutiles, peut se résumer comme il suit, 
d'après les chiffres moyens : 

1° Quand le centre de gravité était en haut, la portée 
était plus grande que quand il était en bas, dans le rapport 
de 2467 à 1315. 

2° Quand le centre de gravité était à droite ou était à 
gauche, les coups portaient toujours à droite ou portaient 
toujours à gauche. 

Ces expériences ont eu lieu en Belgique de 1835 à 1840, 
sur différents calibres. Avec le canon-obusier du calibre de 
150 (lançant horizontalement la bombe de 0™,27) tirant à la 
distance de mille mètres, le procédé a fait porter les deux 
premiers coups juste au point central de la cible, et tous 
les autres coups à des points très rapprochés de celui-ci. 

De tels résultats m'ayant paru dignes d'attention, je de- 
mandai et j'obtins, en 1841, la permission de faire à Metz, 
à l'école de pyrotechnie, quelques expériences. Voici les 
principaux faits recueillis dans ces expériences : 

Le canon de 12 de bataille a été tiré d'abord avec sa 
charge, son boulet et son sabot ordinaire, sous l'angle de 4° ; 
puis avec la même charge, le même sabot, et sous le mémo 
angle, mais avec un boulet qui, ayant un vide excentrique 

16. 
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pour écarter le centre de gravité du centre de figure, ne 
pesait plus que 5 kilogrammes au lieu de 6. 

Quand on a mis le centre de gravité à droite, les coups 
ont toujours porté à droite. 

Quand on a mis le centre de gravité à gauche, les coups 
ont toujours porté à gauche. 

Quand on a mis le centre de gravité en bas, les portées 
ont toujours été courtes. 

Enfin, quand on a mis le centre de gravité en haut, les 
portées ont toujours été longues. 

Et la mesure des avantages obtenus pour la justesse et la 
portée a été comme il suit : 

La portée moyenne qui, pour le tir ordinaire, avait été 
de 1500 métrés, a été, avec le procédé, de 1960 mètres : aug- 
mentation, 460 mètres. 

La moyenne des déviations qui, pour le tir ordinaire, 
avait été les 13 centièmes de la portée, n'en a été, avec le 
procédé, que les 8 centièmes. 

Et la différence du coup le plus long au coup le plus court, 
qui, pour le tir ordinaire, avait été de 276 centièmes de la 
portée, n'a été, avec le procédé, que les 153 centièmes. 

Voilà, certes, de grands accroissements de justesse et de 
portée... et, de plus, une diminution d'un sixième dans le 
poids du projectile, ce qui allégerait considérablement les 
caissons. 

Des résultats semblables ont été obtenus (dans ces mêmes 
expériences) avec l'obus de 0",15, soit à petite charge, soit 
à grande charge. Et on peut voir aux procès-verbaux que, 
par exemple, avec la charge de 1 kilogramme, et toujours 
sous l'angle de 4°, la portée du tir ordinaire a été, en 
moyenne, de 1166 mètres, tandis qu'avec le procédé elle a été 
de 1605 mètres, ce qui est une supériorité de 439 mètres. 
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Et la supériorité de justesse, quant aux déviations laté- 
rales, a été très-grande, puisque la déviation moyenne qui, 
pour le tir ordinaire, a été de 16 millièmes de la portée, 
n'a été; avec le procédé, que de 2 millièmes, ce qui est une 
exactitude presque mathématique... Je dois dire, pour être 
sincère, que, par une inexplicable anomalie dans la justesse 
des coups , quant à l'égalité des portées , les coups ont 
été pour cet obusier et cette charge plus égaux entre eux 
sans le procédé. 

Ce qui est à conclure ici, c'est que les expériences faites 
en Angleterre et en Allemagne ayant donné des résultats 
remarquables, ces résultats ayant été fort améliorés par les 
expériences faites en Belgique , et les expériences belges 
ayant été confirmées par celles que j'ai faites à Metz, il y a 
dans la distance du centre de gravité au centre de figure 
des projectiles sphériques une eirconstance qui , autrefois, 
était une cause de déviation et de variation dans les por- 
tées, et qui maintenant peut devenir un moyen de justesse, 
et un moyen de portées constantes toujours courtes ou tou- 
jours longues k volonté. 
+ La théorie des déviations, d&3ftficile, arduç et incom- 
préhensible qu'elle était* même pour les savants, est done 
devenue, par ces expériences, d'une simplicité et d'une 
certitude parfaites. 

Et la pratique, sinon dans tous les cas, du moins pour le 
cas des projectiles tirés sans précipitation, peut trouver 
dans ces résultats des avantages qui pourront quelquefois 
être importants. . 

Ce qui est développé ci-dessus fut présenté en 1841 ; mais 
ma proposition de s'occuper de cet objet, et de faire offi- 
ciellement des expériences, ne fut point acceptée. 
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L'année suivante, j'obtins de la marine l'essai du procédé 
sur mon canon-obusier de 80, et on Ht une expérience 
d'où il résulta que, sous l'angle de 10 dégrés, l'obus ordi- 
naire qui, avec la charge de 6 kilogrammes, donne la portée 

de 2342" 

lut porté avec la même charge , et avec le 

procédé, à la distance de 2923 

Et avec la charge de 8 kil. et le procédé a. . . 3236 

Il y a donc ici , pour le cas de la même charge de poudre , 

et par le seul effet du procédé, accroissement de portée de 

prés de 600 mètres ; accroissement qui a été de 89V mètres 

en augmentant un peu la charge. 

Plus tard, en 18Vt,avantoblenu de la marine l'essai d'un 
canon sans chambre du calibre de 120, assez lourd pour 
tirer les projectiles massifs et les projectiles creux, cet essai 
(>|iii réussit) donna, quant a la question du procédé des 
deux centres, le résultat que voici (charge de 9 kilog. et 
anglo de 10 degrés): 

Portée du boulet massif 2422 mètres. 

Portée de la bombo ordinaire. . 24C5 

Portée do la bombe avec le procédé . . . 2866 
11 y a donc ici, par l'emploi du procédé, un accroisse- 
ment de portée de 401 mètres. 

Ce procédé n'est donc pas indigne d'attention... Sans 
doute que, si l'on trouve le moyen d'arriver pour les bou- 
ches h fou de l'artillerie à l'emploi de projectiles non spliè- 
riques, possédant les avantages de justesse et de portée 
qui ont été obtenus par le fusil (question que nous avons 
traitée a l'une des noies précédentes), il est certain qu'alors 
les avantages que peut procurer le procédé des deux centre* 
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des projectiles sphériques seront dépassés, et que ce procédé 
n'aura servi qu'à éclairer la théorie qui, jusqu'à présent, 
était restée obscure. 



Mais tant que, volontairement, ou faute de pouvoir 
mieux faire, l'artillerie s'en tiendra aux projectiles sphéri- 
ques, je ne comprendrais pas qu'on renonçât à l'emploi 
d'un procédé qui est maintenant admis chez les étrangers, 
qui donne à la fois une justesse latérale et une justesse lon- 
gitudinale bien plus grandes , et qui donne de plus la cer- 
titude d'obtenir toujours, avec régularité, le cas le plus 
favorable quant à l'étendue des portées. 



NOTE E. 



Sl'K LES PROJECTILES A Mllh ( MNIIWMI ). 




Les projectiles creux remplis de balles de fusil, proposés 
par l'artilleur anglais Schrapnel, ont d'abord été employés 
avec assez peu d'effet; mais ils ont récemment reçu en 
France des perfectionnements considérables. Ainsi lorsque 
la mitraille ordinaire des pièces de campagne, contenue dans 
des boites de tôle, n'est tirée utilement qu'à 600 mètres, les 
balles contenues dans des boulets creux de 8 et de 12 sont 
maintenant portées jusqu'à 800 et 1000 mèlres. Ce tir donc 
étant aujourd'hui ingénieusement et incontestablement 
établi, il est nécessaire de fixer les cas dans lesquels il con- 
vient de l'appliquer. Nous présenterons, à ce sujet, lesol 
servations suivantes : 

Dans le canon de campagne, ce tir aura de l'effet, parce 
que le canon de campagne imprime à son projectile une 
grande vitesse, et que les balles tirées de la sorte, ne faisant 
d'effet que par la vitesse finale, il est indispensable quo la 
vitesse initiale soit grande. Mais, d'un autre coté, les bou- 
lets de campagne n'ayant que les faibles calibres de 8 et 12, 
n'envoient sur l'ennemi que 37 et 65 balles. 
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Dans les obusiers de campagne, ce sera l'inverse : leur 
projectile contient 190 à 200 balles; mais alors, le projectile 
étant fort lourd, ne peut, sans briser l'affût, recevoir qu'une 
faible vitesse initiale , qui, ne laissant qu'une vitesse finale 
plus faible encore, ne fera arriver que des balles sans im- 
pulsion. 



Les canons de fort calibre conviennent aux projectiles 
à balles : le canon de 24, Jfer exemple, lançant à grande 
vitesse initiale un projectile qui contient 190 balles, fera 
arriver très-loin une gerbe abondante avec une forte im- 
pulsion. 



«s 

T 



Les gros obusiers auraient un grand avantage pour ce tir, 
puisque l'obus de 22 centimètres, par exemple, contient 
440 balles; mais, cet obusier ne pouvant tirer qu'à faible 
charge, ne donnerait pas assez de vitesse finale. 

Enfin, le canon-obusier lourd de 80 réunira toutes les 
conditions du tir des projectiles à balles, puisque son poids 
permettant les fortes charges, il portera à grande vitesse un 
projectile dont la gerbe sera de 440 balles. 

En résumé, le tir des projectiles à balles fera peu d'effet 
dans les obusiers; il fera un effet utile dans les canons de 
campagne, un grand effet dans les canons de siège et place, 
et son effet maximum dans les canons-obusiers , lorsque 
ceux-ci seront d'un modèle très-lourd. 



Il y aura sans doute peu d'occasions où le tir des projec- 
tiles à balles du canon de 24 et du canon-obuâier de 80 
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trouvera son application ; mais ce seront des occasions im- 
portantes. 

Ainsi, par exemple, il sera d'un grand effet dans des po- 
sitions telles que Paris , Lyon, Belfort, Bayonne, etc., 
de tenir l'ennemi à distance par des projectiles qui, sous 
les angles rasans, enverront, de 1500 à 2000 mètres, de» 
gerbes de 190 et de 440 balles. 

Et si, comme nous le ferons voir dans une des notes 
suivantes, il est possible et très-avantageux de remplacer 
notre batterie de réserve actuelle de catiSpagne par des 
canons- obusiers de 24 f on aura dans ces batteries de ré- 
serve des gerbes de 190 balles à plus de 1000 mètres. 
(Voyez, ci-après, la note G.) 



£. 
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SUR LES BOUCHES A FED EN BRONZE, EN FER OU EN FONTE. 



Les bouches à feu en bronze peuvent s'employer avec sé- 
curité : elles se brisent rarement et ne se brisent pas subite- 
ment. Mais elles coûtent fort cher; elles ne durent pas 
quand on les tire vivement; leur inconvénient de s'altérer 
rapidement à l'intérieur y détruit la justesse; et, en somme, 
elles peuvent compromettre le service, dans les plus graves 
occasions. 

Les bouches à feu en fonte de fer ont toujours été em- 
ployées à cause de leur moindre prix -, mais autrefois elles 
étaient d'un emploi dangereÏQt. Aujourd'hui, par l'effet des 
progrès industriels de ces derniers temps, on sait en faire 
qui sont d'excellente qualité. Or, elles ont sur les bouches 
à feu en bronze les avantages que voici : 

Le canon en fonte de fer peut tirer un nombre de coups 
beaucoup plus considérable sans se détériorer intérieure* 
ment. 

Conservant ainsi sa forme intérieure plus intacte, il tire 
plus juste après un certain nombre de coups. Et, à cet égard, 
la justesse du tir de ces bouches à feu est un progrès telle- 
ment remarquable, que dans les récentes expériences com- 
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parât iv es de la Fère, lorsque les bouches a feu eu broute 
manquaient la cible, en moyenne, dix à douze fois sur cent, 
celles en l'unie de fer ne la manquaient que deux fois. 

Et ces canons, qui valent beaucoup plus, coûtent beau- 
coup moins dans un toi rapport que, par exemple, un canon 
de 24 en fonte de fer coûte 1500 francs, tandis qu'en bronze 
il coûte 7,250. 

Do plus, l'artillerie en Tonte de ter emploie nos produits 
naturels et encourage notre industrie nationale, tandis que 
l'artillerie en bronze exige qu'on fasse venir le cuivre de 
Hussie et l'élain d'Angleterre. 

Et celte dernière considération ne porte pas sur des chif- 
fres qui soient à dédaigner, puisque dans les six années, 
seulement de 1840 à 1845, nous avons acheté à l'étranger, 
pour nos bouches à feu françaises, du cuivre etdcl'étain 
pour une somme de 6,610,300 francs. 

Enfin, tandis que les bouches à feu en fonte de fer de- 
viennent de plus en plus solides, ii cause des progrès suc- 
cessifs de l'industrie qui traite les métaux, les bouches à 
feu en bronze deviennent de moins en moins solides, à 
cause des progrès successifs de l'industrie qui fabrique la 
poudre. 

On reprochait autrefois aux bouches à feu en fonte de 
fer d'éclater, parce qu'elles n'offraient pas une ténacité 
suffisante ; mais leur ténacité aujourd'hui est telle que, par 
exemple, mes canons ont résisté aux épreuves énormes 
que voici : celui de 150 (qui tire des bombes de 0",27) a été 
rempli de 520 livres pesant de projectiles, avec une charge 
do 15 livres de poudre; et celui de 120 a été rempli de 



474 livres de projectiles, avec une charge de 24 livres de 



poudre ! 




en fonte de fer se rouillent, dit-on ; or, la 
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rouille peut les pénétrer, et peu à peu les rendre fragiles. 
Cela est vrai ; mais se rouilleront-ils davantage dans nos 
places fortes, si on les y admet, qu'ils ne se rouillent sur 
les côtes, et sur les vaisseaux où ils sont employés? Et 
quand on peut entretenir dans les places plusieurs mil- 
lions de fusils contre la rouille, pourquoi ne pourrait-on 
pas y entretenir quelques milliers de canons? 

D'ailleurs, n'est-ce donc pas une question partout résolue, 
et les bouches à feu en fonte de fer ne sont-elles pas em- 
ployées à la défense des places chez toutes les nations où 
il y a de l'instruction et des progrés : en Suéde, en Dane- 
marck, en Russie, en Prusse, en Hollande, en Angleterre, 
aux États-Unis d'Amérique ? 

Et dans les places, où l'on tire généralement à faible 
charge, où l'on tire avec des projectiles creux qui sont plus 
légers, et où les pièces sont isolées derrière des traverses, 
pourquoi n'emploierions-nous pas les pièces en fonte de 
fer, lorsque nous les employons sur les côtes, où l'on tire 
avec des charges plus fortes, et où l'on tirait des boulets 
rouges, dont l'accroissement de volume exigeait une résis- 
tance de la pièce beaucoup plus considérable que le boulet 
froid ?.... Et surtout lorequelfcpuis si longtemps, et avant 
leur perfectionnement, elles sont exclusivement adoptées 
dans la marine, où l'on tire quelquefois plusieurs projectiles 
d'un même coup ; où l'on tire avec une vive précipitation, 
et où, les canons et les hommes étant pressés dans un es- 
pace très-restreint, les accidents auraient une bien plus 
sérieuse gravité ? 

Et si on veut tenir compte de l'évidence proclamée par 
les faits de guerre les plus récents, n'a-t-on pas vu, au 
siège de la citadelle d'Anvers, en 1832, que plusieurs de 
nos canons en bronze de l'attaque ont été promptement 
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mis hors de service, tandis que les canons en foule de fer 
des Hollandais ont bien résisté? Et à Saint-Jean d'Ulloa, 
qu'ont fait les canons en bronze des Mexicains, contre les 
canons en fonte de fer de la flotte française? Et à Tanger, 
à Mogador, les gensde Maroc n'avaient-ils pas des canons 
en bronze contre nos canons en fonte do fer? Et dans les 
cliocs récents du Danemarck, de la Hongrie, etc., ne sont- 
ce pas des canons en fonte de fer qui armaient les fortifica- 
tions? 

L'artillerie française, malgré tous ces motifs, a voulu 
des expériences, et depuis un certain nombre d'années, 
on a fait des expériences. On les a faites sur une très- 
grande échelle. Puis on les a réiiérées. Puis on les a réité- 
rées de nouveau N'ont-elles pas toujours fait la même 

réponse en faveur de la fonte do fer? 

Et cependant on ne les accepte qu'a regret, que partiel- 
lement, et qu'en fabriquant toujours des bouches a feu en 
bronze autant qu'on peut en obtenir : tellement qu'au 
1" janvier 1849, sur 16,495 bouches h feu que possède ta 
France, il y en a encore 13,770 qui sont en bronze ; et tel- 
lement qu'au budget de Tannée actuelle 1849, il y a encore 
une somme de 484,351 fr. accordée pour faire des bouches à 
feu en bronze. 

Voilà les faits sur cette question : il appartient aux pou- 
voirs de l'Etat de décider. 




Une solution d'une autre nature se discute aujourd'hui : 
ce serait de remplacer les bouches à feu en bronze par des 
bouches à feu en fer forgé, au lieu de les remplacer par des 
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bouches à feu en fonte de fer Disons donc un mot de 

cette solution. 

Mais d'abord écartons cette idée très-répandue : que des 
bouches à feu en fer forgé étant plus résistantes, pourront 
être bien plus légères que les pièces en bronze ou en fonte. 
Il n'en est rien : car le poids des bouches à feu n'est pas 
nécessaire seulement pour résister, il est nécessaire aussi 
parce que, la réaction étant égale à l'action, on ne peut 
lancer que des projectiles légers avec des bouches & feu 
très-légères. Pour admettre des pièces très-légères, il fau- 
drait introduire dans les affûts quelque nouveauté très- 
hardie et très-heureuse, qui n'est guère & espérer. Cette 
réserve étant faite, reprenons la question. 

On sait depuis longtemps que le fer forgé a plus de fer- 
meté que le bronze, et qu'il est moins cassant que la fonte 
de fer. Aussi, depuis longtemps, a-t-on essayé de petits 
canons en fer forgé, et des âmes en fer forgé aux gros 
canons de bronze. Mais ce n'est que depuis une époque 
assez récente que les procédés industriels en sont venus à 
pouvoir forger de très- grandes masses de fer et à les tra- 
vailler assez bien, pour que la pratique puisse admettre de 
grosses pièces d'artillerie en fer forgé. 

Les Américains, il y a peu d'années, ont fait en fer forgé 
un énorme canon à bombes, lançant un boulet de 219 livres 
par une charge de 25 livres de poudre. Ce canon a éclaté 
en causant autour de lui des malheurs graves. Mais un tel 
insuccès ne prouve rien contre l'artillerie en fer forgé : 
d'abord, parce qu'il y avait, dit-on, dans cette bouche à 
feu, un mélange peu judicieux de fonte et de fer; et en- 
suite parce que, quand on veut arriver à faire les canons 
de l'artillerie comme les canons de fusil, on commence par 
les petits calibres, puis par les moyens, et non par le 
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calibre de '200. Les Américains, au surplus, ne se sont pas 
découragés, et ils ont fait fabriquer en Angleterre de nou- 
veaux canons de 200 en fer forgé. 

En France, deux canons d'essai, du calibre de 2i, en 
fer forgé, ont élé mis en expérience, et ces expériences 
ont fait voir les avantages de solidité; seulement il s'est 
montré quelques i m perfections de fabrication, qu'il était 
naturel d'attendre d'un premier essai. Une expérience nou- 
velle et plus complète se fait actuellement (1849). 

On doit, je pense, s'attendre, relativement auxbonches 
à feu en fer forgé, à ce résultat-ci : que lu choix du fer, 
l'échantillon des barres, la manière de les réunir, de les 
battre, de les souder entre elles, de les corroyer, peut-être 
d'en tordre l'ensemble, peut-être d'essayer une âme d'a- 
cier dans ce corps de fer, et qu'enfin toute la fabrication 
se perfectionnera. Les puissantes machines et les habiles 
fabricants n'y manqueront pas. On pourra donc posséder 
des bouches a feu en fer forgé. 

Ces bouches à feu vaudront beaucoup mieux que les 
bouches à feu en bronze ; et elles ne coûteront qu'à peu 
près moitié. Mais elles n'auront, a beaucoup d'égards, 
qu'une supériorité de peu d'importance comparée aux 
bouches à feu en fonte de fer; et cependant elles coûteront 
trois fois autant que celles-ci. 

Un bel avenir, toutefois, semble leur être réservé : c'est 
celui où l'on aurait trouvé pour le canon un système ana- 
logue a celui du nouveau fusil. Pour ce cas, et surtout pour 
de* bouches à feu légères, le bronze et la fonte me pa- 
raissent fort inférieurs au fer forgé. 



Je suis donc porté sur cette question, en me renfermant 
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ici dans ce qui est relatif au système actuel des projectiles 
sphériques, à conclure : 

1° Que les bouches à feu en fonte de fer, qui aujourd'hui 
sont excellentes, et qui sont à très-bon marché, doivent 
servir & l'armement très-nombreux et très-dispendieux de 
nos places, de même qu'elles servent à l'armement de nos 
côtes, à l'armement de nos vaisseaux, et à l'armement des 
places de toutes les nations éclairées ; 

2° Que les bouches è. feu en fer forgé pourront, après 
expériences faites, et afin d'accorder satisfaction à tous les 
scrupules, être admises pour les pièces de campagne, qui 
sont peu volumineuses, et pour les pièces de siège, qui sont 
peu nombreuses ; 

3° Et que , quant aux pièces en bronze : vouloir les 
maintenir, malgré leurs très-grands défauts et malgré leur 
prix énorme, c'est s'exposer à sacrifier chez nous l'intérêt 
public à l'intérêt des Anglais, qui vendent l'étain ; à l'in- 
térêt des Russes, qui vendent le cuivre ; et à l'intérêt des 
fournisseurs, qui vendent tout. 
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NOTE G. 



sur l'emploi des gros calibres en campagne 



Dans l'origine, on traînait en campagne tous les ca- 
libres, même celui qu'on nommait double canon, qui lan- 
çait des boulets du poids de 50 livres, et qui était attelé de 
trente chevaux . Et tous, les petits comme les gros, étaient 
peu maniables et peu mobiles. 

Ensuite, mais lentement, la mobilité s'est peu à peu 
organisée. Et quand, en France, Gribeauval institua notre 
excellente artillerie de camj^gne, il n'y admit pas de 
canons au-dessus du calibre de 12. 



Cette mesure, de n'admettre en campagne que les petits 
calibres, devait-elle être une exclusion absolue des gros?... 
Ce qui est exclusif, ce qui est absolu, pouvait- il être irré- 
vocablement établi ?..... Et fallait- il passer d'un excès à 
l'excès opposé?... Examinons. 

Le grand Frédéric, et cependant il fut le principal in- 
troducteur de la mobilité des troupes et, particulièrement, 
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de la mobilité de l'artillerie -, le grand Frédéric, dis-je, 
avait soin, dans les batailles importantes, de faire arriver 
quelques batteries de gros canons de siège, et plusieurs fois 
ces batteries produisirent un effet décisif. 

Les Anglais sont très-partisans de l'artillerie mobile, 
puisqu'on leur doit les affûts articulés, et qu'ils donnent de 
plus grands soins que tous à la rapidité de leurs mouve- 
ments : les Anglais cependant ont, en campagne, du canon 
de 18 à la réserve ; et dans l'Inde, ils viennent d'obtenir 
des effets très considérables, au moyen de grands canons- 
obusiers, traînés par des éléphants. 



Et on peut dire de Gribeauval : que, lui-même, il avait 
senti qu'il ne pouvait exclure entièrement les gros cali- 
bres du service de campagne, puisque l'obusier de 6 pouces, 
qu'il introduisit, n'est pas autre chose qu'une bouche à 
feu légère, du calibre de 32. 

Enfin, nous avons aujourd'hui, en campagne, des obusiers 
longs et lourds de m .15 et des obusiers longs et lourds de 
O œ ,16, qui, en réalité, sont des canons légers, des calibres 
de 24 et de 32. 

Ce n'est donc pas faire une étude insolite que de recher- 
cher quel est le maximum du calibre qu'il est possible 

d'employer dans les batteries de campagne Cette étude, 

je l'avais faite en 1840 ; et je l'avais fait suivre, en 1841, 
d'une proposition Celte propositionne fui point ac- 
ceptée. 

Je viens ici la reproduire par plusieurs motifs ; d'abord, 

17. 
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parce que la publicité est un recours en appel qui est 
dans lo droit légitime de tous; ensuite, parce que, dan* 
I examen do ma proposition, il s'est introduit ( j'ai lieu 
de le penser ) une erreur de fait; et, enfin, parce que, 
depuis 1841, le fusil nouveau, qui porte si juste et si 
loin, semble exiger que l'artillerie ne néglige pour elle- 
même aucun des moyens qui peuvent accroître sa justesse 

et sa portée Voici donc textuellement quelle était ma 

proposition. 



Proposition d'une batterie de rèierce plu* puissante que erllr 
qui t$t composée de canon* </<■ 12 et d'ohutier* dt 16t. 



Dans notre batterie de réserve, les obusiers portent 
beaucoup moius loin que les canons, et ils produisent des 
effets de natures différentes : de sorte que, quel que soit 
l'objet de la batterie, ou des troupes, ou des obstacles maté- 
riels, ou îles incendies, il y a toujours dans celle batterie 
une portion qui (ait moins et qui fait autrement que l'autre. 
C'est d'ailleurs une complication que d'avoir, dans une 
,méme batterie, deux espèces de bouches à feu, deux es- 
pèces de projectiles, et deux espèces de caissons. 

Ce que je vais proposer ici : c'est d'avoir une réserve 
qui, au lieu de quatre canons de 12 et deux obusiers de 
16 centimètres, soit composée de sixcanons-obusiersde 34. 

La bouche à feu aurait le poids et presque la longueur 
du canon de 12; elle aurait une charge plus grande que 
celle de lobusier de 16 centimètres, et presqu'aussi grande 
que celle du canon de 12; l'affût resterait le même, et le 
projectile serait un obus de 21, renforcé de manière à sa- 
tisfaire aux deux conditions : d'avoir assez ilYpliiimili 
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pour ne passe briser contre des murs de maisons, et d'avoir 
un culot pour jouir des avantages de l'excentricité. ( Voir 
pour ceci la note D.) 

On aurait de la sorte, pour le service de campagne, 
deux calibres seulement, le 8 et le 2V, au lieu de quatre 
calibres; et, pour les batteries de réserve, une seule bouche 
à feu et un seul caisson. 

Je ne présente pas cette proposition comme nouvelle, ni 
comme parfaite, mais comme offrant assez d'avantages 
pour être discutée. 

Et, afin d'offrir une base solide à la discussion, je viens 
de faire (avec autorisation) une expérience dont voici les 
résultats : (>) 

Dans cette expérience, la portée de la pièce d'essai a été 
supérieure de 233 mètres à celle du canon de 12, et supé- 
rieure de 580 mètres à celle de i'obusier de 16 centimètres. 

Pour la justesse du tir, les projectiles de la pièce d'essai 
sont tombés sur une surface qui était cinq fois moins 
grande que la surface sur laquelle sont torhbés les boulets 
de 12 et les obus de 16 centimètres. 

Et la supériorité du tir à balles a été plus considérable 
encore, car le nombre des balles qui ont frappé un pan- 
neau, à 600 mètres, a été trois fois plus grand) sans comp- 
ter que la portée des balles a été plus étendue ; et que, 
outre les balles, les culots, pesant 3 livres, du canon-obusier 
de 24 étaient lancés à 480 mètres. 



(i) J'ajoutais à ce qui est ici au texte, le dessin calculé de la bouche à feu . 
les procès-verbaux des expériences faites à Metz, etc. La pièce qui avait servi à 
mes essais était un vieux canon de 12 de siège, foré au calibre de 24, coupé a 
la longueur calculée. On lirait comparativement avec un canon de 12 de cam- 
pagne et un obusier de 0,16 e . 
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Il y a donc, dans cette proposition , des avantages à 
espérer. 

Sans doute, il y aura aussi plusieurs questions à résoudre: 
par exemple, celle d'une forme de bouche à feu meilleure 
que la forme tracée au dessin que je présente ; celle de 
n'avoir pas do chambre, ainsi que je l'ai proposé en 1817 
pour les obusiers, ou d'avoir une chambre, comme on l'a 
voulu en 1619, (■) celle de la Tonne intérieure et du poids 
de l'obus, etc Mais il ne s'agit ici que de faire des ex- 
périences, et les expériences donneront les moyens de ré- 
soudre ces questions. 

II y aura sur ceci, comme sur toute autre proposition, 
plus dune objection h faire, je le sais, et je vais essayer d'y 
répondre. (Ici suivaient les réponses aux diverses objec- 
tions.) 



Telle était ma proposition de 1811... J'ajouterai ici que 
peut-être cette proposition offrirait des avantages plus 
considérables encore, si on donnait au canon-obusier 
de 24, destiné à la réserve, un poids plus considérable que 
celui du canon de 12 ; le poids de 1,000 kilogrammes, par 
exemple, et même plus, au lieu du poids de 880 kilo- 
grammes. Ce qui, dans mon opinion, est propnsablc pour 
les bouches à feu de la réserve, qui n'ont pas besoin d'une 
mobilité extrêmement grande comme les bouches à feu des 
divisions. Et ceci se réaliserait facilement au moyen d'atte- 
lages composés de cette excellente race de chevaux que 
nous avons su créer en France (les percherons!, et dont la 
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force militaire, aussi bien que l'industrie, doit faire emploi : 
chevaux vigoureux, qui réunissent la masse à la vitesse ; 
et pour lesquels une pièce de 1,000 kilogrammes ne serait 
qu'un léger fardeau, puisqu'ils enlèvent au galop des voi- 
tures publiques d'un poids quatre fois plus grand. Pourquoi 
ne pas profiter de cette possession d'une race de chevaux 
que ne possèdent pas les autres nations? 



Avec un canon-obusier de 24 , pesant 880 kilogrammes, 
et surtout pesant 1,000 kilogrammes, on pourrait tirer les 
obus et la mitraille à forte charge, et on pourrait tirer des 
projectiles à balles (schrapnels), qui, comparés b. ceux de 
12, contiendront 190 balles au lieu de 65, et qui, comparés 
à ceux de l'obusier de 16 centimètres, auraient des vitesses 
initiales et finales bien plus grandes. 

On pourrait aussi, avec une telle bouche à feu, tirer 
à la fois deux et même trois obus roulants à faible charge; 
tir qui, dans les terrains unis ou légèrement ondulés, est 
redoutable au plus haut degré. (0 

Enfin, que Ton accepte le poids de 880 ou le poids de 
1,000 kilogrammes pour cette bouche à feu, toujours est -il 



(1) Ce tir a été eipérimenlé par Schamhorst, et tous les habiles artilleurs 
le recommandent. Le sabot sert de matelas entre deux obus et les empêche de 
se briser. J'ai, tffirest, tiré deux obus à la fois, du calibre de 80, dans mes 
premiers essais de mon canon à bombrs ; ces deux obus pesaient ensemble 
ISSkil.; e/, sous l'angle de deux degrés et demi, arec la charge de 10 livres 
de poudre, ils ont été lancés, sans se briser et en se suivant parfaitement l'un 
l'autre, à la distance de 1795 mètres, ricochets compris. 
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qu'il serait d'un grand avantage pour les batteries de ré- 
serve de campagne, d'avoir un seul canon-obusier de 24 , 
au lieu d'avoir un. canon du calibre de 12 et un obosier du 
calibre de 32. 

Et ceci est dit sans préjudice à cette autre assertion : 
que si les gros canons de siège ne peuvent convenir en 
campagne pour la guerre offensive et les marches rapides, 
ils n'en sont pas moins, pour certaines positions à fortement 
armer dans la guerre défensive, un moyen de très-grand 
effet qui ne doit pas être négligé. On pourra les perdre, sans 
doute, mais on ne les perdra qu'après les avoir fait payer 
à l'ennemi cent fois la dépense et l'embarras qu'ils auront 
causés. 



NOTE H. 



sur l'emploi et l effet des très- grands calibres. 



Les effets de balistique dépendent de la masse des pro- 
jectiles et de leur vitesse; et les bouches à feu de l'origine 
ayant monstrueusement exagéré l'emploi de la masse , 
comme on exagère tout dans l'enfance des arts, c'était 
principalement par la diminution de la masse et par l'ac- 
croissement de la vitesse que se faisaient, depuis longtemps, 
les progrès de l'artillerie. 

Il y avait donc, de notre temps, bien peu de progrès à 
obtenir en ce qui tient à la vitesse : tandis qu'en ce qui 
tient à la masse, il y avait à voir si on ne l'avait pas trop 
dédaignée; et si, mieux employée qu'à l'origine de l'art, 
elle ne pourrait pas donner d'utiles résultats. Il ne restait 
qu'à glaner sur la première de ces deux routes : sur la se- 
conde il y avait à moissonner. 

Ayant donc été, par un événement de guerre, vivement 
stimulé à rechercher les moyens d'agrandir la puissance 
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des bouches à feu, particulièrement à la mer, je me plaçai 
sur celle des deux routes qui offrait le plus d'espérances. Et 
c'est ainsi qu'ont été produites les LoucheB a feu qu'on a 
nommées canon» à bombes, canons-obusiers, pièces de 80 ou 
de 150, jiiècts de 22 ou de 27 centimètres, et autres dénomi- 
nations, dont celle qui a prévalu est un nom qu'il m'est 
personnellement difficile d'employer. 



Après avoir étudié cette question, j'ai eu besoin de quel- 
ques expériences (chose toujours difficile à obtenir et qui 
doit l'élre), et alors j'ai dit & l'artillerie : Je vous propote, à 
la vérité, dts projectilts'beaucoup plus gros; mais, d'un autre 
côté, je vous propose des cltarge* de poudre beaucoup plus 

petites On no put s'empêcher de sourire Cependant, 

le principe des masses et des vitesses est un principe tout 

aussi certain que le principe de la pesanteur Or, j'ai foi 

dans les principes (quand ils sont certains), et c'est la foi 
qui m'a sauvé. 



Elle ne m'aurait pas sauvé toutefois, et je n'aurais pro- 
bablement pas été admis à faire la moindre expérience, si 
M. Dclaplace, qui se trouvait au nombre de mes juges, 
n'avait déclaré que, selon la science, j'avais raison. Le 
nom de la science, alors, ou peut-être le nom de M. llela- 
place, me firent accorder une expérience et le prin- 
cipe triompha. 



Lorsque le principe eut triomphé, ceux qui avaient dé- 
claré le succès impossible, assurèrent que c'était la chose 
du mande la plus facile et la plus simple On en vint 








LES TRÈS-GRANDS CALIBRES. 267 

même à la trouver tellement simple, qu'ayant vu réussir 
un canon-obusier du calibre de 80, pesant comme un canon 
de 36, on en fit un pesant seulement comme un canon 

de % Le principe de la stabilité indispensable prévalut 

ici, comme avait prévalu auparavant le principe des masses 
et des vitesses ; l'usurpateur, trop léger, ne manqua pas 
de sauter hors de son affût, et il fallut en revenir à ce qui 

avait été l'objet d'une sérieuse étude La même témérité 

suivie du même insuccès, et le même retour au vrai, 
eurent lieu de même en Angleterre. 



Les canons qui tirent horizontalement les bombes ont 
été faits, principalement, dans la vue de mettre tout na- 
vire, même un faible navire, toute batterie, même une 
batterie de peu de pièces, en état de détruire tout vaisseau, 
même le colosse à trois ponts qui porte cent vingt bouches 
à feu. Or, les expériences qui ont été faites et refaites en 
France, en Angleterre, en Russie, en Suède et partout, ont 
justifié cette espérance. 



Le mot espérance, quand il s'agit de destruction, semble 
d'abord peu convenable, mais quand on y réfléchit, on re- 
connaît : que la faculté donnée au plus faible de se faire 
craindre du plus fort est une garantie donnée à la liberté 
des mers, à l'indépendance des peuples, aux intérêts com- 
merciaux de tous, et aux progrès de la civilisation. 



Voici quels furent les effets obtenus dès la première expé- 
rience faite à Brest: la première bombe dispersa en débris 
150 pieds carrés de charpente, et répandit dans le vais- 
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seau qui servait de but uue fumée insupportable.!') (Juc 
autre déchira une large portion du grand mat, et emporta 
une ferrure pesant 130 livres. Une troisième enleva une 
courbe de deux quintaux, et abattit par son explosion plus 
de quarante madriers, cloués verticalement pour simuler 
les canonniers autour des pièces. Une autre fit au flanc du 
vaisseau une brèche énorme et imparable, etc.... Et ce- 
pendant ce n'était que le calibre do 80. Quel sera donc 
l'effet des calibres de 120, 150 et 200?.... 



Les détenseurs persistants des coutumes anciennes ont 
dit, et quelques-uns même disent encore, que le tir des 
canons à bomhe est plus lent que celui des canons ordi- 
naires. Voici, a cet égard, la vérité { et cette vérité me 
vient de l'amiral Lalande, qui m'a donné les résultats 
d'une longue expérimentation sur sa flotte). La vérité, 
c'est que pendant qu'on tire trois coups d'un canon de 30, 
on tire deux coups d'un canon de 80. Ainsi, d'un cûlé, ce 
sont90 livres de fer, lancées en trois boulets; et, de l'autre 
côté, 110 livres de fer, lancées en deux bombes, c'est-à-dire 
20 livres de fer de plus, et, en outre, l'énorme effet de l'ex- 
plosion, effet qui est la question tout entière. 

Et il n'est pas à dire que l'explosion de trois projectiles 
creux de 30 produirait un effet comparable à l'effet de deux 
projectiles creux de 80 : l'expérience, très en grand, en a 
été faite et réitérée; or, elle a démontré (ce qui en soi 



(I) C'éUH UH »eui tiisscBU de S0 UMU, U Purificateur, dvstmc 1 fin 
démoli, eldupon*, in moyen Ar. tonnrs, rlr , rie manière > ne |>j> Plie cuulr i 
f.md par l'elfei Al r«iptritnct. 
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était évident) que plusieurs coups d'épingle n'équivalent 
pas à un coup d'épée. 

Mais ce n'est pas exclusivement à frapper les vaisseaux 
ennemis, soit à la mer, soit à la défense des ports et des 
côtes, que ces nouvelles bouches à feu peuvent être em- 
ployées : et nous allons, dans les notes qui font suite à celle- 
ci, donner quelques faits qui sont des résultats d'expé- 
riences, et ces faits indiqueront quels usages on en pourra 
faire, soit dans l'attaque des places et des positions forti- 
fiées, soit dans leur défense, soit dans les circonstances di- 
verses que la guerre peut présenter. 



NOTE I. 



sir i.a roui m: nis mi:s-r.iUNns r \i.inriF>. 



On se refusait généralement à admettre que de trfej- 
gros projectiles creux, ou massifs, pussent, sans employer 
d'énormes charges, avoir dans le tir à peu près horizontal 
des portées égales à celles des canons ordinaires. Et, au- 
jounlliui encore, quelques militaires, d'ailleurs fort in- 
struits, parlent et écrivent comme si cela pouvait élre con- 
testé. Voici les faits : ce sont des faits récents, des faits tiré» 
des procès- verbaux officiels, des faits résultant d'expérien- 
ces réitérées. Pourront-ils dissiper les erreurs, les illusions, 
les oppositions? Je l'ignore? Maisle temps les fera s'établir, 
ainsi qu'il le fait de toute vérité. 

Pour offrir des faits comparables entre eux, autant que 
possible je prends les coups tirés sous un même angle. 
L'angle de 10 degrés est celui par lequel j'ai trouvé des 
expériences à toutes les bouches à feu. Les autres condi- 
tions, telles que le poids de la bouche à (eu, le poids de sst 
charge, le vent, etc., n'y sont pas toujours exactement 
dans les mêmes proportions : mais il faut prendre les faits 
tels qu'on les trouve; et comme j'ai inscrit dans une des 
<-olonnes le rapport du poids de la charge au poids du pro- 
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tile, on pourra, jusqu'à un certain point, faire les compen- 
sations convenables. Lorsque, à la colonne du projectile, 
je mets le mot excentrique, cela signifie un projectile creux, 
dont le centre de gravité a été placé au-dessus du centre de 
figure, d'après le procédé indiqué à la note D. 



■ 



ESPÈCE 



DBS BOUCHES A F BU. 



Canon sans chambre 
Canon-obusier. . . 
Canon-obusier. . . 
Canon-obusier. . . 
Canon sans chambre 
Canon sans chambre 
Canon sans chambre 
Canon sans chambre 
Canon sans chambre 
Canon sans chambre 
Canon sans chambre 
Canon sans chambre 
Canon-obusier. . . 
Canon-obusier. . . 



Calibres 

eo 
litres. 



30 

150 

80 

80 

120 

120 

36 

30 

10 

50 

60 

120 

80 

80 



ESPÈCES 

de 

PROJECTILES. 



RAPPORT 

do poids 

de la charge 

au poids 

du 
projectile. 



PORTEE 

moyenne 

tn 
mètres. 



massif. 


0,163 


creux. 


0,115 


massif. 


0,150 


creux. 


0,230 


massif. 


0,150 


creux. 


0,225 


massif. 


0,250 


massif. 


0,226 


massif. 


0,333 


massif. 


0,333 


massif. 


0,333 


excentrique. 


0,214 


excentrique. 


0,230 


excentrique. 


0,307 



2,214 
2,236 
2,272 
2,324 
2,422 
2,465 
2,516 
2,596 
2,605 
2,798 
2,838 
2,868 
2,923 
3,236 



Ce tableau fait voir que, même sous l'angle peu élevé 
de 10 degrés, et pour les projectiles massifs comme pour les 
projectiles creux, le canon de 80 et celui de 120 l'empor- 
tent de beaucoup, même avec des charges proportionnel- 
ment inférieures, sur les canons de 30; que le grand ca- 
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libre Je 150 n'a d'infériorité que parce que ta charge es I 
proportionnellement d'une extrême faiblesse. Les très- 
grands calibres, en un mot, quand ils ont un poids qui 
permet une charge passable, l'emportent, non-seulement 
par leur effet mais aussi par leur portée. A quoi il faut 
ajouter que le procédé des deux centres est tout à tait en 
leur faveur. 

Les grandes masses, avec des vitesses modérées, ont 
*; lus d'avantage encore sous les angles Ircs-eleves, parla 
raison qu'elles ont à traverser une colonne d'air plus éten- 
due, et que la résistance de l'air s'accroît seulement en 
raison simple des masses, tandis qu'elle s'accroît, quant aux 
vitesses, en raison assez fortement composée. 

Voici,'sur les portées des grands calibres sous les angles 
élevés, quelques résultats d'expériences faites sous l'angle 
de 30 degrés. 

Le canon-obusier de KO, avec la faible charge 
de 3.50 kilogrammes, porte son obus à 3750" 

Le canon sans chambre de 50, avec la charge 
de S kilogrammes, porte son boulet massif à. . . 4480 

Le canon sans chambre de 120, avec la charge 
de 9 kilogrammes, porie son boulet a 4363 

Ce dernier fait est remarquable ; car le gros 
mortier de la marine, tirant avec 14 kilogrammes 
de poudre au lieu de 9, et sous l'axe de 43 dégrés 
au lieu de 30, ne porta qu'à 4000 

Et le très-gros mortier à semelle, que les Au- 
trichiens viennent d'employer pour atteindre Ve- 
nise par leurs bombes, n'a porté, dit-on, qu'à, 4300 
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Au delà de ces portées, on ne connaît que celles du mor- 
tier à la Villantrois : il atteint h 5,600 mètres; mais il lui 
faut une bouche à fen énorme, un affût énorme, une charge 
de 45 à 50 livres de poudre. Et, comme pour donner à sa 
bombe une densité suffisante il faut la couler presque 
massive, il ne fait arriver que des projectiles contenant 
très-peu de poudre et ne produisant que de faibles explo- 
sions. 



.7* 



18 



NOTE K. 



SCIl LES BOULETS MASSIFS DE TRÈS- GRANDS CALIBRES. 



Le canon à bombes, quand il a le poids convenable, tire, 
malgré le9 préjugés qui feraient affirmer le contraire, le 
boulet massif aussi loin que le boulet creux. Ainsi, le pre- 
mier canon de 80, essayé à Brest en 1823, donna les por- 
tées moyennes suivantes, dans la comparaison du tir du 
boulet massif, pesant 80 livres et du boulet creux, pesant 
50 livres. 





CHARGE 


PORTÉES 1 


9 

Bit TOISES. 


ANGLE DB TIR. 


DB LA P1ÈCB 

en livres 








de poudre. 


massif. 


creux. 




. 














3» 


10 


880 


844 


5* 


10 


998 


906 


8« 


12i6* 


1,067 


1,107 


10» 


12 6 


1,166 


1,198 


16« 

1 


16 8 


1,G92 


1,692 

1 



Postérieurement, en 1844, la marine, sur ma demande, 



J» 
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a essayé un canon à bombe du calibre de 120, pesant 
5,400 kilogrammes, qui, sous V angle de 10° et avec la 
charge de 9 kilogrammes, a porté : 

Le boulet massif, à 2,422 mètres. 

Le boulet creux, à 2,465 

Et le boulet creux, avec le procédé ex- 
centrique, à 2,868 

Et, plus récemment, le prince de Joinville, cet excel- 
lent marin, ayant demandé l'essai d'un canon du même 
système, du calibré de 50 ou 60 , cet essai donna, pour le 
boulet massif, sous l'angle de 10°, et comparativement avec 
le canon de 30, qui est le plus gros canon de marine ordi- 
naire, les résultats indiqués au tableau suivant : 



CALIBRE 
DU CANON. 


POIDS DU CANON 

en kilog. 


CHARGE 
DE POUDRE 

en kilog. 


PORTÉE 

en mètres. 


30 

50 
60 


3,420 
4,700 
5,400 


5,00 

8,33 

10,00 


2,605 
2,798 
9,838 



La conclusion de cette note est que , au moyen de ce 
système de bouches à feu, on peut agir contre les murailles 
de pierre aussi bien que contre les murailles de bois : 
or, quelles sont les escarpes qui résisteront à des boulets 
massifs de 50, de 60, de 80, de 120 ? boulets qui ont une 
grande puissance de pénétration, puisqu'ils pénètrent les 
colonnes d'air qu'indiquent leurs portées. 



18. 



NOTE L. 



SUR LE TIR A BALLES DES TRÈS-GRANDS CALIBRES. 



Le tir à balles, dans certains cas, peut produire un effet 
considérable. Le nombre des balles projetées, leur grosseur, 
leur portée, leur justesse, leur pénétration, dépendent du 
poids de la bouche à feu, de son calibre, et un peu de sa 
longueur. Il est donc évident que les nouvelles bouches à 
feu lourdes et longues de très-grand calibre peuvent avoir, 
par le tir à balles, des effets qui, jusqu'à présent, n'avaient 
pas encore été obtenus. Je vais, à cet égard, citer ici quel- 
ques résultats d'expérience. 

Le canon-obusier de 80, éprouvé à Vincennes, lança, à 
la distance de 1200 mètres, 160 des plus grosses balles de 
campagne. A la distance de 600 mètres, il en lança 800 des 
plus petites. Le très-grand nombre des balles qui frap- 
pèrent contre les panneaux de deux mètres de hauteur, 
placés à 600 mètres, parut à tous être un effet très-considé- 
rable. A 1200 mètres, sur 160 grosses balles, 55 avaient 
frappé le panneau. 

Le canon sans chambre du calibre de 120, essayé à 
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Gavres, porta, à 600 mètre9, sous l'angle de 5 degrés, 1,000 
balles, pesant chacune 70 grammes. Sous l'angle de 10 de- 
grés, il porta, d'un seul coup, 24 boulets, du calibre de 4, 
à la distance moyenne de 1400 mètres. 



Et pour le tir des projectiles creux à balles, ces bouches 
à feu auraient également une très-grande puissance, puis- 
que leur portée est très-grande, ce qui garantit une vitesse 
finale suffisante. Or, le nombre des balles que contiennent 
les projectiles creux de 8, 12, 16 , 24 et 80, s'accroît dans le 
rapport de 37, 65, 150, 190 et 440 balles. 



Un autre tir, qui serait aussi fort efficace avec ces puis- 
santes bouches à feu, serait le tir à projectiles roulants. Les 
artilleurs les plus expérimentés, entre autres Scharnhorst, 
ont pensé que le boulet, recevant une petite vitesse, et 
suivant de lui-même les ondulations du terrain, devait, 
sur les sols convenables, rencontrer bien plus certainement 
la ligne ennemie que quand on a la prétention de l'y en- 
voyer de plein fouet par l'habileté du pointage. Et des ex- 
périences réitérées ont confirmé leur opinion. Or, si cette 
manière de tirer ne peut convenir aux balles de petite 
masse, dont les aspérités du terrain arrêteraient la course, 
elle conviendrait parfaitement aux boulets qui seraient 
lancés de la sorte par un lourd canon à bombes. Ce serait, 
par exemple, un grand effet, dans une position défensive, 
que celui du canon de 120 qui, ayant lancé, à grande 
vitesse, 24- boulets de 4 à 1400 mètres, en ferait ensuite 
rouler, quand l'ennemi serait plus près, un nombre double 
ou triple jusqu'à plus de 600 mètres à petite vitesse. 
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Enfin, ne pourrait-on pas, au moyen do ces très-grand* 
calibres, employer, dans certains cas, assez rares il est vrai, 
mais quelquefois importants, la mitraille à ricochet pour 
cribler l'intérieur d'un ouvrage assiégé? Et quand une 
bouche à feu a tiré, pour son épreuve de réception, 520 
livres de projectiles en grosses masses de fer, à forte charge, 
elle peut très-bien tirer, à faible charge, plus de 400 livres 
de petits projectiles, ou même de cailloux. Or, quel effet ne 
produirait pas l'arrivée continuelle, dans l'intérieur d'un 
ouvrage ennemi, d'environ 300 projectiles pesant chacun 
plus d'une livre ? 

Ces projections exigeront préalablement quelques essais : 
sur la manière de les exécuter; sur les boites, sacs ou pa- 
niers, propres a bien conduire les balles. Mais on a com- 
plètement réussi pour la projection do plein fouet de 800 
et de 160 balles du calibre de 80 : pourquoi ne réussirait-on 
pas dans des cas moins difficiles? 

Il ne faut, sans doute, s'exagérer l'importance d'aucun 
de ces moyens nouveaux; mais serait-il plus raisonnable 
de n'y faire attention que quand nos ennemis les auront 
employés? 



L 




NOTE M. 



SIR LES BOMBARDEMENTS PAR TERRE ET PAR MER. 



Noos avons vu, au chapitre XVII, que dans nos der- 
nières guerres, sur 180 places attaquées, 6fc l'avaient été 
par des bombardements. Ceci est un (ait de la guerre et non 
un fait du corps de l'artillerie : mais ce fait impose à l'ar- 
tillerie le triste de voir de s'occuper spécialement des moyens 
de bombarder. Commençons par les bombardements mari- 
times. 

Les bombardements par mer se sont faits jusqu'à présent 
au moyen de mortiers placés sur des galiotes à bombes. Ce 
procédé, qui, dans son temps, a paru être une innovation 
considérable, a plusieurs inconvénients : celui d'exiger des 
préparatifs particuliers sur des bâtiments spéciaux ; celui 
d'ébranler et de désunir ces bâtiments par la réaction du 
tir d'un gros projectile, sous un angle élevé; celui de l'in- 
exactitude du tir ; et enfin celui de la chute, dans une di- 
rection à peu près verticale, des projectiles, qui, tombant 
de cette manière, ne font pas tout l'effet qu'on se propose 
quand on emploie ce moyen de dévastation. 
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Ainsi, par exemple : en 1623. 15 bombardes projettent 
sur Cadix plus de 200 bombes ; la mer est belle, la dislance 
n'est que 1600 mètres, le but est une ville entière, et ce- 
pendant, il n'y a que quatre bombes qui arrivent. 



Autre récent exemple : devant Saint-Jean-d'Llloa, nos 
galiotes, placées à 2,200 mètres, tirent 302 bombes, et 6 
seulement tombent sur la forteresse. 



L'emploi des canons a bombes n'aura pas, au même de- 
gré, ces divers inconvénients. On peut les tirer sous les 
angles de 20 à 30 degrés, au Heu de 45. On peut se servir 
de ceux qui arment les bâtiments ordinaires de la marine : 
co qui fait que tout bâtiment est une galiote à bombes. 
La portée n'est pas moindre, et mémo nous avons vu que 
pour le canon de 120 elle est supérieure. Le tir, sous un 
angle moins élevé, est moins inexact. Enfin la trajectoire 
d'un projectile qui arrive sous un angle éloigné de la verti- 
cale traverse plusieurs maisons successivement, et produit, 
bien plus que par la cbule verticale, l'effet physique et 
l'effet moral qu'on a l'intention de produire. 



Nous croyons savoir qu'il en a été ainsi au bombarde- 
ment qui fut opéré l'an dernier sur la Vers Crux par les 
Américains. 




Et une expérience en grand, faite à Cavres, en 1842, 
avait donné à cet égard toutes les certitudes nécessaires 
Le canon à bombes de 80 y avait été tiré sur le pont, sans 
causer de fatigue au bàlimcnt. Il y avait porté très-loin. 
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Les deux tiers de ses projectiles étaient tombés dans un 
cercle de 200 métrés de diamètre. 



Si on voulait des expériences de guerre, outre celles 
qui sont citées ci-dessus, je pourrais citer les effets qui ont 
été produits par les bâtiments à vapeur anglais, soit à Sain t- 
Jean-d'Acre, soit à la Chine. Et ces faits, aujourd'hui 
mieux connus, ne pourraient plus être contestés, comme 
ils l'ont été à l'époque où ils étaient plus récents. 

Or, ce qui se fera sur mer pourra se faire aussi sur 
terre, en réservant les très-gros mortiers pour les très- 
grands effets d'écrasement qu'on peut avoir besoin d'opé- 
rer; et en se servant des canons-obusiers pour cumoter 
tous les services que peuvent rendre, chacun à paét, les 
canons, les obusiers et les mortiers. 

Ce n'est nullement par dédain pour la puissance des 
mortiers que je propose de les remplacer, dans un grand 
nombre de cas, par les canons à bombes. Je pense, au 
contraire, qu'on peut, dans certains cas, obtenir, au moyen 
du mortier, des effets énormes. Et c'est ce que je ferai 
voir à la note suivante. 



NOTE N. 



SUR UN MORTIER EXTRAORDINAIRE. 



On a donné à ce mortier un nom connu, mortier" 
monstre $ mais le mortier lui-même est inconnu : voici ce 

que c'est : lorsqu'en 1830, la Belgique se sépara de la 

Hollande et se mit en défense, j'y fus appelé pour l'arme- 
ment de l'Escaut en canons de 80 et de 150 M'y trou- 
vant, je reconnus, avec le général Busen, la citadelle 
d'Anvers, défendue par les Hollandais ; nous vîmes qu'elle 
serait difficile h prendre; qu'elle était partout mise à Té- 
preuve de la bombe; que son fossé, très-large et où ma- 
nœuvre la marée, serait très-difficultueux, etc. 

Alors je proposai à S. M. le roi Léopold d'en finir moins 
difficilement, au moyen d'un mortier dont la bombe pè- 
serait mille livres, contiendrait cent livres de poudre, et 
produirait, physiquement et moralement, des effets contre 
lesquels nulle défense ne saurait résister. 

Il n'est pas plus hors du droit des gens de prendre une 
ville en trois heures qu'en trois semaines; il n'est pas plus 
inhumain de lancer une bombe de mille livres, que de 
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lancer dix bombes de cent livres. Et même, il était alors 
d'une grande sagesse d'éviter un long siège, qui, à cette 
époque, pouvait allumer la guerre en Europe. 

Le mortier fut donc accepté par la Belgique ; il fut coulé 
à Liège, et fut placé, par les Belges, dans un des ouvrages 
de la ville d'Anvers, et il se trouva ainsi installé à mille 
mètres de la citadelle des Hollandais. 

Notre armée alors arriva Son siège n'était pas fait, 

mais son plan était rédigé. Et comment d'ailleurs accepter 
cet inconnu ? On le refusa; même on le nomma monstre : ce 
qui a fait une combinaison de mots maintenant admise. Et 
lorsque tout fut terminé, les bulletins français gardèrent 
sur son compte le plus profond silence. 

Mais les bulletins officiels sont connus : ils se permettent 
quelquefois des omissions. Or, voici comment l'omission qui 

fut alors commise peut et doit être réparée Le siège se 

fit par les procédés ordinaires, et chacun y fit son devoir 
(sauf cependant les canons en bronze, qui ne manquèrent 
pas d'y déployer les défauts dont nous avons parlé à la 
note F). Mais, quand on eut couronné le chemin couvert, 
et qu'on y eut mis en action la batterie de brèche, on se 
trouva séparé de la brèche par ce large fossé dont j'ai parlé 
plus haut; les feux courbes des Hollandais se faisaient vi- 
vement sentir ; on faisait des pertes j on était arrivé à la 
fin de décembre, saison très-fâcheuse pour ce qui restait à 
faire ; et, enfin, dans cette situation, on demanda l'inter- 
vention du gros mortier. 

Il n'attendait que la permission d'agir : il tira de suite 



neuf bombes; l'une de ces bombes éclata en l'air, ce qui 
arrive â toutes les bombes, mais les huit autres tombèrent 
sur la citadelle. 

Or, voici textuellement les notes qu'écrivirent alors, 
a leurs chefs, les officiers supérieurs hollandais, qui 
commandaient l'artillerie et le génie:.... a Aujourd'hui 
« (21 décembre ), l' ennemi a porté sa brutalité au plu* haut 
« degré, en se servant du mortier-géant annoncé depuis si 
« longtemps. Une de ses bombes est tombée devant le magasin 
a à poudre, et a fait un trou assez grand pour y enterrer 
« deux chevaux. Je me suis fait apporter un fragment de 
« cette bombe, que le lieutenant Grund avait conservé à 
- cause de son éiwrmité : elle doit peser plusieurs quintaux. 
■ Il est donc démontré qu'on a commencé aujourd'hui à nous 
ii envoyer de ces terribles bombes, dont te» journaux ont 
« parlé depuis si longtemps. Le major commandant le génie 
a est d'opinion que si une pareille bombe tombe sur le maga- 
« lin à poudre, elle en écrasera la voûte; je crois aussi 
« qu'aucune voûte de poternes n'y pourrait résister. Ayez 
« la bonté de rendre compte de tout ceci â S. Ex. le général : 
" la chose est importante. Puisse notre magasin être cun- 
« semé. ■> (i) 

Que faire dans une citadelle, quand il y tombe des airs 
de véritables mines, qui peuvent â chaque instant tout 



(l) Ce doeum'nl est tiré des papiers dfl M, le clicf d'elil-niijar liolliudiu, 
qui mourut de ses blessures i Amers. La Induction m'en a été connu unique», 
quelque temps après te siège, pur M, le général de Buien, ministre de U guerre 
de Belgique et lide-de-omji du roi 
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réduire en décombres?.... Les Hollandais se rendirent 
donc le 23 décembre, quoique cette brave garnison eût 
ordre de tenir jusqu'atf l ,r janvier. Et. grâce au mortier, 
nos pertes cessèrent, et le siège fut à l'instant terminé. Seu- 
lement ce fut par la porte, et non par une sanglante brèche, 
que les vainqueurs firent leur entrée ; mais il n'y a qu'eux 
seuls qui puissent en éprouver du regret. 



Je n'examine pas s'il n'eût pas mieux valu tirer tout 
d'abord ces neuf bombes extraordinaires, que de commen- 
cer par tirer 25,203 boulets ordinaires, 13,369 obus ordi- 
naires, et 15,819 bombes ordinaires? de commencer par où 
l'on a fini? et de faire un siège de trois jours sans pertes? 
au lieu d'un siège meurtrier de trois semaines? et je range 
simplement ce fait au nombre des faits accomplis. 

Mais de ce fait accompli, n'y a-t-il aucune conséquence 
à tirer..,? Il y en a, [puisqu'après le siège de la citadelle 
d'Anvers, les Belges avaient préparé le mortier, pour aller 
prendre Lillo et Lifkensoeck, si la guerre avait duré... Il y 
en a, puisqu'ensuite l'artillerie belge, de concert avec moi, 
a rectifié ce qu'il y avait d'imparfait dans ce premier jet, et 
qu'elle en a fait fondre un autre qui, dans l'occasion, ferait 
mieux encore que n'a fait le premier Il y en a , puis- 
qu'on 1843, les Anglais ont fait fondre un mortier pareil, 
et qu'ils l'ont mis en expérience à Wolwick, pour l'en- 
voyer, dit-on, au pacha d'Egypte. 

On dit que ce mortier a crevé Il a crevé, oui, mais 

à des épreuves, longtemps après le siège, et ce fut à une 
expérience à grandes charges, où une bombe, fondue 
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précipitamment, se trouvait ovoïde, au lieu d'élrc sphè 
rique, et s'est prise en travers. Mais ( indépendamnn 
de ce qu'il s't<-t ouvert sans causer nul accident ) cei 
accident ne prouve absolument rien ; car, dans le service, 
les bombes no seront pas ovoïdes, et les charges ne seronl 
pas outrées. 



Ce qui résulte de ces expériences de Brescaet -. c'est 
qu'on peut aujourd'hui envoyer à 1,000 mètres, avec la 
simple charge de 6 kilogrammes de poudre, ot à 1810 
mètres, avec la charge de 13 kilogrammes, une bombe du 
poids de mille livres, qui contient cent livres de poudre : 
«(Têt balistique plus puissant que tous ceux jusqu'à présent 
obtenus; effet devant lequel aucun magasin à poudre, au- 
cune casemate, aucun abri ne pourra résister. 

A quoi pourra servir une telle bouche à feu?.... Le 
voici Lorsqu'une guerre sérieuse nous attaquera: quel- 
ques-uns de ces mortiers iront, par terre ou pur eau, 
devant la citadelle du Collent/., devant la citadelle do 
Mayence, ou devant toute autre. Or, quand une citadelle 
est tombée, la place tombe. 

Et ce n'est point un résultat de peu d'importance que de 
prendre, sans siège, sans perle de temps et sans perle 
d'hommes, les plus grands d'entre les grands dépots mili- 
taires qui nous sont opposés. 

Cette bouche k Tcu dit-on, est lourde Oui, sans 

doute, elle est lourde, et c'est parce qu'elle est lourde 
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qu'elle est paissante Mais elle a marché de Liège à 

Anvers, elle a marché d'Anvers h, Brescaet, elle a marché 

de Brescaet à Anvers Donc elle marche Et quand 

elle marcher^ tous les moyens de défense actuels seront en 
un instant domptés. 



** 



NOTE 0. 



SUR L ARTILLERIE DE l' ATTAQUE ET DE LA DÉFENSE 

DES PLACES. 



Passons rapidement une revue des armes de guerre ac- 
tuelles, et voyons ce que les divers progrès obtenus dans 
ces derniers temps, relativement à ces armes , pourront 
apporter de modifications dans la manière d'attaquer les 
places et de les défendre. 

A mesure que le nombre et la puissance des agents de 
destruction s'agrandissent, la grosse artillerie devient de 
moins en moins utile à la défense des places : parce que 
les places étant placées au foyer des feux convergents de 
l'attaque, peuvent de moins en moins résistera ces feux. 
Et les choses, à cet égard, en étaient à tel point, il y a qua- 
rante ans, que le général Lariboissière, artilleur très-ex- 
périmenté, disait que : a Si la meilleure arme pour attaquer 
n les places est le canon, le fusil est la meilleure arme pour 
« les défendre. » Or, depuis quarante ans, les canons se 
sont améliorés sous le rapport de la justesse du tir ; les 
obusiers se sont améliorés sous tous les rapports, et les 
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canons à bombes ont été créés , toutes circonstances qui 
rendent la grosse artillerie plus puissante contre la défense; 
et, de plus, le fusil s'est perfectionné plus que toutes les 
autres armes, ce qui donne une plus grande valeur à la 
très-judicieuse observation du général Lariboissière. 



La défense, aujourd'hui, doit donc bien plus qu'autrefois 
-compter beaucoup sur le fusil. Le fusil se place partout : 
il peut changer à tout moment de position; il se lire de 
deux étages : chemin couvert et rempart ; quelquefois 
même il se tire de trois étages; et avec sa portée, sa jus- 
tesse et sa pénétration actuelles, il tourmentera fort les 
têtes de sape et les embrasures des batteries de l'assiégeant. 
L'attaque, de son côté, deviendra sans doute plus re- 
doutable par sa fusillade ; mais que fera la fusillade de l'at- 
taque contre des travaux faits d'avance? Et que fera-t-elle 
contre l'artillerie de la place, si cette artillerie ne s'obstine 
pas à ouvrir des embrasures, qui, pour 4a défense, sont, 
dans presque tous les cas, l'inintelligente destruction des 
parapets et des canonniers de la place. 

L'artillerie de campagne serait bonne à la défense des 
places par ses bouches à feu, qui sont plus mobiles que les 
bouches à feu de siège, et qui sont à peu près suffisantes par 
leurs effets contre des gabions, des terres et des travailleurs. 
Mais, par ses affûts, qui sont peu élevés, elle exige ou des 
embrasures ou des barbettes, qui ne sont bonnes que dans 
des positions particulières peu nombreuses. Nous verrons, 
à la fin de cette note, de quelle manière une certaine pièce 
de campagne pourrait convenir parfaitement à la bonne 
défense des places. 

19 
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L'artillerie de campagne possède (et jusqu'à présent on 
ne la pas assez remarqué ) toute la puissance nécessaire 
pour prendre une place. La grosse vaut mieux, sans doute, 
mais on ne Ta pas toujours avec soi, et il est bon de savoir 
ce que peut celle qu'on possède toujours.... Pour les bat- 
teries à ricochet, nos obusiers longs actuels, qui sont des 
canons légers de 24 et de 32, peuvent très-bien faire ce que 
font les canons de 16 et de 24 à faible charge... Pour les bat- 
teries de plein fouet, qui sont placéesà moins de 500 mètres, 
les canons de 12, et même de 8, peuvent très-bien battre 
tout ce qui se montre : ils ne détruisent pas les parapets, 
non; mais les canons de 24 ne les détruisent pas très-bien..» 
Enfin, pour les batteries de brèche, on sait maintenant 
4. que tout canon de 36, de 24, de 16, de 12, peut ouvrir une 

brèche, avec un même poids total de projectiles. 11 faudra, 
sans doute, que le canon de 12 tire deux fois autant de 
boulets que le canon de 21; mais ne les tire -t- il pas deux 
fois plus vite? Je le répète : la grosse artillerie vaut mieux 
pour attaquer les places ; mais je le répète aussi : On peut 
très-bien assiéger et prendre Us places avec r artillerie de 
campagne. 

Il y a plus, et sans être obligé d'approcher d'une place, 
on peut maintenant l'ouvrir de loin par plusieurs brèches. 
Les Anglais ont fait à Wolwick une expérience d'où il ré- 
sulte : qu'à la distance de 366 mètres, et même à la distance 
de 457 mètres, en tirant, sous l'angle de 11 à 14 degrés, des 
boulets massifs dans des obusiers du calibre de 120 ( c'est 
25 centimètres), dans des obusiers du calibre de 68, et 
môme dans de simples caronades, il a suffi de 450 coups 
aux gros, et il a suffi de 1200 coups aux caronades, pour 
démolir complètement une grosse escarpe qu'on ne voyait 
pas derrière son glacis. C'était une application spéciale do 
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principe déjà masse suppléant à la vitesse. Or, on pourra 
faire bien plus que n'a fait l'expérience anglaise, car, à 
Wolwick, le mur était très-rapproché du glacis, ce qui 
exigeait d'élever l'angle de départ jusqu'à 14 degrés, tandis 
qu'en battant par la trouée du fossé de la demi-lune les 
bastions du corps de la place ennemie, le projectile ne 
devant plus arriver par un angle très- plongeant, pourra 
partir sous un angle peu élevé, recevoir une vitesse plus 
considérable, et agir avec plus de puissance. 



Les obusiers sont très-bons à l'attaque des places, parce 
que leurs feux courbes vont fouiller derrière le parapet, 
derrière les traverses, et que les explosions font un effet 
considérable, surtout quand ils sont de gros calibre. Les 
obusiers sont bons aussi à la défense des places; mais il 
faut à la défense des obusiers qui donnent à l'obus assez 
de vitesse pour le faire pénétrer de plein fouet dans les 
gabions et les terres de l'assiégeant. Nous verrons à la fin 
de cette note qu'on peut faire un obusier qui conviendrait 
parfaitement à la défense. 



Les canons de gros calibre, 24 et 16, sont spécialement 
propres à l'attaque. Etant peu mobiles, ils ne peuvent con- 
venir à la défense que jusqu'au moment où l'assiégeant a 
ouvert ses feux : car alors ils sont inévitablement réduits 
au silence sur le front d'attaque, et ne peuvent plus être 
employés que de loin sur les parties non attaquées. Les 
gros canons ont de plus, dans les places, ces autres incon- 
vénients de ne tirer que très-lentement, de consommer des 
munitions énormes, et de servir à l'ennemi, quand il a 

pris Tune de nos places, pour aller en attaquer d'autres. 

19. 
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Les canons à bombes, ou si on veut les gros canoiis-obu- 
«ers, c'est-à-dire tes pièces de 80, 120, 150, peuvent servir 
dans l'attaque des places : a Taire les bombardements sou» 
des angles peu inclinés, ce qui est plus redoutable ; à tirer 
des obus à ricochet el même de la mitraille à ricochet ; et 
à lirer do plein fouet contre le parapet d'un saillant, de 
manière à raser ce parapet et a voir ensuite, à découvert, 
loute l'étendue de la branche qu'il couvre, et à y détruire 
les traverses, les affûts et tous les moyens de l'assiégé. Ûans 
la défense, ces bouches à feu, en plongeant leurs projectiles 
à grande explosion dans les gabions farcis de l'assiégeant, 
dans le coffre de ses batteries, dans ses cavaliers, passages 
■le fossé, etc., pourront causer à l'attaque des embarras 
l'onsid érables. Les expériences faites a cet égard ne laissent 
aucun doute : il en a été fait une à Vincennes où quatre 
projectiles creux, du calibre de 80, ayant éclaté dans le 
coffre d'une batterie, placée à 500 mètres, ont bouleverse 
toule la portion supérieure de celte batterie. Ce sont des 
bouches h feu lourdes, il est vrai, et dont les munitiom 
sont lourdes aussi, mais une fois sur place leur effet serait 
d'une extrême puissance. Ces mêmes pièces, en tirant des 
boulets massifs de 80, de 120, contre les murailles et contre 
les façades casematées qui se montrent, les renverseront 
très-promptement. Et quel ne sera pas leur effet pour la 
destruction des murailles mêmes qui ne se montrent pas, 
en employant la méthode essayée à Wolwick, dont il Ml 
fait mention ci-dessus? Mais, répétons-le : ces bouches à 
feu très-puissantes ne doivent être confiées qu'aux places 
qui, par leur grande force défensive, ne risquent pas de les 
faire facilement tomber aux mains de l'ennemi. 



Les petits mortiers pouvant se placer partout, pouvant 
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changer de place très-facilement, et n'exigeant que des 
munitions de peu de poids, sont des bouches à feu éminem- 
ment propres soit à l'attaque soit à la défense des places* 
Les mortiers moyens produisent plus d'effet, mais causent 
plus d'embarras, plus de dépenses, plus de lenteurs; ils 
n'écrasent pas les abris de l'ennemi ; et il vaut mieux avoir 
trois mortiers de 24 qu'un mortier de 80. Les gros mortiers 
sont lents, sont lourds , et n'enfoncent pas les voûtes h 
l'épreuve : mais ils enfoncent les blindages, ils détruisent 
les habitations et jettent l'épouvante. Nous avons vu au 
chapitre précédent combien, en s'élevant au-dessus des di- 
mensions ordinaires, on arrive à de tels effets de mortiers : 
que les forts, les citadelles et les petites places pourront 
être mis hors d'état de se défendre, pour ainsi dire, sans 
être assiégés. 



En dehors des armes régulières, s'offrent aujourd'hui les 
fusées dites à la Congrève. Ces fusées ont peu de justesse et 
elles coûtent cher : cependant, comme elles se transportent 
bien plus facilement que les bouches à feu, elles pourraient, 
si on les étudiait sérieusement sous ce rapport, devenir 
pour la défense des places un moyen peut-être aussi utile 
que nouveau. Il est une fusée surtout, dite explosive, et 
d'invention française qui, pénétrant avec vigueur dans les 
terres qui couvrent l'assiégeant ou l'assiégé, ou dans les 
gabions, ou dans les blockhaus, les disperse rapidement par 
d'invincibles explosions. Cette arme n'a pas une grande 
portée ; mais, vers la fin des sièges, elle serait un moyen 
d'un grand effet pour l'attaque, et plus encore pour la de- 
fense, qui, dans ces derniers moments, n'a presque plus 
d'artillerie en état de tirer. 
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Ce qu'il faudrail aujourd'hui à la défense des places : ca- 
serait une bouche à feu qui eût la légèreté des petits calibres 
pour se transporter facilement d'un point où l'on est trop 
battu sur un autre point ; qui eût cependant le calibre des 
grosses bouches a feu, afin de lancer des projectiles a explo- 
sion d'un effet suffisant. C'est-à-dire qu'il faudrait un 
canon-obusicr, par exemple, du calibre de 2-1, uu obusier 
qui serait absolument, ou à peu près, celui dont j'ai parlé 
a la note G, pour les batteries de réserve de campagne- Et 
il faudrait que cet obusier (sans chambre) fût monté sur un 
affùl qui eût la double propriété d'être roulant comme 
l'affût de siège, et d'être élevé comme l'affût de place. 
double condition qui serait possible avec une bouche à feu 
d'un poids modéré. Ce serait introduire une artillerie mo- 
bile dans le service des places, comme on l'a jadis intro- 
duite dans le service de campagne; celle introduction sim- 
plifierait considérablement l'armement des places, en sub- 
stituant une seule espèce de bouche à feu a tous tes calibres 
de canons et d'obusiers. Et la mobilité de l'artillerie de la 
défense est indispensable : car, rester immobile avec de la 
grosse artillerie de siège, sous la pluie actuelle des feux de 
l'attaque, c'est renoncer à se défendre. Ayant développé 
cette idée en Ï815, dans un ouvrage qui fut imprime à 
trente exemplaire, M. Carnot, le grand ingénieur, me dit : 
Si vous faite» prévaloir votre proposition, voit* rendrez un 
service considérable, mais vous ne la ferez pas prévaloir. Et 
Napoléon, â qui on montra ce livre pendant les cent-jours. 
exprima, en d'autres termes, le même avis que M. Carnot. 
Plus tard, en 1811, ainsi que je l'ai dit dans les notes pré- 
cédentes, j'ai reproduit ma proposition, et cette fois encore 
elle n'a point prévalu. 11 en est temps aujourd'hui comme 
alors; mais alors le colonel Parisot, ligué avec moi, pré- 
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parait pour ma pièce un affût roulant élevé, et, depuis, la 
mort nous a enlevé cet officier, doué au plus haut degré du 
génie des constructions. 



Peut-être est-il possible de faire mieux encore. Et si, 
éclairée par le succès du nouveau fusil, l'artillerie parvient 
à faire des canons-carabinés; en faisant une pièce de cette 
sorte, légère, et tirant avec justesse un projectile à explo- 
sion, allongé et pénétrant , et en donnant à cette pièce un 
affût à la fois léger, roulant et élevé, on arrivera, pour 
l'artillerie de la défense des places, à la plus favorable des 
solutions. 



NOTE P. 



DE L'EMPLOI DES FEUX COURBES DANS LA. DÉFENSE^ 

DES PLACES. 



L'assiégé étant environné par l'assiégeant, et les feux de 
Ta défense étant divergents, tandis que ceux de l'attaque 
•ont dans la position convergente : plus les effets de l'ar- 
tillerie se perfectionnent, et plus la défense descend, rela- 
tivement à l'attaque, dans une grande infériorité. C'est ce 
qui a décidé Vauban à vouloir, sur la fin de sa vie, qu'une 
portion de l'artillerie de la défense fût abritée sous des ca- 
semates ; et c'est ce qui, par Vauban, et ensuite par beau- 
coup d'autres, a fait conseiller d'employer dans la défense 
des places beaucoup de feux courbes, qui, pour agir, n'ont 
pas besoin de se montrer. 

Or, je dis que, pour employer avec intelligence les feux 
casemates, il faut qu'ils soient courbes; que pour employer 
avec intelligence les feux courbes, il faut qu'ils soient ca- 
semates; et que si cette combinaison de deux conditions,, 
toutes les deux propres à la défense, est organisée conve- 
nablement, elle peut mettre l'assiégeant dans la position 
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environnée, accablée, criblée, qui, dans l'état actuel de» 
choses, fait la faiblesse de l'assiégé. 



D'après cette vue, j'ai, étant très»jeune, en 1809; 
développé une proposition qui se résumait en ceci : établir 
dans l'intérieur des bastions un édifice casemate, dont les 
feux courbes soient dirigés sur le prolongement de la crête 
du glacis, des deux demi-lunes voisines, et sur la capitale 
du bastion; établir dans l'intérieur des demi lunes un édi- 
fice casemate, dont les feux courbes soient dirigés sur le 
prolongement de la crête du glacis des deux bastions voi- 
sins et sur la capitale de la demi-lune. Ces casemates, défi- 
lées des vues du dehors, et mises à l'épreuve de la bombe r 
couvriraient une artillerie inextinguible, qui, à la fin du 
siège, par ses bombes, ses obus et ses pierriers, environne- 
rait les logements qui sont indispensables à l'assiégeant r 
pour battre les murs des bastions et des demi-lunes. 

Comment établir des batteries de brèches sous un tel feu? 
Les obus, les pierres convergeant sur ces logements, empê- 
cheront la construction de tout blindage; et les bombes 
écraseraient ces blindages, s'il était possible qu'ils fussent 
construits. Or, sans batterie de brèche, comment faire des 
brèches ! 

Mon travail, alors remis à M. le général Gassendi, fut 
l'objet d'un rapport favorable fait par M. le général Ruty. 
L'année suivante, M. Carnot, qui n'avait nulle connaissance 
de mon mémoire, publia une proposition analogue; mai» 
c'était avec de simples balles de fusil qu'il voulait projeter 
une pluie verticale; et le corps du génie prouva, dans plu- 
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sieurs écrits, que contre ces feux courbes a petits projec- 
tiles, que contre cette pluie île petites balles, il serait 
peu difficile de se préserver, et que si les travaux de l'at- 
taque en étaient rendus un peu plus périlleux, ilg a'en 
seraient nullement arrêtés. 

Contre mon travail, qui n'avait pas été publié, nulles 
objections ne s'élevèrent. Je le montrai à M. Camot, et 
j'eus la satisfaction devoir que, dans sa dernière édition 
(celle iu-ï" de 1812 j il avait reconnu : que les feux case- 
matés seraient bien plus durables ; que les feux d'obus et de 
bombes seraient bien plus efficaces; que les deux positions 
que j'avais proposées pour les casemates étaient celles qui 
qui feraieat converger la défense sur les points dangereux 
do l'attaque; et que sa proposition de 1812 était absolument 
semblable à celle que j'avais faite en 1809. 

De telles questions demeurent ordinairement reléguées 
dans les cartons des ministères, ou sur les rayons des bi- 
bliothèques, et, longtemps avant de prendre vie, elles v 
sommeillenta l'état de chrysalide. Mais enfin, il peut sur- 
venir tel chef qui soit possédé de la manie du progrès; il 
peut arriver tel hasard qui réveille ce qui dormait i et 
alors, le bien public peut s'opérer. C'est pour ouvrir L'une 
de ces chances a des idées que je croîs utiles, que, sans 
perdre jamais l'espérance, je publie ici cette proposition, 
qui, précédemment, avait été inutilement présentée cl 
inutilement publiée. 




NOTE Q. 



SU H LES ARMES A VAPEIK. 



Une forteresse tout entière, contenant mille défenseurs, 
contenant 120 pièces d'artillerie, contenant six mois de 
vivres et une masse de munitions de guerre, est mise en 
mouvement contre la résistance de Veau, et même en 
mouvement très-rapide, par le simple souille des vents, ou 
par la simple action de la vapeur. Il était donc bien naturel 
d'essayer si un modeste projectile d'artillerie ne pourrait 
pas être mis en mouvement, dans l'air, par ces moteurs qui 
font mouvoir un vaisseau à trois ponts. 

Aussi l'a-t on essayé. Le fusil à vent est une application 
de cette idée. Et, depuis le fusil à vent, il a été fait sur 
l'emploi de l'air comprimé, sur l'emploi de la vapeur, sur 
remploi d'autres moteurs encore, dés expériences diverses. 
Plusieurs de ces expériences ont donné des résultats dont 
l'attention publique, en France et ailleurs, en a été sérieu- 
sement occupée. 

Dès 1695, Papin écrivait : que la machine à vapeur 
pourrait s'appliquer à jeter des bombes et à ramer contre le 
vent. En 1781, le général d'Arçon, dans un mémoire lu à 
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l'académie de Besançon, proposa d'inonder les approches 
delà fortification par la machine à vapeur, de faire une 
mauvaise saiion factice, et rendre impraticables le* minet de 
l'astiegeant. En 1805, le général Chasseloup proposa des 
casemates, d'où l'eau en vapeur jetterait des pierres et des 
bombes sur l'ennemi. En 1813, Napoléon dicta au général 
Bernard quelques idées sur l'emploi des machines à vapeur 
pour emplir les fossés dos places. En janvier 1814, M. Gé- 
rard, manufacturier à Paris, exécuta un appareil simple 
qui, parla vapeur, lançait trente balles de fusil, par minute. 
En 1824 [24 mai), je lus, devant l'Académie des sciences, 
un mémoire sur celte question. D'autres écrits, d'autres 
travaux ont paru depuis. De temps à autre, il est présenté 
il cet égard des projets qui ne sont pas tous indignes d'être 
étudiés. Et quand la vapeur produit les effets que nous 
voyons tous les jours ; quand l'air peut se comprimer jus- 
qu'à l'énorme puissance de cent atmosphères, il est impos- 
siblo que la balistique ne trouve pas la d'utiles moyens 
d'action. 



Je pense, à cet égard, que pour les projections à grande 
distance, ou à grands chocs, ou à grande pénétration, et, 
par conséquent, à grande densité et à e rai| do vitesse, la 
poudre est un moteur trop supérieur a tous les autres pour 
ne pas être indispensable. Et je pense, de plus, que les ap- 
pareils à vapeur seront toujours trop compliqués pour con- 
venir à la plupart des circonstances de la guerre : mais je 
pense aussi que, pour une balistique moins exigeante, 
que pour la défense des places : par exemple pour noyer 
par une projection d'eau le travail d'approche de l'assié- 
geant j pour lancer des pierres ; pour lancer des projectiles 
creux à directions courbes sur ses travailleurs, quand ils 
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sont arrivés au glacis; je pense qu'alors, en plaçant des 
appareils très-simples sous des abris voûtés bien situés, on 
peut, au moyen de la vapeur ou de l'air comprimé, orga- 
niser des moyens défensifs d'une continuité d'action très- 
efficace et d'un effet dont il serait difficile à l'assiégeant de 
triompher. 



NOTE R. 



SUR LA QUANTITÉ DU MATÉRIEL d'aRTILLERIE 
NÉCESSAIRE A LA FRANCE. 



Cette note fut rédigée à la fin de 1835 ; mais la publica- 
tion en est opportune aujourd'hui, puisque la plupart des 
questions qui y sont traitées sont encore à résoudre ; et 
d'ailleurs j'ai indiqué par quelques renvois ce qu'il est utile 
d'ajouter pour l'époque actuelle. Cette publication n'a rien 
de contraire h la discrétion que doit avoir un ancien fonc- 
tionnaire de l'État, puisque les faits cités font partie de 
documents imprimés que le gouvernement distribue aux 
chambres. Ce travail a été remis, le 1 er novembre 1835, à 
M. le ministre de la guerre d'alors. Les principes qu'il con- 
tient, je les ai soutenus toujours et partout. Et des prin- 
cipes qui conduisent à de grandes économies ne sont pas 
moins opportuns maintenant qu'alors. 



§ 1 er . — Exposé de la question. 

Un dissentiment assez grave existe entre le gouverne- 
ment et les chambres au sujet des dépenses du matériel de 
!a guerre, en voici la cause : 
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Une commission, assemblée par M. le maréchal Saint-Cyr 
pour examiner ce qu'exigeait, par suite des traités de 181 fr- 
et de 1815, la défense du territoire, demanda, après un 
long travail, 409 millions pour les fortifications et les ca- 
sernes, demande qui fut réduite par le comité du génie à 
397 millions, et cette dernière somme fut, en 1829, annon- 
cée aux chambres. 

Outre le matériel des fortifications, il faut encore celui 
de l'artillerie, et des commissions proposèrent différents 
chiffres pour cet objet. 

C'est d'après ces précédents que, le 18 et le 20 novembre 
1833, M. le maréchal Soult présenta au Roi deux rap- 
ports, qui ensuite furent communiqués aux chambres, 
et où il est établi : que, pour le matériel du génie, il faut 
341,842,000 fr., et qu'il faut 153,985,110 fr. pour le 
matériel de l'artillerie. 

Cette demande de 500 millions, arrivant après les bud- 
gets de 1831, 1832 et 1833, qui avaient donné 154 millions 
pour le matériel des fortifications et de l'artillerie, souleva 
des discussions qui, chaque année, se renouvellent et sur 
lesquelles rien encore n'a été statué. 

C'est cette question que je viens examiner, en me ren- 
fermant dans ce qui est relatif au service auquel j'appar- 
tiens, celui de l'artillerie. 

Sur ce service, le rapport précité dit, page 15 : « Pour 
a parvenir à compléter, en dix ans, le matériel de l'arlil- 
« lerie, il faudrait que, pendant tout cet espace de temps, 
a le budget de ce service fût porté à 18,300,000 fr. » Or, 
depuis 1833, époque de cette demande, la chambre, loin 
d'accorder 18,300,000 fr., n'a donné (terme moyen des 
budgets de 1834, 1835 et 1826) que 8,293,000 fr. Pour 
1837, on a accordé 5,915,550 fr.; pour 1838, il est de- 
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mandé 6,025,550 tr. etc.: ce qui est loin des 18,300,000 fr. 
que le ministre dit être nécessaires. 

Est-ce le ministère qui, d'après les hommes spéciaux et 
les considérations purement militaires, a demandé au delà 
des besoins véritables? Est-ce, au contraire, ta chambre 
qui, préoccupée des difficultés financières, compromet la 
défense de l'Etat ? Et en lin , quelle doit être la base numé- 
rique d'un budget convenable pour le matérielle l'artille- 
rie? Telle est la question. 

Cette question, dont chaque année la commission du 
budget demande avec instance la solution, ne laisse pas 
que d'avoir des complications difficiles; je suis donc loin 
d'avoir la prétention de la résoudre; mais ce sera peut-être 
avoir fait une chose utile que d'y èlre entré sérieusement 
afin de la bien poser. 



§ 2. — Quels ont été les accroissements 
de l'artillerie. 

Le nombre de nos bouches à feu, qui était à la mort de 
Louis XIV de 7,192, et sous Louis XVI de 10,007, s'éleva 
eous ISapoléon, en 1813, a 27,976. Les traités de 1814 et 
et 1815 nous firent éprouver des pertes considérables. Ce- 
pendant, en 1816, nous avions encore 14,^50 bouches à feu, 
c'est-à-dire beaucoup plus qu'avant la révolution: mais 
une partie étaient hors de service. II ne restait en magasin 
que 219,000 fusils; peu de poudre; et parmi les affûts, voi- 
tures, etc., il y avait un grand nombre d'objets en mauvais 
état ou dépareillés. '■ ' : 
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La Restauration, après la suppression d'un certain nom- 
bre de bouches à feu hors de service, légua à la révolution 
de juillet (situation au l' r janvier 1831 ) : 11 ,159 bouches à 
feu; &86,216 fusils (en magasin, outre ceux des troupes et 
de la garde nationale) ; 9,397,300 kilog. de poudre, etc. 

Enfin, au 1 er janvier 1835, nous avions : 13,900 bouches 
à feu-, 1,263,572 fusils (en magasin, sans compter ceux des 
troupes et de la garde nationale); 10,700,000 kilog. de 
poudre, et les autres objets, affûts, voitures, etc., particu- 
lièrement les équipages de campagne, viennent d'être re- 
faits à neuf. La valeur de ces effets d'artillerie (sans compter 
les immeubles) serait, d'après les documents officiels, de 
220 millions. (D 

§ 3. — Dépenses faites annuellement pour le matériel de 

l'artillerie. 

Pendant nos guerres, le matériel a été pris, en partie, 
dans les places et pays étrangers. Voici ce que le trésor a 
payé pour les dernières années de cette époque ( on n'a 
porté ici que ce qui entre maintenant à ce chapitre spécial 
du budget ) : 

1810. — 17,682,000 fr. \ 

1811. — 18,503,000 / Année moyenne, 

1812. — 21,479,000 ( 24,118,000 fr. 

1813. — 38,800,000 ) 



65,000,000 kilogrammes de projectiles; 4,700,000 kilogrammes de poudre; 
87,000 fusils en magasins, et une foule d'autres objets : le tootjéfalué à 
130 millions. Le traité de 1815, fit perdre, avec plusieurs places, 2,440 bou- 
ches à feu; 4,650 affûts, caissons ou autres voitures; 1,266,000 projectiles 
(en nombre); 1,356,000 kilogrammes de poudre; 190,000 fusils en magasins, 
et beaucoup d'autres objets : le tout évalué à 53 millions. 

(l) Le nombre des bouches à feu existant en janvier 1849 , est de 16,495, 
dont 5,159 de campagne. Les autres objets m flODt accrus en proportion. 
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Sous la Restauration, quand le service fut régularisé, 
c'est-à-dire après les premiers moments, et après l'expé- 
dition d'Espagne, ce budget fut : 

1824. — 8,661,000 fr. 

1825. — 8,006,000 

1826. — 8,000,000 ! Année moyenne, 

1827. — 7,868,000 ( 8,132,000 fr. 

1828. — 8,485 000 

1829. — 7,769,000 

Après la révolution de 1830, il y eut d'abord trois budgets 
préparant les moyens de soutenir la guerre, les voici : 

1831. — 52,200,000 fr. 1 A x 

1832.-30,263,000 *£%7S*' 

1833. - 22,164,000 ) «*4,875 t 00O fr. 

Puis ensuite les trois derniers, vivant en partie sur ce 
que les précédents avaient donnés, furent : 

1834. — 9,437,000 fr. 1 A . 

itm A mono Année moyenne, 

1835. — 8,AU,UW > 8,298,000 fr. 

1836. — 7,065,000 | ^ ' 

Ainsi, la dépense du matériel d'artillerie, annuellement, 
terme moyen et en nombres ronds, peut s'exprimer par 
trois chiffres : 

1° 24 millions pendant les dernières années de la guerre 
de l'empire, mais alors les places et pays étrangers four- 
nissaient beaucoup. 

2° 35 millions depuis la révolution de juillet, pendant 
les trois années de préparatifs de guerre. 

3* 8 millions pendant les six dernières années de la Res- 
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tauration, comme pendant les trois dernières années de la 
révolution de 1830. (i) f 



§ 4. — Combien faut-il de bouches à feu pour nos équipages 

de campagne? 

Pour trouver ce chiffre, la méthode la plus naturelle 
serait de voir ce qu'auront nos adversaires. Mais la Prusse, 
l'Autriche, la Russie ont un matériel de campagne si nom- 
breux, que, sous ce rapport, il est impossible de prétendre 
à aucune égalité contre une grande coalition : le prix des 
choses, en France, et surtout des chevaux, s'y oppose; 
c'est par la supériorité du matériel, et surtout du personne), 
qu'il faudra, autant que possible, faire effort pour équilibrer. 
Prenons donc pour bases les faits positifs et les évaluations 
reconnues praticables depuis un certain nombre d'années. 

En 1792, quand la guerre éclata, le système était d'avoir 
deux pièces à chaque bataillon, et une masse d'artillerie de 
ligne en nombre égal : ce qui était à peu près trois pièces 
pour mille hommes. 

On changea successivement les organisations, les cali- 
bres, etc.; et l'empereur (qui modifia plusieurs fois aussi) 
voulait, en 1811, au plus haut de sa puissance, qu'il y eût, 
pour une armée de trente- trois 4 divisions d'infanterie, 
douze divisions de cavalerie et la garde : 1224 pièces atte- 
lées en ligne , un même nombre disponible dans les grandes 



(l) En Angleterre , la dépense annuelle do matériel d'artillerie a été 
moyennement, de 1817 à 1821, années de paix, de 35 millions. Il est vrai que, 
l'ordonnance paie l'artillerie de mer et celle de terre, qui sont un même 
département ministériel. 

20. 
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places frontières; et un même nombre encore en dépôi à 
l'intérieur ; en tout 3672 nièces. C'était, à peu près, pont 
mille hommes, deux pièces en ligne et quatre pièces en 
réserve dans les places. 

Quand, après les événements de 1814, il fallut réduire : 
le comité d'artillerie proposa trois bouches ii feu pourmille 
hommes, dont deux en ligne et uno en dépôt. Et, calculant 
sur un pied de guerre de 400,000 hommes, son tableau 
portait 1206 bouches a feu. 

En 1816, au ministère de la guerre, l'évaluation du né- 
cessaire était de 1200. 

En 1822, le comité d'artillerie consulté, proposa, pour 
huit corps d'armée de deux divisions, et la garde royale en 
réserve, d'avoir eu ligne 618 bouches a feu. 

En 1825, le ministre de la guerre, sur la proposition d'une 
commission mixte, instituée pour calculer l'ensemble du 
matériel nécessaire, adopta, pour les équipages de cam- 
pagne, le chiffre de 846 bouches à feu. 

Après la révolution de 1830, on organisa 600 pièces at- 
telées, outre 620 pièces distribuées aux gardes nationales, 
et on continua de préparer des batteries dans les arsenaux. 

En 1833, le personnel fut organisé pour servir 168 bat- 
teries, eut- à-dire 1008 bouches à f->u, sans compter l'ar- 
tillerie des gardes nationales. 

Enfin, dans son rapport au Iloi de novembre 1833, M. le 
maréchal Soult établit qu'il faut 165 batteries, c'est-à-dire 
990 bouchesâfeu. 

Tels sont les faits de chaque époque. On en peut conclure, 
si je ne me trompe, que ce qu'il y aurait a admettre au- 
jourd'hui serait d'avoir, prêtes à entrer en ligne, deux liou- 
ches à feu pour mille hommes, et d'avoir en dépôt dispo- 
nible, non pas le double de ce nombre, comme le voulait 
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l'Empereur, mais environ moitié, ainsi que le proposa le 
comité d'artillerie en 1814. Et on aurait ainsi, à peu près : 

1° 900 pièces de campagne, ou 150 batteries, prêtes à 
entrer en ligne en cas de guerre. Ce n'est, à deux pièces 
pour mille hommes, que pour une armée de 450,000 hom- 
mes : mais il est difficile de proposer davantage, puisque 
150 batteries exigent, avec leurs parcs, 35,000 artilleurs et 
38,000 chevaux. 

2° On aurait, en dépôts disponibles, 500 autres pièces, 
pour remplacer immédiatement celles détruites ou perdues; 
pour ajouter aux forces, si on mettait en campagne plus de 
450,000 hommes et pour marcher avec les corps détachés 
de la garde nationale. 

Ainsi, l'équipage de campagne serait de 1400 bouches à 
feu. Ce n'est pas ici qu'il faut proposer beaucoup de réduc- 
tions, car r artillerie de bataille sera désormais la portion 
vivante, active, décisive ; et avec ce nombre, nous serons 
encore très-inférieurs à toute grande coalition. 

§ 5. — Combien faut-il de bouches à feu pour armer nos 

places? 

En 1811 , lorsque Rome et Hambourg étaient France, 
l'état officiel du nécessaire, pour armer environ 120 places, 
était de 12,978 bouches à feu. Les places que nous avons 
aujourd'hui y étaient pour 7,113. 

En octobre 1814, renfermés dans nos anciennes limites, 



(l) Il faut, en outre, quelques batteries de montagne. Le rapport de M. le 
maréchal Soolt,de novembre 1853, estime le nombre nécessaire à 120 bouches 
a feu. 
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il Tut fait par le comité d'artillerie une évaluation mon- 
tant, pour les places, à 8,068. 

Puis en octobre, même année, le gouvernement ayant 
chargé une commission mixte de faire un travail d'en- 
semble, le résultat de ce travail fut, pour les places, le 
chiffre do 9,692. 

Une autre commission mixte fut nommée pendant les 
centjours, mais elle n'eut pas le temps d'achever son tra- 
vail. 

En 1818, une commission, composée de dix lieutenants 
généraux, ayant été chargée d'étudier l'ensemble des me- 
sures nécessaires a la défense du territoire, et son rapport 
ayant été renvoyé, pour ce qui concerne les fortifica lions, 
au comité du génie, et pour ce gui concerne l'armement a 
une commission mixte, il résulta du travail de celle der- 
nière eommission, approuvé en 1825 pur le miuistre, un 
chiffre de 9,552 pour l'armement des places. 

Enfin, en novembre 1833, le ministre de la guerre, dans 
son rapport au roï, demande pour nos places, non compris 
Paris et l'Afrique, 11,338 bouches à feu, à cause de Lyon, 
qui en exige 000, et des ouvrages nouveaux faits à plusieurs 
places. 

iquelledeces évaluations doit-on s'arrêter? et la- 
quelle peut servir de base au budget?... Sur celte question, 
qui est importante, puisqu'il s'agit d'une masse de [dus de 
10,000 bouches à feu, il y a plusieurs observalîons à faire ; 
et comme ces observations (je me bornerai a trois) sont de 
natures différentes, je vais les présenter séparément. 



t'» Orsertition. — Si on demande aux théories con- 
nues combien il faut de bouches a feu pour la défense d'une 
plaee, par exemple de douze bastions; Y au ban répondra 
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180; Cormontaingne 190 : le comité militaire de 1800 et le 
général Gassendi 148 ; la commission de 1813 dira : 144, 
et M. le général Rogniat 271. 

Et si, sortant des formules théoriques , nous voulons 
consulter les chiffres positifs et officiels , on vient de voir 
que les demandes faites, pour l'ensemble de nos places, sont: 
ou 7,113, ou 8,068, ou 9,692, ou 11,338 bouches à feu. 

Certes, voilà de grandes variations soit sur le principe, 
soit sur l'application à l'ensemble des places. Et si nous re- 
gardons la dotation assignée à chaque place en particulier, 
nous trouvons une diversité non moins embarrassante, ainsi 
qu'on peut le remarquer au tableau suivant, composé au 
hasard de quelques-unes de nos places principales : 



PLACES. 



Lille 

Douai 

Valenciennes 

Givet et Charlemont. . 

Metz 

Strasbourg 

Toulon , . 

Bayonne 



1813 1814 

le | le 
ministère comité 
de la d'arlille- 
guerre. I rie. 



250 
178 
132 
107 
249 
400 

M 

320 



255 
150 
150 
105 
200 
300 
200 
200 



4814-15 
commis- 
sion 
mixte. 



270 
192 
164 
160 
270 
244 
162 
177 



1825 

commis 

sion 

mixte. 



291 
215 
194 
128 
300 
326 
441 
201 



Dif- 
férence 
du plus 

au 
moins . 

41 

65 

62 

55 

100 

156 

278 

143 



Que conclure de toutes ces diversités dans les états d'ar- 
mements qui sont faits, et de ces autres états d'armements 
qui n'ont pu encore être établis que d'une manière provi- 
soire?... Il faut, si je ne me trompe, en conclure qu'un tra- 
vail sérieux a besoin d'être fait, pour poser enfin, relative- 



ment au matériel d'artillerie des places, quelques bases fixes, 
d'après lesquelles un budget motivé puisse être présenté ei 

soutenu devant les chambres. 

2.* Observation. — (Cette observation était relative aux 
bouches à feu en bronze ou en fonte de fer : comme cette 
question fait l'objet dune note spéciale et dans laquelle la 
question est portée a l'époque actuelle, nous la supprimons 
ici. — Voyez note F.) 

3' Observation. — On distingue , dans l'armement el 
l'approvisionnement des places, deux parties: 1" ce qu'il 
faut pour mettre le pourtour entier de la place à l'a- 
bri d'une attaque do vive force ; 2" ce qu'il faut 
pour mettre, s'il y a lieu, les fronts d'attaque en état 
de résister aux longs travaux d'un siège on règlo. Cette 
distinction n'est, aujourd'hui, contestée par personne, et 
en effet elle est dans la nature des choses; mais, l'ayant 
admise, n'est-on pas conduit à se demander : s'il n'y a pas 
telle et telle place qui , se trouvant maintenant éloignées 
de la marche de la guerre, ou situées sur le bord.de la mer, 
ou etc., se trouvent réellement pour la totalité de leurs 
fortifications, dans te même cas que les autres places pour 
leurs fronts hors d'attaque : c'est-à-dire, s'il n'y a pas de» 
places qui, n'étant jamais exposées à être soumises à un 
long siège pied à pied, pourraient se contenter do l'arme- 
ment qui suffit contre les attaques de vive force? 

Or, cette proposition, si elle était admissible, et je la crois 
telle, conduirait à des économies considérables ; et on va 
voir quelle n'est nullement en contradiction avec ce qui 
s'est fait et dit, jusqu'à présent, sur celte matière. Ainsi, 
par exemple, Napoléon écrivait, le 2C juin I80G, à M. le 
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comte Dejean : a Une place que j'appelle place de campa- 
« gne, un général habile la fera beaucoup valoir. Si l'on 
« demande ce que veut dire place de campagne, en fortifi- 
« cation permanente, qu'on jette les yeux sur les événe- 
« ments; qu'on voie de quelle utilité a été le vieux château 
« de Vérone; peut-être a-t-il eu une influence incalcula- 
« ble : il a rendu maître de l'Adige, ce qui a tout de suite 
« donné une autre physionomie à toutes les affaires. Pen- 
« dant tout le temps qu'une armée manœuvre, évacue une 
a aile pour se porter sur une autre aile, fait quelques mar- 
« ches en arrière pour se réunir à des secours ou renforts, 
a pendant toutes ces manœuvres, l'ennemi n'a ni le temps 
« ni les moyens de faire un siège, il bloque les places, il tire 
« quelques obus, quelques salves d'artillerie de campagne, 
« c'est juste le degré de force que doit avoir une place de 
o campagne.... Les qualités d'une place de campagne sont 
« de pouvoir donner deux ou trois jours asile à une division 
a d'armée, avec le degré de force nécessaire pour donner 
o sûreté à un commandant d'un courage ordinaire... » Ces 
paroles de Napoléon paraissent claires. On a objecté qu'il 
ne regardait comme places de campagne que celles faites 
en fortification passagère pour s'avancer chez l'ennemi, 
mais je réponds : que le château de Vérone était de la for- 
tification permanente-, que l'empereur dit positivement 
qu'il parle de fortification permanente, et que sa pensée est 
évidemment applicable à la guerre défensive. On a objecté 
encore, que Napoléon n'avait point, en parlant ainsi, pré- 
tendu faire un système : je conviens que Napoléon ne s'oc- 
cupait guère à faire des systèmes, mais ce n'est point une 
raison pour que, quand il a donné un conseil aussi explici- 
tement développé, ce conseil ait moins de valeur* que les 
systèmes surannés dont ses combinaisons ont si bien démon- 
tré l'impuissance. 
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Et si on veut une autre autorité : croit-on, par exem- 
ple, que le maréchal Saint-Cyr, quand il réunit trois offi- 
ciers généraux du génie, trois Je l'artillerie, et quatre de» 
autres armes, pour discuter un système de défense, croît-on 
que c'était pour Taire demander 38 places nouvelles, que le 
comité du génie lui-même réduisit a 27, bien au contraire : 
le maréchal Sainl-Cyr voulait faire simplifier, il voulait, et 
ici, je cite d'après un renseignement incontestable : • Faire 
« prononcer la suppression d'une partie des places de guerre, 
u pour employer la totalité des fonds à la restauration el 11 
u la mise en bon état des douze a quinze places qu'il ju- 
« geait les seules importantes a une défense bien entendue 
« du royaume... » pour les autres places : « Il voulait 
» que sans les démanteler, elles fussent mises hors d'état 
u d'entretien... 11 voulait que, sur chaque frontière du 
ii Nord et de l'Est, la France eût une grande place de 
a guerre fortement approvisionnée, avec un camp retran- 
« cliô capable de recevoir un corps d'armée de 20,IK>0 à 
« 25,000 hommes, en état d'opérer sur les derrières de l'eu- 
« LiL'iui. s'il s'avançait dans l'intérieur sans prendre cette 
' place, etc., etc. » 

Certes, ces idées de Napoléon et du maréchal Saint-Cyr 
sont claires; on les comprend; on voit de quelle manière 
elles offrent pour la défensive des moyens en rapport avec 
les modernes progrès de l'offensive; et il n'est nullement 
étrange de penser que peut-être de telles idées doivent éirc 
opposées aux anciennes coutumes qui, après tout, ne sau- 
raient avoir le privilège d'être les meilleures à perpé- 
tuité. 

Et d'ailleurs n'a-t-on pas, dans les réalités du service, fait 
de ces mêmes idées des applications très-remarquables?... 
En 1811, dans un grand travail sur l'armement des places, 
l'empereur n'a-t-il pas établi qu'il y aurait seulement 300 
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coups à tirer, par bouche à feu dans les places mari- 
times, et seulement 200 dans les places de seconde et de 
troisième ligne , tandis qu'il en accordait 500 aux places 
principales de la frontière? Et, en 1813, quand il eut à se 
défendre, ne fit-il pas remarquer, dans ses instructions, que 
certaines places pouvaient n'avoir que cent coups par pièce 
contre une attaque ordinaire? Et, en octobre 1814, le co- 
mité d'artillerie, dans son travail sur les places, ne donnait- 
il pas à celles de troisième ligne, seulement un approvi- 
sionnement moitié de celui des places-frontières? et les 
commissions subséquentes n'établirent-elles pas des différen- 
ces et des proportions analogues? 

Que jadis on ait eu la même et identique formule pour 
fortifier, armer et approvisionner toutes les places, et 
qu'on les ait toujours disposées toutes pour soutenir un 
siège en règle, cela se comprend, parce que jadis on faisait 
la guerre de sièges, et que la dépense n'était nécessaire que 
pour le petit nombre de places que contenait un théâtre de 
guerre peu étendu ; mais, quand les sièges ont été rempla- 
cés par les batailles; quand les opérations, qui demeuraient 
trois mois sur un terrain de quelques lieues, font aujour- 
d'hui cent lieues en moins d'un mois, serait-il raisonnable, 
serait-il possible, de mettre à la fois dans toutes les pla- 
ces, et pour résister à des sièges pied à pied auxquels si 
peu d'entre elles sont exposées , la quantité d'artillerie , 
de vivres , de défenseurs, qu'il faut opposer à ces longs 
sièges? 

Ainsi choisissons, et laissons même choisir aux partisans 
les plus invétérés des anciennes méthodes les places qu'ils 
jugent avoir besoin de pouvoir lutter contre un siège pied 
à pied, et accordons à ces places de leur choix, tout ce qui 
est inscrit sur les vieux tableaux d'armement; mais au 
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moins, ne donnons il celles qu'ils auront reconnues n'avoir 
pas les mûmes besoins , que ce qu'il faut en bouches à fin, 
approvisionnement, etc., contre les attaques de vive force; 
ce qui produira sur le budget du matériel une économie 
considérable. 

Et cela étant enfui admis, peut-être que, plus tard, 
cette simplification dans l'armement en provoquera dans 
la fortification elle-même et dans les servitudes si oné- 
reuses qu'elle impose à la propriété Mais je n'entre pas 

dans ces dernières considérations, tout importantes quelles 
soient, ne voulant pas ici sortir de ma question d'artil- 
lerie. 

Et quand on les aura abandonnées ces vieilles formule» 
devenues impraticables, alors on ne verra plus mettre dans 
une mauvaise place la grosse artillerie, qui, ensuite, sert à 
l'assaillant a en prendre plusieurs bonnes; on ne verra 
plus le matériel elles magasins regardés comme insuffi- 
sants dans des places qui ont deux eu trois fois ce qu'il leur 
faut contre le seul genre d'attaque auquel elles sont expo- 
sées ; on ne verra plus un personnel si nombreux être ré- 
clamé pour un matériel si peu utile ; et enfin, on ne verra 
plus qu'après avoir obtenu en trois an3 ( 1 831, 1832 et 1833 , 
pour le matériel de l'artillerie et des fortifications, une 
somme de 154,-143,000 fr., on croit la défense compro- 
mise si on n'obtient pas, en oulre, une autre somme de 
195,827,1101t.!!! 

A ces trots observations, on pourrait en ajouter d'autres 
encore ; ainsi, par exemple : Est-il certain que Vauban, 
et, après lui, plusieurs autres, ont eu complètement tort, 
eu disant que la défense des places ayant besoin d'être 
abritée, doit employer surtout les feux courbes, seuls feux 
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praticables sous ces abris? Est-il certain, que pour un 

seul et même effet, de tirer contre des travaux en terre, la 
défense ait besoin d'une grande diversité de calibres, et 
qu'elle doive employer les mêmes bouches à feu que l'atta- 
que? Est-il certain que le nouveau canon de 80, dont 

les bombes horizontales ont, aux expériences, détruit avec 
quatre projectiles une batterie d'attaque, et dont la mi- 
traille est si abondante et porte si loin, ne puisse aucu- 
nement servir à la défense, etc.? Toutes ces ques- 
tions, et celles surtout qui ont été ci-dessus développées, 
ont, ce me semble , évidemment besoin de recevoir une 
solution? 

§ 6. — Combien faut-il de bouches à feu pour les équipages 

de siège ? 

Les plus grands équipages de siège, employés à diverses 
époques ont été, sauf quelques exceptions, de 200 à 250 
bouches à feu. 

Sous l'ancien régime (1T74-), le système, en France, était 
d'avoir trois équipages de 100 à 150 pièces, au Nord , au 
Rhin-Moselle, et aux Alpes. 

Napoléon écrivait, en 1806, qu'il voulait : « Neuf équi- 
a pages de siège chacun d'une centaine de canons. i> Dans 
son grand travail de 1811 , il en prescrivit six de 150 
pièces, ce qui faisait le même nombre total, mais à pren- 
dre sur l'armement des places, disposition qui suppose que 
notre armée ne peut pas être battue. 

V Aide-Mémoire du général Gassendi (1819), détaille un 
équipage de 160 pièces; le Nouvel Aide-Mémoire (1831), un 
équipage de 100. 

Dans le travail du comité d'artillerie, en octobre 1814, 
on forme quatre équipages : 150 pièces au Nord , 150 à 
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1 Est. 120 aux Alpes, et 100 aux Pyrénées, en t»ui 520 
pièces, à prendre sur l'armement îles places. 

Dans le travail de la commission mixte, approuvé en 
1825, on [orme cinq équipages :2t0 pièces au Nord, 190 
sur la Moselle, 190 sur le Rhin, 127 aux Alpes, UO aux 
Pyrénées, en tout 857, dont 281, ad hoc, et 573 à prendre 
sur l'armement des places. 

Enfin, le rapport de M. le maréclialSoult au Jtoi.cn no- 
vembre 1833, veut cinq équipages de 100 bouches a feu. 
Toutefois, il s'en réfère au travail approuvé en 1825, mais 
en protestant contre le danger de prendre les équipages de 
siège sur l'armement des places. 

Que conclure de ces propositions si diverses? J'en conclus 
qu'il faut : examiner les motifs qui ont (ail présenter ces 
diverses propositions; examiner la situation des forteresses 
du dehors; examiner les progrès qui peuvent avoir été fait* 
dans les moyens d'attaquer ; et rédiger un travail définitif 
sur lequel le service et le budget puissent enfin se régler. 

§ 7. — Combien faut-il de bouches à feu pour la défense 
itt côtes? 

Le nécessaire fixé en 1811 pour celles des côtes (sans 
les places) qui font encore partie de notre territoire, 
était de 2,725 bouches à feu. Le tableau du comité d'artil- 
lerie, en octobre 1811, en portait 2,281. La commission, 
dont le travail fut approuvé en 1825, ne fit pas ce qui con- 
cerne tes côtes. Le rapport de M. le maréchal Soult, a la fin 
de 1833, en demande '2, 100. Enfin, ce qui existe sur les 
côtes en bouches a feu de bon service ne se moule qu'à 
1 ,030. Il y a donc, ici, un déficit considérable. 

Mais, peur statuer à cet égard, il y a aujourd'hui une ques- 
tion à examiner que voici : le canon a bombes de 80 peut , 
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d'un seul coup, d'après les expériences réitérées, et d'après 
les rapports officiels, mettre en perdition le plus grand 
vaisseau ; ce canon n'est pas plus lourd et ne coûte pas pkis 
que celui de 36 employé sur les côtes ; il est adopté par 
toutes les artilleries étrangères, et par la marine française. 
Or, si on l'adoptait pour les côtes , comme il lance ses 
bombes horizontalement avec une grande portée et une 
grande justesse, il pourrait remplacer une partie des mor- 
tiers dont le tir est si incertain ; enfin, comme il est plus 
puissant que les canons ordinaires, il permettrait de dimi- 
nuer le nombre des canons de chaque batterie ; et comme 
son projectile fait bien plus d'effet que les boulets rouges, il 
permettrait de renoncer aux appareils si coûteux et si ra- 
rement utiles, élevés pour faire rougir les boulets; Ton 
n'aurait donc plus besoin ni d'un aussi grand nombre de 
bouches à feu, ni d'un espace aussi étendu pour chaque 
batterie, ni d'autant de magasins et d'attirails, ni d'un per- 
sonnel aussi nombreux , et l'on aurait h la fois une simpli- 
fication économique et un accroissement de défense (1). 

§ 8. — Quel doit être V approvisionnement en projectiles ? 

En 1822, les projectiles furent examinés , classés , et les 
plus mauvais furent réformés. Pour compléter, le ministère 
de la guerre , dans le rapport au roi de novembre 1833 , 
demanda une somme de plus de 58 millions , et de là un 



(1) Depuis que ce qui est ci-dessus a été écrit, une commission a été 
chargée du travail des côtes, et d'après son travail, les anciens canons et 
presque tous les mortiers ont été supprimés, pour faire place à un puissant 
armement de 1538 canons de 30, 1566 canons-obusiers de 80, et seulement 
85 mortiers. Ce beau travail vient d'être publié. 



conflit avec la commission du budget qui combattit le* 
bases du calcul. Cherchons donc le chiffre de ce qui est 
réellement nécessaire, et, pour le trouver, distinguons les 
services dont les besoins ne sont pas les mêmes. 



ÉQUIPAGES DE CAHPACKE. 

D'après une prescription de l'empereur (citée à la Cham- 
bre par M. le général Tirlel) , il faut deux approvisionne- 
ments attelés, deux confectionnés et un non confectionné: 
c'est-à-dire environ 1,000 coups par bouche à feu, puisqu'un 
approvisionnement est, terme moyen, de 200 coups. D'a- 
près une autre décision (de 1811), dont j'ai extrait les dé- 
tails au ministère de la guerre , l'empereur voulait quatre 
approvisionnements, tant a l'armée que dans les dépôts 
voisins, et quatre à l'intérieur, en tout 1000 coups. Biais 
rarement (dit le général Gassendi) on eut, en réalité, plus 
de 600 coups disponibles. 

En l.Sl'i, le comité d'artillerie proposa d'avoir des cais- 
sons pour un approvisionnement et demi, c'est-à-dire pour 
300 coups attelés : mais il faut y ajouter ceux aux dé- 
pôts qui suivent l'armée, et qui sont en réserve ,dans les 
places. 

Eu 1819, V Aûle-Mémoirc du général Gassendi, propose 
2V6 coups attelés aux batteries et parcs, outre les dépôts et 
réserves. 

En 1831, le nouvel Aidt-Mtmoire propose 200 coups aux 
batteries, et 300 aux divers parcs, outre les dépôts) et ré- 



En 1833 , le rapport du ministère de la guerre au roi ne 
demande que 500 coups en tout. 

En 1835, la commission du budget dit, dans son rapport, 
qu'à la campagne do Wagram et a celle de Russie, on n'a- 



1 
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vait que 450 coups pour le service actif; mais elle ne dit 
pas ce qu'on avait en arrière du service actif. 

D'après ces données diverses, et d'après le temps qu'exi- 
gerait, en cas de guerre , le remplacement des consomma- 
tions, quel principe doit-on adopter? 



APPROVISIONNEMENT DES PL A CBS. 

A l'époque de Gribeauval, on décida qu'il y aurait 1000 
coups par bouche à feu dans les places de première ligne, 
et 500 dans les autres places. 

La commission mixte de Tan vin , et Y Aide-Mémoire du 
général Gassendi, prescrivent 900 coups pour les canons de 
place , 600 coups pour les pièces de bataille des places , et 
pour les petits mortiers , et 500 coups pour les mortiers et 
obusiers de gros calibres. 

Les prescriptions de l'empereur varièrent suivant les 
époques. En 1811, il voulait 500 coups par bouche à feu 
dans les places de première ligne , 300 dans les places ma- 
ritimes , et 200 dans les places de seconde et troisième 
ligne. En 1813, pressé par les événements, il ordonna de 
donner 50 coups aux pièces de l'armement de sûreté, ayant 
de plus, pour soutenir un siège, 60 à 70 pièces, approvision- 
nées à 800 coups pour les canons, et à ce qu'on pourrait 
pour les obusiers et mortiers ; et il ajoutait que certaines 
places pourraient n'avoir à toutes leurs pièces que 100 coups 
pour résister à un petit siège. 11 y a de lui d'autres ordres, 
où il veut 1000 coups pour les canons, et 800 pour les obu- 
siers et mortiers. 

En 1814, le comité d'artillerie proposa d'avoir: dans les 
places de première ligne, 800 coups par canons, et 500 par 
obusier et mortier j dans les places de seconde ligne , 600 

21 
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et VOO; dans les places de troisième ligne 400 et 250, et le* 
pièces de bataille à 600. 

La commission mixte, nommée a la fin de 1814, proposa, 
en principe général : pour le front d'attaque , 1000 coup* 
par canon, et 800 par obusier et mortier ; et pour les antres 
fronts 300 coups. Mais, dans l'application à chaque place, 
on voit l'approvisionnement fixé : pour les canons, depuis 
1000 jusqu'à 150 coups seulement ; et depuis 800 jusqu'à 
100 coups seulement pour les mortiers. 

En 1826, dans l'ouvrage publié par M. le général Rogniat. 
il est proposé : d'avoir 300 coups par pièce pour l'armement 
de sûreté, et, pour les pièces du front d'attaque, 1000 coups 
par canon, et 800 pour obusier ou mortier. 

Le Nouvel Aide^Mêmoire, 1831, adopte l'évaluation delà 
commission de 1811, et de M. lo général Rogniat. 

Enfin, en 1833, le rapport du ministère de la guerre au 
roi demande 1000 coups pour chaque bouche à feu de l'ar- 
mement des places. 

On voit ici des différences d'opinions très-grandes. Et il 
y a une telle nécessité do réduire les formules trop exi- 
geantes, qu'on a vu, en 1814, une place qui avait des pro- 
jectiles et de la poudre pour 337,000 coups, c'est-à-dire 
pour tirer tous les jours près de 1000 coups pendant un an, 
et qui, d'après les formules, demandait avec insistance 
qu'on lui envoyât encore 150,000 projectiles et 195,000 
kilogrammes de poudre ! 

Il faut, à toutes les places, ce qui est nécessaire contre 
les attaques de vive force, oui. Mais faut-il à toutes les 
places l'approvisionnement nécessaire pour soutenir un 
siège pied à pied? Je pense que non. 
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ÉQUIPAGES DE SIÈGE. 

Les anciens règlements, la commission mixte de l'an vin, 
Y Aide-Mémoire du général Gassendi et Y Aide-Mémoire de 
1831, sont d'accord à vouloir, pour les équipages de siège : 
1000 coups pour les canons de 2fc; 1200 pour les canons 
de 16} 800 pour les mortiers et obusiers. 

En 1814, le comité d'artillerie proposait 1000 coups 
pour les canons de 24 et de 12 ; 800 pour les obusiers et 
petits mortiers ; 600 pour les gros mortiers. 

En 1833, le rapport du ministère de la guerre au roi 
demande 1000 coups pour toutes les bouches à feu. 

Il est à décider : s'il ne doit pas y avoir une différence, 
selon les espèces et calibres de bouches à feu ; et une diffé- 
rence aussi selon que les frontières offrent aux équipages 
de siège qu'on y rassemble des places ennemies plus ou 
moins difficiles à prendre. 

ARMEMENT DES CÔTES. 

L'empereur, dans le grand travail de 1811, avait fixé 
pour les côtes 100 coups par bouche à feu ; cependant, 
d'après les états de 1813, époque où les côtes avaient, en 
fait, reçu le plus fort armement, il n'y avait sur les côtes 
que 83 coups par canon, 99 par mortier, 119 par obusier, 
et, terme moyen, 86 coups par bouche à feu ; sur quoi il 
est bon de remarquer que, selon la volonté de Napoléon, 
les obusiers étaient de beaucoup les plus approvisionnés. 

En 181V, le comité d'artillerie proposa 100 coups pour 
les canons, et 50 pour les obusiers et mortiers. 

En 1833, le rapport du ministère de la guerre au roi ne 
distingue pas les côtes des places; il demande pour celles-ci 

21. 
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1000 coups, et on voit en effet, à l'état détaillé de ee rap- 
port, une grande masse des gros projectiles usités sur le» 
côtes , ce que la commission du budget combat vivement 
et avec raison. 

Il y a donc encore ici une détermination & prendre et 
des principes à fixer. (0 

En résumé, on est si peu d'accord , relativement à la 
quantité de projectiles nécessaires, que, en 1814, le comité 
d'artillerie pense que le nombre total nécessaire est de 
4,343,900; et que, en 1833, le ministère de la guerre, dans 
son rapport au roi, dit qu'il en faut 15,427,504. 

Et, relativement à l'approvisionnement en projectiles , 
ce n'est pas seulement sur les quantités que les principes 
doivent être établis , c'est aussi sur les espèces ; ainsi, par 
exemple, il est à peu près reçu que, pour la défense des 
places, il faut beaucoup plus de projectiles creux qu'on 
ne le pensait autrefois; que, pour la défense des côtes, 
ceux de gros calibre tirés horizontalement sont presque 
les seuls convenables-, et comme toutes ces questions se 
lient à celle des bouches à feu, il est nécessaire, avant de 
rien fixer pour les projectiles, d'avoir résolu les questions 
relatives aux bouches à feu. 



(1) La demande de 1855, qui ne distinguait pas les côtes des places, était 
exorbitante en cela qu'une place a besoin de cinq à six fois autant d'approvi- 
sionnement qu'une batterie de côte. La commission qui a fait le travail d'arme- 
ment des côtes en 1S41 et f S4S, très-bon travail approuvé en 1S43, i fixé 
100, 150 et 900 coups par pièce de côte, selon l'importance des batteries ou 

dès forts C'est très-grandement, surtout avec des projectiles qui. étant 

, fin poissants, n'ont pas besoin d'être aussi nombreui. 
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§ 9. — Combien faut-il avoir de fusils et d'autres armes 

portatives ? 

Sous l'Empire, de 1803 à 1815, la France fabriqua envi- 
ron 2,500,000 armes à feu, outre 800,000 qu'on avait au 
début, et 700,000 qu'on prit aux étrangers. En avril 1816 
il n'en restait que 292,662, y compris celles entre les mains 
des troupes. 

Vers la un des guerres de l'Empire, la dépense au budget, 
pour les armçs portatives , était par an (moyenne de 1810, 
1811, 1812, 1813) de 10,019,500 francs. 

Sous la Restauration, cette même dépense était (terme 
moyen) de 2,874,240 francs. On fabriquait sous la Restau- 
ration (moyennement par an) 85,000 armes à feu et 35,000 
armes blanches. 

Après la révolution de 1830, au 1 er janvier 1831 , nous 
avions 486,216 fusils en magasin , outre ceux de la garde 
nationale et des troupes. 

Au 1 er janvier 1835, nous avions, en magasin, 1,263,572 
fusils, outre ceux de la garde nationale et des troupes. 

Enfin, la puissance de fabrication en France fut, sous 
l'Empire , de plus de 250,000 armes h feu par an (nous 
avions alors les manufactures de Liège et Turin). Elle fut, 
en 1814 (malgré le blocus d'une partie des manufactures) , 
de 28,000 en un seul mois. Elle fut, en 1832, de 210,000, 
outre les achats. On peut la regarder aujourd'hui comme 
pouvant s'élever à 200,000, et, au bout d'un certain temps, 
en forçant les moyens, à près de 300,000 par an. 

Ces faits étant posés , quel est aujourd'hui le nombre de 
fusils qu'il faut avoir en magasin pour suffire, en cas de 
guerre, aux besoins des armées ? 
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Sur cette question, la solution positive la plus récente 
est celle consignée dans le rapport du ministère de la guerre 
au roi, en novembre 1833, d'après laquelle il faudrait avoir 
en armes h feu : 

2,100,325 fusils, (0 
155,807 mousquetons, 
244,152 pistolets, 



2,500,284. armes à feu. 

Cette solution, si elle est adoptée, exige qu'il soit encore 
fabriqué, en 1836 et années suivantes , une très-grande 
quantité d'armes. Mais elle a rencontré beaucoup d'oppo- 
sition à la discussion du budget ; et on fait à ce sujet les 
observations suivantes : 

Que, sans doute, il est sage d'avoir deux et même trois 
armes de rechange (ainsi que le veut le rapport) pour en- 
tretenir, en cas de guerre, 500,000 hommes de troupes, et 
300,000 de gardes nationales ; mais qu'il n'est pas nécessaire 
d'ajouter au chiffre de 1,700,325 fusils, qui résulte de cette 
prévision, un surplus de 400,000 fusils pour l'armement 
spécial des places, puisque c'est dans les places que seraient 
et les fusils en magasin , et les hommes déjà armés; que 
d'ailleurs il suffit, dans les places, d'un fusil de rechange 
par homme» et que 400,000 fusils de rechange suppose- 
raient, à cause des officiers et d^s troupes autres que l'in- 
fanterie, un effectif de 520,000 hommes enfermés dans les 
places, supposition inadmissible. 



(1) En 18V0, le ministère de la guerre réduisit la demandée 1,700,3*5 

400,000 de moins). 
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Que si un approvisionnement de trois armes par homme 
est nécessaire pour les fusils qui sont l'arme la plus im- 
portante et la plus consommée, il n'est pas également né- 
cessaire d'avoir trois mousquetons et trois paires de pisto- 
lets par homme, ces dernières armes ayant une importance 
moindre, et plusieurs corps de troupes pouvant en avoir 
moins que les règlements ne l'ont fixé. 

Que les modifications dans la forme des armes sont fré- 
quentes, puisque depuis 1716 le modèle du fusil d'infanterie 
a changé treize fois, et que les expériences faites en ce mo- 
ment sur les fusils à percussion, et sur les fusils chargés par 
le tonnerre, font espérer des améliorations prochaines ; que 
par conséquent on s'exposerait à de grandes pertes si on 
accumulait trop d'armes dans les magasins. 

Que d'ailleurs les salles d'armes existantes ne peuvent 
contenir que 1,520,000 fusils (outre les autres armes), et 
que s'il faut en bâtir, c'est une dépense (y compris les râ- 
teliers) de près de 4 fr. par arme. 

Et enfin que si , outre l'approvisionnement actuel , on 
fait chaque année des commandes un peu fortes, ou va 
tomber dans l'alternative : ou de dépenser sans besoin pour 
entretenir les manufactures; ou de laisser bientôt sans tra- 
vail des établissements et des ouvriers qu'il est si important 
de conserver. 

Cette dernière observation est très grave, et elle présente 
une difficulté administrative qui, probablement, ne pourra 
être écartée que par un changement dans la législation re- 
lative au commerce des armes, changement qui est lui- 
môme une autre question fort importante. 

Qui donc les résoudra, ces diverses questions? et n'est- 
il pas évident que, pour les armes portatives, comme pour 
les autres parties du matériel, il y a des délibérations qui 



sont devenues nécessaires, et des principes qu'il est indis- 
pensable de fixer? Cl 

§ 10. — Quel doit être l'approvisionnement en cartouche* 

d'infanterie? 

Ce qui est difficile, pour les cartouches d'infanterie, c'est 
leur transport, car un caisson n'en contient que 22,860, 
et une seule batailla en consomme aujourd'hui des mil- 
lions. 

Une autre difficulté, c'est de les faire assez vite, et la 
production en sera maintenant un peu plus lente, h cause 
de quelques améliorations faîtes et à faire dans leur con- 
fection. Pour faire les cartouches de 500,000 hommes, à 
200 par hommes, il faut 130,000 journées de travail. Il 
faut donc en avoir d'avance; mais combien en faut-il? 

L'empereur écrivait, le 16 mars 1811, au ministre do 
la guerre : n Le principe est que le maximum de cartou- 
« ches attelées doit être de 20 par homme, 20 au parc de 
« corps d'armée, et 20 au parc général; cela fait 60 car- 
« touches par homme, a Mais, outre ces 60 cartouches 
attelées, il établissait, dans le travail rédigé par ses ordres 
la mémo année, qu'il y aurait 50 cartouches portées par le 
soldat, 70 déposées dans les places voisines des opérations, 
en tout 180 cartouches disponibles, et autant dans les pla- 
ces-frontières, qui, alors, étaient loin des armées. 

Le général Gassendi, dans son Aide-Mémoire , dit qu'on 
demande aujourd'hui plus de cartouches que les chevaux 



(i) Cm AMrnOoai, *msi <\ 
i' introduction, non prime en 
ncur I tous Ira anciens fusils, 
(Uns te p«ri(r«pht. 



on l'a dit plus haut, sont de isiis, miis 

tô», du [usil-ca ratine, lUJWfd 

■ lut (\\it cotreborcr Its principes «pose. 
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d'artillerie n'en peuvent conduire. Il propose 50 cartou- 
ches portées par le soldat, 30 aux caissons, et le surplus, 
jusqu'à 200, aux dépôts. 

En 1822, le comité d'artillerie proposa : 30 cartou- 
ches portées par le soldat, 30 aux caissons des batteries, et 
10 aux caissons de réserve, outre celles des dépôts et des 
places. 

L'Aide-Mémoire de 1831 propose : 40 cartouches portées 
par le soldat, 50 aux caissons, et 10 en barils sur des voi- 
tures, outre les dépôts et les places. 

En fait, et en réalité, dans nos dernières guerres, on 
avait : 100 h 200 cartouches attelées de diverses manières, 
40 portées par le soldat, et, en outre, des dépôts en arrière 
et des ateliers de confection. 

Outre les cartouches nécessaires aux armées, il en faut 
pour la défense des places. La commission mixte de 1814 
en fixe le nombre h 800, 600 et 400 par homme d'infan- 
terie, selon que les places sont de l re , 2* ou 3 e ligne. 

Reste à discuter, en examinant ces diverses bases, celle 
qu'il convient aujourd'hui d'adopter. Et une semblable 
question est à résoudre aussi pour les munitions des bou- 
ches à feu de l'artillerie. (0 

§11. — Quel doit être V approvisionnement total de poudre? 

A l'époque de la plus grande extension de notre terri- 
toire, et de nos guerres les plus étendues, le plus grand 



(i) Et ajoutons ici que, en 1849, toutes les bases, quant au nombre des car- 
touches d'infanterie, doivent ôtre discutées à nouveau, à cause du nouveau 
fusil, dont les cartouches sont beaucoup plus lourdes, mais dont le même 
nombre de cartouches produit an effet infiniment plus considérable. 
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consommateur de poudre à canon, l'empereur, pensait 
que l'approvisionnement devait être 15 millions de kilo- 
grammes. 

En octobre 1814, le comité d'artillerie calculait,' et le 
ministère de la guerre admettait que cet approvisionne* 
ment devait être : au minimum de 10 millions de kilogram- 
mes ; et au complet de 16 millions, dont 12 pour les places, 
1 pour les côtes, et 3 pour le service actif de campagne. 

Plus tard, sous la Restauration, la direction générale des 
poudreries prétendait qu'il en fallait 33 millions de kilo- 
grammes. 

En 1833, M. le maréchal Soult (qui. dans son rapport au 
Roi; cite le précédent chiffre) n'en demande, comme l'em- 
pereur, et à peu près comme le comité d'artillerie, que 15 
millions, quoiqu'il propose une très-grande augmentation 
dans le nombre des projectiles. 

Telles sont les opinions. Voyons les faits : 

De 1775 à 1799 (temps mêlé de paix et de guerre), les 
poudreries livrèrent au service de terre 26,101,504 livres 
de poudre. C'est 511,000 kilogrammes par an. 

De 1800 à 181V (époque de nos plus grandes guerres), 
l'armée de terre a consommé 12,212,000 kilogrammes de 
poudre. C'est 872,285 kilogrammes par année (0. 

De 1830 à 1836, la livraison moyenne des sept années, 
pour le département de la guerre, est de 629,000 kilo- 
grammes. 

De 1775 à 1810, il a été livré pour la chasse, la traite et 
lamine, 31,252,000 kilogrammes, ce qui fait 892,000 par 
année; à peu près comme pour la consommation de guerre. 



(f) Je ne pense pa> que dans es chiffre soient les poudres tirées ries maga- 
sins étrangers. 
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De 1830 à 1836, la livraison moyenne est de 901,000 
kilogrammes. 

Enfin, de 1830 à 1836, la livraison moyenne, pour le 
département de la marine, est de 64,500 kilogrammes. 

Il faut donc, en temps de grandes guerres , tant pour 
Tannée que pour le commerce et la marine , environ 
1,838,000 kilogrammes de poudre par an. 

Or, la puissance de la fabrication régulière dans nos 
usines était estimée, en 1815, pouvoir s'élever à 1,974,000; 
elle a été, en 1831, de 1,808,000; et elle serait facilement 
portée fort au delà, à cause des progrès qui, sous le rap- 
port de la célérité de fabrication, ont été fort grands. On 
peut donc dire que la production, même en cas de grande 
guerre, peut suffire h la consommation. 

A Fépoque où le déficit était le plus grand, au commen- 
cement de 1816, il restait dans les magasins 5,424,000 ki- 
logrammes de poudre, non compris celle enfermée dans seize 
places, alors occupées par les étrangers ; c'était un grand 
déficit, puisque les places en exigent bien davantage pour 
elles-mêmes. Au 1 er janvier 1831, la Restauration nous en 
laissait 9,397,000 kilogrammes; au 1 er janvier 1835, nous 
en avons 10,739,000. 

Enfin, un dernier fait : c'est que la contenance actuelle 
des magasins n'excède pas beaucoup 10 millions (les étals 
officiels portent 10,150,000); que le ministère de la guerre 
demande un surplus de magasins, et que, selon les loca- 
lités, la dépense de construction pour les magasins à Té- 
preuve est de 800,000 à 1,200,000 fr. pour chaque mil- 
lion de kilogrammes. 

Pour prendre aujourd'hui une détermination, d'après ces 
opinions et ces faits, il est évident qu'il faut statuer d'a- 
bord sur ce qui est relatif aux nombres et aux calibres des 
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bouches à f-.'u, des projectiles et des cartouches, tant pour 
les places que pour les cotes et les armées. Et peut-être ; 
aura-t-il, plus tard, une grave question à résoudre sur le» 
magasins a poudre, si le nouveau mortier, dont la bombe 
peso 1000 livres, vient à être adopté ailleurs qu'en Bel- 
gique. (0 

§ 12. — Combien faut-il d'affûts de vvitum d'artUUriiî 

Les chiffres antérieurs h nos guerres do la révolution ne 
sont point à citer ici : le nombre des bouches à feu, et la 
rapidité des mouvements et des consommations, ayant 
accru hors de toutes proportions avec l'ancien régime les 
équipages d'artillerie des armées. 

L'empereur, au plus haut de sa puissance, en 1811, 
voulait pour le service de campagne : un équipage complet 
on ligne; un autre dans les places-frontières avec un 
affût par pièce, mais sans rechanges, et un troisième 
dans les dépôts de l'intérieur avec un affût pour deux 
pièces; en tout 3,301 affûts, et 12,876 caissons ou autres 
voitures de campagne pour les places; il voulait un affût 
par pièce aux places de première ligne, et un affût pour 
deux pièces aux autres places, quoiqu'alors il n'eût air 
cunc défensive à préparer, ni même à prévoir. 



{■) D'aptes les améliorations Tuiles aui poudreries depuis mo, li produc. 
lion actuelle peut s'élever de irais à quatre million; de Lilogrimmes chaque 
m ace : ce qui satisfait, tt au delà, à de* consommations plus grtndes que «Ht* 
des guerres de !*Etnpiie. et ce qui dispense dVcuuiuler le nombre des maga- 
sins (si coûltui et si dangcreui) où se dépose In poudre pendant la pais pour 
le ces de guerre Le classement de beaucoup de places 1 l'état de plat» de 
eanipagne sera surtout, a wa»« de la diminution du nombre et du calibre, et >t» 
l'approvisionnement des bouches i feu, un grand soulagement quant am mtf 
'ins a poudre. 
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La paix ayant changé la situation de la France, et nous 
ayant fait perdre, avec 53 places, 12,000 affûts ou voi- 
tures, un travail détaillé, fait par le comité d'artillerie à la 
fin de 1814, établit qu'il fallait avoir, pour la totalité des 
services de campagne, de places, etc., 12,656 affûts et 
11,685 voitures. 

La campagne de 1815 nous en fit perdre 4,650 ; et il 
restait, en 1816, plus de 10,000 affûts de place ou côte , 
avec un matériel de campagne encore nombreux, mais 
dépareillé, en partie de modèles étrangers ou anciens, et 
généralement en mauvais état. 

La Restauration rétablit quelques portions de ce maté- 
riel ; cependant dans ce qu'on avait en 1830, beaucoup 
d'objets provenant encore de l'époque de l'Empire étaient 
hors d'état d'être employés* 

A la fin de 1833, le rapport du ministère de la guerre au 
roi établit que, tout compris, il faudrait avoir 22,982 
affûts et 17,234 autres voitures, en tout, 40,216, dont 
8,845 de campagne. 

Enfin, au 1" janvier 1835, nous possédions 14,045 affûts, 
dont 3,442 de campagne; et 12,351 autres voitures, dont 
10,673 de campagne; en tout, 26,396 affûts ou voitures, 
dont les plus essentiels sont faits à neuf. 

Pour décider ce qui est normalement nécessaire, il faut 
avoir décidé d'abord : combien de bouches à feu doivent 
être affectées aux services de campagne, de siège, de place 
et de côtes, et quel doit être l'approvisionnement de ces 
bouches à feu; questions qui ont été précédemment déve- 
loppées. 

Mais d'autres questions, peut-être, sont encore ici à ré- 
soudre. Ainsi, par exemple : les affûts en fer, qui sont plus 
durables que ceux en bois, ont paru, aux expériences, trop 
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souffrir du ricochet, ce qui les rendrait peu propres à la 
défense des places assiégées en règle; mais, pour la simple 
défense de sûreté, et surtout pour l'armement des côtes, 
cet inconvénient ne disparait-îl pas? (*) 

Et la construction des voitures militaires, objet si coû- 
teux et si important, ne pourrait-elle pas, aujourd'hui que 
l'industrie particulière est si puissante, recevoir de cette 
industrie, au moins pour la fourniture de certaines parties, 
des ressources rapides et abondantes qui permettraient de 
simplifier le régime des arsenaux? 

§ 13. — Des établissements de l'artillerie. 

La dépense des établissements d artillerie , arsenaux, 
manufactures d'armes, forges, fonderies, poudreries, écoles 
et directions, étant une partie considérable du budget, les 
chambres s'en occupent chaque année. 

Autrefois, ces établissements furent élevés à la frontière, 
dont la guerre alors s'écartait peu. Pendant la révolution, et 
sous l'Empire, nos frontières s' étant avancées, nous avions 
de plus les grands établissements de Turin, Mayence, Gènes, 
Delft, Liège, La Haie, sans compter ceux des étrangers 
dont, en nous avançant, nous faisions emploi. 

Enfin, les événements démontrèrent que, contre les ar- 
mées mobiles d'aujourd'hui , il faut avoir une partie des 
établissements à l'intérieur, sous peine d'être sans res- 
sources dès les premiers pas d'une invasion. 

Cette question occupa beaucoup sous les premières an- 
nées de la Restauration ; et, par suite, on établit la manu- 



el) Depuis que ceci a élé écrit, les affûts en Ter pour les côtes ont été 
î.loptés. 
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facture d'armes de Châtellerault ; on acheva la fonderie de 
Toulouse ; on accrut l'importance des poudreries les mieh.x 
placées; on donna des commandes à plusieurs forges de 
l'intérieur; on créa des directions, etc. 

Mais, lant sous le rapport des besoins du service que 
sous le rapport de l'économie au budget, et pour concilier 
ces deux conditions, il reste encore à résoudre plusieurs 
questions. 

Ainsi, par exemple : à une époque où l'industrie parti- 
culière est si puissante, et après les services que déjà elle u 
rendus, est-il nécessaire d'avoir en France, pour la con- 
struction des affûts et voitures : huit établissements de l'ar- 
tillerie, trois des équipages militaires, un du génie et cinq 
de la marine, c'est-à-dire dix-sept établissements aux frais 
de l'Etat? Et le bon service, tout aussi bien que l'économie, 
ne demanderait- il pas une réduction? 

Et pour les manufactures : si, après avoir élevé Châtel- 
lerault, on conserve les usines qu'il devait remplacer, ne 
faudra-t-il pas, ou commander plus d'armes qu'il n'est 
' nécessaire, ou laisser chômer les établissements? 

Et sur cette mémo question des armes, n'y a-t-il pas, 
relativement à la liberté du commerce extérieur , des 
changements à faire a notre législation? 

Et combien d'autres questions encore à résoudre : sur 
les écoles d'artillerie, ces centres d'instruction et d'orga- 
nisation? Et sur les fonderies, relativement à l'admission 
aujourd'hui imminente des bouches à feu en fer? Et sur les 
poudreries , relativement à leur importance mutuelle ? 
Et sur les directions , pour en établir définitivement le 
nombre et l'importance, relativement à l'ensemble du 
service général de l'artillerie? 

Il y a donc, au sujet des établissements d'artillerie, des 



questions de service et de budget qui réclament i 
rieuse attention. 



;u. 



- Conclut 



i et proposition des mesures à prendre. 



De ce qui vient d'être développé, on peut conclure, si je 
ne me trompe : que les principales questions sur le matériel 
de l'artillerie, n'ayant pas été résolues d'une manière po- 
sitive j les solutions les plus récentes étant loin d'être d'ac- 
cord entre elles , et ces solutions ne satisfaisant pas à la 
condition de concilier les besoins du service avec les éco- 
nomies au budget, il est devenu indispensable, pour établir 
les bases d'un budget normal, bases réclamées depuis pin- 
sieurs années par les rapports faits à la Chambre , de 
résoudre préalablement les questions suivantes : 

Quel doit-être l'approvisionnement en fusils, et autres 
armes portatives , tant pour la garde nationale que pour 
l'armée? 

Quel parti doit-être pris relativement aux modèles de» 
armes portatives? 

La législation relative au commerce extérieur des armes 
ne doit-elle pas être modifiée? 

Quel est le nombre de bouches a feu de campagne qu'il 
faut avoir, tant en réserve que prêtes à marcher? 

Quelle doit-êlre la dotation des places de guerre en 
nombre et calibres de bouches à feu? Et les pièces île gros 
calibre doivent-elles être données aux places faibles? 

Les places doivent-elles, quelle que soit leur situation et 
leur force, être toutes armées et munies de manière à pou- 
voir soutenir un siège en règle? 

Quelle doit-être la composition et l'emplacement dc> 
équipages de siège? 
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Quel est le nombre et l'espèce des bouches à feu néces- 
saires à l'armement des côtes ? (0 

Quelles sont les mesures à prendre relativement h l'a- 
doption des bouches à feu en fonte de fer et en fer? 

Quel est le nombre de projectiles qui doit être donné à 
chaque bouche h feu, dans les équipages de campagne, dans 
ceux de siège, dans l'armement des places de diverses im- 
portances, et dans l'armement des côtes ? (0 

Quel doit-étre l'approvisionnement en cartouches à ca- 
non et en cartouches d'infanterie , confectionnées , tant 
pour l'armée que pour les places? 

Quel doit-étre l'approvisionnement total de poudre de 
guerre? et quelles mesures sont nécessaires relativement 
à l'insuffisance des magasins à poudre ? 

Quel est le nombre des affûts et voitures et la quantité 
de bois et fer d'approvisionnement pour les armées , les 
places et les côtes ? 

Quels sont les arsenaux , manufactures d'armes , fonde- 
ries, poudreries, forges, écoles et directions d'artillerie, 
nécessaires h un ensemble bien coordonné ? 

Toutes ces questions, nous avons fait voir qu'elles ne sont 
nullement résolues de manière h mettre d'accord ceux qui 
s'attachent spécialement aux considérations militaires , et 
ceux qui font prévaloir les considérations de finance. 

Qui donc les examinera et les résoudra convenable- 
ment?.... Elles sont toutes relatives au service de l'artille- 
rie : mais si un corps spécial en est chargé, la commission 
du budget, à tort ou à raison, dira encore que : « les corps 
« spéciaux font entrer dans leurs conceptions des hypo- 



(1) Voir pour ceci les notes au bas des pages précédentes. 

22 
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« thèses extrêmes, et ont parfois peine à résister à on be- 
« soin d'activité dont la satisfaclion peut contribuer à 
« assurer le maintien de leurs attributions et la conserva- 
« tion de tout ce qui compose leur personnel. » 

Et d'ailleurs, ce n'est pas l'artillerie seule qui peut déci- 
der les questions relatives aux armes de l'infanterie et de la 
cavalerie ; ce n'est pas l'artillerie seule qui peut décider 
l'armement des places fortes, ni l'ensemble de la défense 
du territoire et des besoins de l'armée. 

Il faut donc une commission mixte ; et comme il s'agit 
ici de budget et de finances, en même temps que de service 
militaire, il paraîtra sans doute convenable que cette com- 
mission soit prise, en partie, dans les deux chambres. 

Par les soins d'une telle commission, sagement composée 
et présidée de haut , on aura enfin des bases générales. Et 
quand ces bases auront été posées , le comité d'artillerie , 
alors , ou des commissions spéciales , conjointement avec 
les bureaux de la guerre, en développeront les conséquen- 
ces numériques détaillées. 

C'est de la sorte, si je ne me trompe, qu'on verra se 
terminer enfin l'inextricable conûit qui existe entre les 
premiers pouvoirs de l'Etat depuis plusieurs années. (0 



(1) De toutes les questions posées ci-dessus, quelques-unes ont été résolues 
depuis l'époque de 1855, où ce travail a été présenté. Mais, je dois le répéter 
ici et il est facile de s'en assurer., aujourd'hui, en décembre 1849, pour lt 
très-grand nombre, elles sont encore è résoudre. 
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Dans Vannée, comme dans la société elle-même, l 'éduca- 
tion est tout autrement importante que l'instruction ; donc 
il faut d'anciens sous-officiers et d'anciens soldats. Mais, 
d'un autre côté , les mœurs de notre temps ne comportent 
ni des lois trop austères , ni des obligations trop lourdes ; et 
la considération de la dépense ne permet pas non plus 
qu'on puisse obtenir à la fois et la quantité et la qualité. 
C'est donc par des moyens termes, que, jusqu'à présent, on 
a cherché à concilier les deux considérations contraires : 
mais les moyens termes ne réussissent pas toujours ; et, en 
gardant les jeunes gens, en partie, et seulement de trois h 
quatre ans sous les drapeaux, on ne satisfait ni les intérêts 
de la population ni les intérêts de l'armée. 

Faisons donc ici une distinction : cette distinction est 
dans la nature même des choses; et peut-être va-t-elle nous 



(1) Noos rappellerons ici ce qui est dit au chapitre xix ; savoir : que depuis 
la révolution de 1848, et avec une liberté poussée à ses dernières limites, il 
importe, bien plus qu'auparavant, d'avoir une armée qui soit très-disciplinée. 
Le projet de réserve que nous présentons dans cette note est un peu moins 
ferme, un peu moins producteur à 7 ancien* que celui que nous avons présenté 
au texte : c'est celui que nous avions étudié avant 1848. 

22. 
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fournir un moyen de donner à chacun des deux intérêts , 
ce qu'il a droit d'obtenir, et ce qui le satisfera sans qu'au- 
cun des deux soit toujours et en toutes circonstances réduit 
à trop céder. Cette distinction consiste à séparer ce qui est 
nécessaire en temps de paix, et ce qui est nécessaire quand 
la guerre arrive. 

Que faut-il pendant la paix? Il faut une armée qui , par 
sa bonne discipline et par le bon esprit plutôt que par le 
grand nombre, puisse maintenir avec certitude l'ordre 
public ; et il faut que les cadres de ce pied de paix soient 
suffisants pour contenir les forces que viendrait à exiger la 
guerre : c'est-à-dire que, pendantla paix, il faut la qualité 
mais non la quantité. 

Et que faut-il pendant la guerre ? il faut à la fois la 
quantité et la qualité. Mais, quant à la qualité, elle n'est 
pas entièrement de même nature pendant la guerre que 
pendant la paix. Ainsi, par exemple, les véhémences , les 
exaltations, les esprits de parti, qui sont des inconvénients 
quand il s'agit du maintien de l'ordre public, n'en sont plus, 
et peuvent même devenir des avantages quand on est en 
présence de l'étranger. 

La longue éducation sérieusement disciplinée est donc la 
condition indispensable du pied de paix, tandis que la sim- 
ple instruction militaire peut être suffisante sur le pied de 
guerre lorsqu'elle est bien solidement encadrée. Si ce prin- 
cipe était admis , il nous conduirait à la solution à la fois 
économique et militaire que nous avons pour objet de trou- 
ver ; il est bien entendu toutefois que nous n'offrons nulle- 
ment la proposition que nous allons faire comme un projet 
qui puisse être accepté sans examen : elle n'est donnée ici 
que comme une base de discussion. 

Et, aGn de la simplifier, nous ne parlerons dans cette 
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note que de l'infanterie ; l'infanterie d'ailleurs est la masse 
principale ; et, de plus, ce n'est qu'en séparant ce qui con- 
cerne la réserve de l'infanterie de ce qui concerne la ré- 
serve des autres armes , et en ne confondant pas ces deux 
espèces de réserves qui sont nécessairement différentes , 
qu'on peut élaborer clairement la question. 

Cela posé, on sait que nos troupes se composent aujour- 
d'hui de trois portions distinctes : les hommes présents sous 
les drapeaux pendant trois, quatre ou cinq ans ; ceux 
qui, ayant servi sous les drapeaux, sont envoyés en 
congé jusqu'à l'âge de vingt-sept ans ; et ceux qui étant 
tombés au sort à vingt ans. restent chez eux jusqu'à vingt- 
sept, sans être ni instruits ni exercés. 

Au lieu de ces trois catégories n'en admettons que deux : 
ceux qui serviront presque tout le temps du service exigé 
parla loi, et y recevront l'éducation militaire complète; 
et ceux qui recevront non pas l'éducation mais seulement 
Vinstruction élémentaire, et qui, une fois cette instruction 
reçue, rentreront dans leur famille. La première catégorie 
serait l'armée sur le pied de paix, la seconde catégorie serait 
la réserve. 

Or, en quoi doit consister l'instruction élémentaire qu'il 
faut donner à un soldat d'infanterie pour qu'il puisse, à la 
guerre, prendre sa place dans un cadre bien constitué ? 

Cette instruction, ne craignons pas de le dire, est sur- 
tout d'opinion , c'est-à-dire que ce qui importe, c'est que 
le jeune soldat n'étant pas complètement novice , il ne 
•oit pas, aux yeux des anciens, aux yeux du public, et, à 
•es propres yeux, un maladroit et ridicule soldat. 

Et pour cela que faut-il qu'il sache ? Il faut qu'il sache 
te taire et obéir en présence des chefs; qu'il sache marcher 
dans le peloton sans troubler la manœuvre; et que, sachant 
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manier sou fusil, il ait tiré quelquefois à la cible comme 
initiation militaire à l'odeur de la poudre et à la puissance 
de son arme. 

Et quel est le temps nécessaire pour que cette instruc- 
tion élémentaire soit bien donnée, en plaçant (comme nous 
le dirons plus loin), quinze h vingt jeunes gens dans chacune 
des compagnies d'infanterie?.... 11 faut trois à quatre se- 
maines pour l'école du soldat ; quatre à cinq semaines pour 
l'école de peloton ; quelques semaines pour an peu de rè- 
glements, de Code et de cible : total trois mois. Donnons 
en quatre ou cinq : nos victorieux conscrits de Lutzen et 
de Bautzen, en 1813, n'en avaient pas tant. 

Maintenant enverrons-nous l'instruction chercher les 
recrues dans les départements, les arrondissements, les 
cantons? ou bien enverrons-nous les recrues chercher l'in- 
struction là. où elle est, c'est-à-dire dans nos quatre-vingt- 
seize garnisons d'infanterie ? Je pense que le premier 

système n'est pas admissible, et que le deuxième doit être 
admis : mais qu'il ne soit admis cependant que comme ex- 
ception dans les localités telles que le centre de la France 
où les recrues seraient obligées d'aller chercher trop loin 
les garnisons, (i) 

Voyons comment le système pourrait s'établir Nous 

avons 2,MX) compagnies d'infanterie de ligne. Supposons 
qu'à cause de l'Afrique, et k cause des réductions qui pour- 



(1) Qu'il me soit permis de dire ici que, des 1817, quand les alliés étaient 
encore en France, quand nos troupes n'étaient pas encore réorganisées, j'ai 
proposé la formation d'une réserve, en réunissant les recrues dans chaque 
chef-lieu, non pas de canton, non pas d'arrondissement, mais de département. 
C'était une opinion autre que celle que j'exprime ici. Mais alors les circon- 
stances étaient autres et commandaient. D'ailleurs, depuis 1817, la discussion, 
le temps et l'expérience ont marché. 
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ront être faites, ce nombre, quant à la faculté de recevoir 
et d'instruire des recrues, soit réduit à environ 1,800 , et 
supposons que chaque compagnie soit chargée, chaque 
année, d'exercer , pendant quatre à cinq mois, quinze à 
seize des jeunes gens de vingt ans tombés au sort; le total 
des jeunes gens instruits chaque année se trouvera ainsi de 
près de 30,000; et, comme ils ont pendant sept ans l'obliga- 
tion de servir, la réserve entière étant de sept contingents, 
sera d'environ 200,000 hommes. 

Or, 30,000 jeunes gens nourris et soldés pendant quatre 
à cinq mois, ne coûtent que comme 10 à 12,000 servant 
douze mois. On aura donc, pendant la paix, avec la dé- 
pense annuelle de 10,000 h 12,000 hommes, une réserve de 
200,000 hommes suffisamment préparés. 

Et même, il en coûterait beaucoup moins : car, les jeunes 
gens habitants les garnisons et ceux des quelques dépôts 
formés pour les départements trop éloignés des garnisons, 
et ceux de la banlieue, jusqu'à une douzaine de kilomètres 
de ces garnisons et de ces dépôts, n'auraient besoin d'être 
ni logés, ni nourris, ni soldés. 

Le logement de ces recrues sera la caserne qui est moins 
peuplée sur le pied de paix. Leur habillement pourra être 
d'une grande simplicité. Leur armement sera entretenu et 
gardé par le corps. 

Ces jeunes gens commenceraient leur instruction avant 
les inspections ; et les inspecteurs décideraient le renvoi 
immédiat ou la date ultérieure du renvoi de chacun d'eux, 
selon son degré d'instruction ; ce qui offrirait un moyen à 
la fois d'économie et d'émulation. Il pourrait même être 
donné des exemptions absolues aux jeunes gens qui, en 
prouvant qu'ils possèdent l'instruction militaire suffisante, 
seraient pendant la paix dispensés de quitter, même pour 
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peu de mois , la culture , l'industrie ou la carrière qu'ils 
auraient embrassée. 

Un tel système se concilierait ( la moindre attention le 
fait bientôt reconnaître ) soit avec une durée quelconque 
du service dont le chiffre est h discuter ; soit avec des con- 
gés plus ou moins longs accordés pendant la durée du 
service ; soit avec toutes les circonstances d'un ordre se- 
condaire que les besoins usuels de la pratique donnent à 
considérer. 



VIH DES NOTBS SPÉCULES. 



NOTE ADDITIONNELLE. 



JSmar ëe eMJW *m reU m eti mm t p m ^riMm* 



L'impression de cet ouvrage en était ici, lorsqu'on m'a 
objecté qu'en proposant des réductions sur plusieurs 
parties des dépenses militaires, j'aurais dû, à la fin de l'ou- 
vrage, présenter un résumé numérique des résultats finan- 
ciers à obtenir par ces réductions. 

Ce travail de chiffres, je l'avais rédigé : mais, pour en 
opérer la rédaction, il avait fallu supposer que telles* mo- 
difications étaient admises, et qu'elles l'étaient dans telle ou 
telle mesure; il avait fallu supposer que telles propositions, 
présentées à l'état d'avant-projets à étudier, étaient fixées 
par des solutions; il avait fallu supposer que tels effectifs ou 
telles allocations, variables de leur nature, pouvaient étro 
inscrits avec des chiffres positifs. Or, toutes ces suppositions 
faisaient arriver à quelque chose de contestable ; elles of- 
fraient à la critique et aux oppositions toujours si alertes de 
telles facilités, qu'elles fussent devenues nuisibles au lieu 
d'être utiles ; et, par ces motifs, j'ai supprimé un travail 
qui m'avait longtemps occupé. 

Mais qu'on regarde sur quoi j'ai fait des propositions 
d'économie, et cet examen, bien que n'étant pas accompa* 
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gné du chiffre de chacune des réductions, suffira pour 
démontrer qu'alors même qu'on n'adopterait qu'en par- 
tie mes propositions, il en résulterait (sinon pendant la 
guerre, qui emporte tout, du moins pendant la paix , 
qui doit tout conserver) de telles économies, qu'on pourrait 
abaisser considérablement le chiffre actuel des dépenses, 
tant sur terre que sur mer. Et en effet : 

Si nos cent régiments d'infanterie étaient remplacés par 
cinquante brigades permanentes, on trouverait ainsi, outre 
les avantages militaires de cette organisation, une réduc- 
tion de prés de moitié dans un très-grand nombre d'em- 
plois. Et, de plus, la réduction du nombre des compagnies, 
de huit à six, dans chaque bataillon d'infanterie, produirait 
une autre économie, qui, à elle seule serait chaque année 
de sept millions. 

Des améliorations et une économie analogue seraient 
opérées dans la cavalerie, par la substitution des brigades 
permanentes aux régiments. 

Le nombre total des places fortes, et surtout le nombre 
de celles qui sont fortifiées , entretenues, armées, ap- 
provisionnées, pour soutenir un siège en règle, serait con- 
sidérablement réduit (selon les vues de Vauban, de Napo- 
léon et des hommes qui font autorité sur cette matière) 
et il y aurait ainsi une réduction considérable dans les 
dépenses, personnel et matériel, qui se font pour notre 
système défensif. 

Le matériel de l'artillerie serait réduit à ses proportions 
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vraies. Or, ces proportions sont très-inférieures aux propor- 
tions actuelles, ainsi que nous Tarons tait toit au texte et 
aux notes. De plus, les bouches à feu en bronze seraient 
peu à peu remplacées par des bouches à feu en fer qui 
coûtent moins et raient mieux. Il y aurait donc ici une 
autre ouverture à d'importantes économies. 

Les dépôts de remonte seraient fortement institués pour 
la production du grand cheval de guerre : mais, peu utiles 
pour les chevaux légers et pour ceux de trait, ils seraient, 
en définitif, l'objet de quelques réductions. 

Les états-majors des divisions, ceux des subdivisions, 
ceux de l'artillerie, ceux du génie et ceux de places se- 
raient réduits aux proportions que ferait connaître une 
étude sérieuse et rationnelle sur l'ensemble de la défense de 
l'Etat; défense qui, par l'ouverture générale des communi- 
cations, par la mobilité actuelle des troupes et par la vi- 
tesse que procurent les chemins de fer, est aujourd'hui con- 
sidérablement changée. 

Nos propositions sur la garde nationale, qui ne doit pas 
être une immensité d'hommes inutilement, périlleusement 
et dispendieusement armés. Nos propositions sur le nou- 
veau fusil qui, tirant juste de très-loin, peut à l'avenir 
rendre la défense du territoire bien moins difficile contre 
l'ennemi du dehors. Nos propositions sur une organisation 
à la fois de paix et de guerre, par la réunion de corps 
spéciaux militaires et civils. Et enfin , cette proposition 
fondamentale de substituer partout la qualité à la quantité. 
Toutes ces propositions offrent évidemment de grands 
moyens d'économie. 
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Enfin, en examinant la défense du côté de la mer, pois en 
examinant la question maritime dans son ensemble, nous 
ayons essayé de faire voir que, si on ne se méprend pas sur 
les relations de puissance qui se sont établies en réalité en- 
tre la France, l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique, et 
que si on ne veut pas s'obstiner dans les vieilles habitudes 
que les navires à vapeur et les canons à bombes ont brisées 
sans résistance possible , on peut arriver, pour le système 
naval français, h des simplifications qui diminueront de 
beaucoup nos dépenses maritimes, tout en agrandissant et 
en fortifiant pour l'avenir la juste protection que la France 
doit donner à la liberté des mers. 

Mettre à chacune de ces choses un chiffre positif qui soit 
acceptable; j'ai dit plus haut pourquoi j'avais dû y renon- 
cer ; mais n'est-il pas évident, qu'au fur et à mesure de 
l'exécution, le chiffre total deviendra très-considérable? 
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